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AVANT-PROPOS 


Le  troisième  volume  de  l'histoire  que  j'ai  entre- 
pris de  raconter  comprend  les  faits  accomplis 
depuis  les  débuts  de  la  République  constitution- 
nelle, 1"  janvier  1876,  jusqu'au  16  mai  1877,  ou 
plutôt  jusqu'à  la  dissolution  de  la  Chambre  des 
députés,  c'est-à-dire  jusqu'au  25  juin  1877. 

Cette  période  constitue  le  premier  essai  de  la 
République,  sous  les  ministères  Dufaure  et  Jules 
Simon,  essai  interrompu  par  l'événement  du 
16  mai  qui  l'a  terminée. 

Une  réflexion  s'impose  à  moi,  au  moment  où 
je  commence  l'histoire  de  la  République  consti- 
tutionnellement  établie. 

L'historien  a  deux  devoirs  à  remplir  :  premiè- 
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rement,  raconter  les  faits  avec  exactitude  ;  secon- 
dement, les  expliquer  ;  c'est-à-dire  en  faire  con- 
naître les  causes  et  les  conséquences.  Or,  je  me 
trouve,  à  cet  égard,  placé  dans  une  situation  très 
particulière. 

Un  des  facteurs  de  l'histoire  que  je  raconte 
était  ignoré  de  ceux  qui  y  ont  pris  part.  Le  récit 
des  faits  accomplis,  tels  que  je  les  retrouve  dans 
mes  souvenirs,  sans  cesser  d'être  véridique, 
serait  incomplet  si  je  ne  tenais  pas  compte  de  ce 
facteur  :  je  parle  de  la  Franc-maçonnerie.  Cette 
puissance  d'ordre  moral,  qui  a  eu  une  influence 
si  considérable  sur  les  événements  contempo- 
rains, était  très  réellement  occulte  alors. 

En  faisant  la  part  de  cet  élément  nouveau  de 
l'histoire  contemporaine,  j'ajoute  à  mes  sou- 
venirs. Et  toutefois,  ce  n'est  pas  adultérer  les 
faits  que  de  leur  donner  l'explication  et  le  sens 
que  des  notions  nouvelles  autorisent,  obligent 
même  l'historien  à  faire  connaître.  Je  me  com- 
pare à  un  auteur  qui,  écrivant  l'histoire  d'une 
époque  lointaine,  aurait  découvert  un  document 
jusqu'alors  ignoré,  et  qui  jette  un  jour  nouveau 
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sur  les  événements  qu'il  raconte.  La  seule  diffé- 
rence est  en  ceci  :  que  j'étais  contemporain  des 
faits  dont  je  fais  le  récit.  Mais  je  ne  cesse  pas 
d'être  exact,  en  étant  plus  complet. 

On  aurait  pu  croire  que,  la  Constitution  étant 
votée,  le  gouvernement  qu'elle  fondait  étant 
établi,  la  France  aurait  enfin  goûté  le  repos  au- 
quel elle  aspire  depuis  plus  de  cent  ans  sans  le 
trouver  jamais.  Vain  espoir!  Avec  d'autres  per- 
sonnages, et  au  milieu  de  péripéties  nouvelles, 
c'est  la  même  histoire  troublée  qui  recommence. 
Il  y  avait  une  différence  toutefois.  Le  Régime 
dont  le  cours  fut  interrompu  par  l'acte  du 
16  mai  était  constitutionnellement  établi,  tandis 
que  l'Assemblée  nationale  étant  souveraine, 
et  n'étant  soumise  à  aucun  ordre  légal,  avait 
le  droit  de  modifier  à  son  gré,  dans  leur  cours, 
des  institutions  qui  reposaient  uniquement  sur  sa 
volonté. 

C'est  que,  si  les  circonstances  n'étaient  plus  les 
mêmes,  les  causes  profondes,  qui  ont  occasionné 
la  série  des  faits  aboutissant  au  16  mai,  sont 
pareilles  à  celles  qui  avaient  empêché  l'Assem- 
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blée  nationale  de  fonder  un  gouvernement  dé- 
finitif, jusqu'au  jour  où,  avec  une  sorte  de  dé- 
couragement, et  sans  grand  enthousiasme,  elle 
vota  la  Constitution  de  1875. 

Ces  causes  de  révolutions  incessantes  ne  sont 
point  d'ailleurs  spéciales  à  la  période  prise  isolé- 
ment qui  s'étend  du  11  janvier  1871  au  16  mai 
1877,  et  même  jusqu'à  nos  jours.  Elles  existaient 
auparavant  ;  et  ce  sont  elles  qui  seules  peuvent 
donner  la  clef  d-  s  extraordinaires  péripéties  que 
la  France  a  traversées  depuis  1789  jusqu'à  nos 
jours.  Je  me  suis  efforcé  de  dévoiler  le  mal  qui 
nous  ronge  :  fausses  doctrines,  abandon  des  tra- 
ditions nationales,  abjurations  plus  ou  moins  offi- 
cielles et  complètes  de  l'esprit  chrétien,  divisions 
et  acharnement  réciproque  des  partis,  etc.,  etc. 
J'estime  que  l'histoire  n'a  pas  pour  objet  seule- 
ment de  satisfaire  la  curiosité  des  lecteurs  ; 
qu'elle  doit  être  un  enseignement,  et  renfermer 
une  leçon.  L'historien,  il  est  vrai,  en  s'appli- 
quant  avec  conscience  à  remphr  sa  tâche  ainsi 
comprise,  ne  peut  se  leurrer  de  l'espoir  de 
remporter   beaucoup    de   suffrages,    car  il    est 
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exposé  à  dévoiler  des   plaies  un  peu  partout. 

Pour  mon  compte,  et  sans  braver  l'opinion 
publique,  je  ne  saurais  lui  subordonner  tout  à  fait 
mes  jugements.  Les  susceptibilités  des  partis  ne 
sauraient  pas  davantage  m'impressionner.  Les 
partis  politiques  sont  orgueilleux,  passionnés  et 
parfois  féroces.  Il  ne  faut  pas  s'étonner  qu'ils 
soient  injustes.  Tout  ce  qu'on  peut  exiger  d'eux, 
c'est  qu'ils  soient  sincères.  C'est  leur  honneur; 
et  il  n'est  que  là.  Encore  pourrait-on  demander 
qu'ils  soient  éclairés  et  de  sain  jugement.  A  ce 
compte  seulement,  leur  appréciation  sur  l'œuvre 
de  l'historien  peut  avoir  du  prix. 

Dans  la  poursuite  de  l'ouvrage  que  j'ai  entre- 
pris, j'ai  une  grâce  spéciale  à  demander  désor- 
mais au  public.  Depuis  la  date  à  laquelle  s'ouvre 
le  livre  que  je  lui  soumets,  jusqu'à  son  achève- 
ment, c'est-à-dire  jusqu'à  l'élévation  à  la  Pré- 
sidence de  M.  Jules  Grévy,  je  suis  nécessai- 
rement un  peu  en  scène,  par  la  raison  que  j'ai 
fait  partie  du  gouvernement  en  qualité  de  mi- 
nistre de  l'Intérieur,  pendant  presque  toute  cette 
période;  et  que,  dans  les  intervalles  où  j'ai  cessé 
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d'être  ministre,  les  circonstances  m'ont  fait  un 
rôle  un  peu  en  vue.  Je  serai  donc  dans  l'obliga- 
tion délicate  de  parler  de  moi.  Je  m'en  excuse, 
sans  avoir  besoin,  je  pense,  d'affirmer  que  cette 
nécessité  n'influencera  pas  mes  jugements.  Sans 
trop  en  chercher  le  motif,  je  puis  dire  que,  dans 
les  affaires  publiques  auxquelles  j'ai  été  mêlé,  je 
n'ai  jamais  mis  beaucoup  de  moi  —  peut-être  pas 
assez.  Cela  a  pu  me  nuire,  mais  aussi  cela  me 
rend  l'impartialité  plus  facile. 

Il  semble  qu'il  en  devrait  être  de  même  de  la 
part  des  partis  à  mon  égard.  Et  pourtant  il  n'en 
est  rien.  Les  partis  politiques,  en  cela,  sont 
femmes.  Ils  n'admettent  pas  qu'on  ait  l'air  de  ne 
pas  apercevoir  leurs  beautés.  Qui  les  néglige  ou 
les  juge  sans  complaisance,  n'est  pas  un  bon 
citoyen;  et  s'il  se  mêle  d'écrire  leur  histoire, 
même  avec  ses  tares,  il  ne  peut  être  qu'un  mé- 
chant écrivain. 

Pour  mon  compte,  je  pense  que,  au  miheu  des 
péripéties  souvent  tumultueuses  qui  ont  boule- 
versé notre  pays  depuis  plus  d'un  siècle,  les 
Français  ont   subi    des   entraînements    presque 
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irrésistibles,  qu'ils  ont  obéi  à  des  mobiles  très 
divers,  qui  n'étaient  pas  tous  indignes  de  la 
beauté  morale  de  la  race.  Leur  plus  grand  tort  a 
été  dans  le  pécbé  d'ignorance,  et  dans  la  légèreté 
d'esprit  avec  laquelle  ils  ont  subi  des  influences 
funestes  et  accepté  des  enseignements  corrup- 
teurs. Il  ne  sied  d'ailleurs  à  personne  de  se  croire 
autorisé  à  condamner  ses  concitoyens,  sauf  les 
traîtres;  parce  qu'il  n'est  pas,  à  ma  connais- 
sance, de  catégories  de  Français  qui  n'aient  des 
reproches  à  se  faire  à  l'égard  de  la  Patrie  Fran- 
çaise. Tous,  à  mon  sens,  ont  le  devoir  d'être  mo- 
destes . 

Plus  qu'à  personne,  ce  devoir  m'est  imposé. 
Je  m'efforce  de  le  remplir.  En  revanche,  je 
demande  un  peu  d'indulgence. 

De  Marcère. 
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ÉLECTIOINS     SÉNATORIALES 
ET    DE    LA    CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 

L'Assemblée  nationale  élue  le  21  février  1871 
avait  achevé  sa  carrière  et  avait  fait  son  œuvre  cons- 
titutionnelle. La  République  était  fondée.  Cette 
République  reposait* sur  les  principes  généraux 
légués  par  les  Régimes  du  passé,  et  acceptés  par  tous 
les  partis.  Son  caractère  essentiel  était  d'être  l'éma- 
nation directe  de  la  volonté  nationale;  à  ce  point, 
que  la  Constitution  avait  réservé,  pour  la  nation,  la 
faculté  de  changer  ultérieurement  la  forme  du  gou- 
vernement.  Mais   l'esprit  fondamental  des  institua 

1 


2  HISTOIRE   DE    LA    REPUBLIQUE 

lions  était  républicain,  et  en  ce  sens,  exclusif  d'une 
autorité  intangible  attribuée  à  une  famille  formant 
dynastie,  et  se  transmettant  indéfiniment  un  pouvoir 
qui  serait  inviolable,  comme  Tauraient  été  les  per- 
sonnes royales  elles-mêmes.  Cette  idée  avait  peu 
à  peu  pénétré  toutes  les  couches  sociales,  même 
celles  qui,  par  intérêt  ou  par  sentiment,  auraient  été 
prédisposées  à  préférer  un  régime  politique  placé 
sous  la  sauvegarde  d'une  royauté  héréditaire,  dans 
lequel  elles  avaient  eu  une  place  de  faveur  et 
assurée.  Ce  détachement  d'un  passé,  qui  pourtant 
avait  duré  tant  de  siècles,  s'était  opéré  dans  une 
heure  de  désintéressement  et  de  vertu  civique, 
après  tant  de  maux  que  la  royauté  n'avait  pu 
conjurer;  et  sous  l'empire  des  douleurs  patriotiques 
de  l'année  terrible.  La  politique  sensée,  féconde  en 
résultats  et  rassurante  de  M.  Thiers,  celle  de  l'As- 
semblée nationale  tout  entière,  y  avait  grandement 
contribué. 

La  nation,  dans  ses  groupements  divers,  avait 
donc  accepté  avec  satisfaction,  avec  même  l'entrain 
de  l'espérance  ou,  si  l'on  veut,  d'illusions  géné- 
reuses, les  institutions  nouvelles.  Et  cette  bonne 
volonté  très  générale,  1  impression  fortifiante  de  la 
réalité  d'un  gouvernement  définitif  et  fondé  sur 
la  volonté  du  pays  entier,  expliquent  un  fait  qui 
parut  alors  très  naturel  et  normal,  bien  qu'il  fût  très 
extraordinaire  et  nouveau. 

Ce  fait  fut  une  dictature  transitoire  dont  se  trouva 
investi  un  homme,  un  soldat,  un  Maréchal  de 
France,  sans  que  personne  s'en  soit  ému,  et  ait 
songé,  le  dictateur  moins  que  personne,  que  1  on 
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pourrait  en  mésuser.  Cette  dictature  était  celle  du 
Maréchal  de  Mac-Mahon,  qui  s'en  trouva  investi  par 
la  force  des  choses. 

L'Assemblée  nationale,  en  qui  résidait  l'autorité 
souveraine,  était  dissoute  ;  les  Pouvoirs  nouvellement 
créés  par  la  Constitution  n'existaient  pas  encore.  Le 
Maréchal  avait  été  chargé  d'un  mandat  d'une  durée 
de  sept  ans,  exercé  sous  l'autorité  de  l'Assemblée. 
Mais,  celle-ci  étant  dissoute,  il  ne  restait  plus  que  le 
mandat  demeuré  en  quelque  sorte  en  l'air,  et  n'ayant 
pour  soutien  que  les  pouvoirs  mal  définis  du  Prési- 
dent et  sa  loyauté.  Il  y  avait  bien  une  commission 
permanente,  élue  par  l'Assemblée  nationale  et  qui 
devait  en  quelque  sorte  la  continuer  jusqu'à  l'orga- 
nisation des  Pouvoirs  nouveaux.  L'autorité  de  cette 
commission  n'avait  en  réalité  aucun  fondement 
ni  aucune  valeur. 

Mais  il  régnait  alors,  en  France,  un  sentiment  de 
loyalisme  général  ;  et  ce  sentiment  donnait  une 
impression  de  sécurité  complète  dans  un  état  de 
chose  qui,  en  réalité,  ne  s'étayait  sur  rien.  On  avait 
confiance  dans  un  gouveriîement  encore  inexistant, 
mais  qui  allait  surgir  des  élections  auxquelles  le 
pays  était  appelé,  et  qui  n'avait  pour  représentant 
qu'un  Maréchal  de  France,  mais  un  soldat  sur  la  foi 
de  qui  la  confiance  publique  se  reposait.  Ce  progrès 
dans  les  mœurs  publiques  était  fait  pour  donner 
confiance  dans  les  institutions  nouvelles. 

La  France  allait  donc  mettre  en  œuvre  la  consti- 
tution qui  venait  d'être  votée,  et  organiser  la  Répu- 
blique. C'était  la  première  fois,  depuis  1789,  que  la 
nation  accomplissait  une  telle  œuvre  politique,  sans 
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révolution  violente,  dans  Tordre  et  dans  la  paix.  Il 
semblait  que  ce  fût  un  prélude  heureux  de  cette  vie 
nouvelle  qu'elle  avait  envisagée,  et  qui  serait  la 
suite  naturelle  d'une  existence  quinze  fois  séculaire. 

Les  élections  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  dé- 
putés avaient  été  fixées,  les  premières  au  30  janvier, 
les  secondes  au  20.  février.  Mais  il  fallait,  tout 
d'abord,  former  le  collège  électoral  du  Sénat  qui  se 
composait  des  délégués  des  communes  (un  par  com- 
mune). Les  autres  électeurs,  conseillers  généraux 
et  conseillers  d'arrondissement,  étaient  déjà  désignés 
par  leur  fonction  même. 

Ce  premier  acte  de  la  vie  nationale  fut  accompli 
dans  le  pays  entier  dans  un  esprit  de  pondération  et 
de  sagesse  conforme  à  l'esprit  même  de  l'institution 
sénatoriale.  Il  sembla  alors  que  la  France  était 
pénétrée  de  la  pensée  qui  avait  sans  cesse  inspiré  et 
guidé  le  Centre  gauche  de  l'Assemblée  nationale;  et 
qu'elle  envisageait  avec  résolution  et  avec  confiance 
l'avenir  du  Régime  nouvellement  fondé. 

Et  pourtant  on  put  constater  dans  le  gouverne- 
ment lui-même,  investi  par  la  force  des  choses  d'une 
dictature  momentanée,  des  divergences  de  vues,  qui 
firent  pressentir,  dès  ce  moment  même,  certaines 
résistances  à  cet  entraînement  général.  Jugées  à 
distance,  ces  résistances  expliquent  les  difficultés 
que  la  République  naissante  rencontra  dans  la  vo- 
lonté des  hommes  qui  avaient  mission  de  la  fon- 
der; et  elles  permettent,  à  longue  distance,  de 
discerner  les  causes  de  son  échec  final. 
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Le  ministère  constitué  le  6  mars  1875  était  resté 
le  même  :  il  se  composait  de  : 

M.  Buffet,  président  du  conseil,  ministre  de 
l'Intérieur; 

M.  Dufaure,  Garde  des  Sceaux; 

M.  le  duc  Decazes,  ministre  des  Affaires  étran- 
gères; 

M.  Léon  Say,  ministre  des  Finances; 

M.  le  général  de  Cissev,  ministre  de  la  Guerre; 

M.  Gaillaux,  ministre  des  Travaux  publics; 

M.  le  marquis  de  Montaignac,  ministre  de  la 
Marine  ; 

M.  Wallon,  ministre  de  l'Instruction  publique  et 
des  Beaux-Arts; 

M. le  vicomte  de  Meaux,  ministre  de  l'Agriculture 
et  du  Commerce. 

Sous-Secrétaires  d'Etat  : 

M.  Louis  Passy,  aux  Finances  ; 

M.  Bardoux  à  la  Justice; 

M.  Desjardins  à  l'Intérieur. 

Le  ministre  des  Finances,  M.  Léon  Say,  avait  posé 
sa  candidature  dans  le  département  de  Seine-et- 
Oise,  sur  une  liste  où  se  trouvaient  les  noms  de 
M.  Ferey,  grand  industriel,  ami  de  M.  Thiers, 
ancien  président  du  premier  Centre  gauche,  et  de 
M.  Gilbert  Boucher,  magistrat  très  considéré  et  con- 
seiller général,  tous  les  deux  d'opinions  extrêmement 
modérées.  Mais  le  président  du  conseil,  M.  Buffet, 
aperçut  dans  cette  liste  comme  une  intrusion  de  je 
ne  sais  quel  radicalisme  dans  le  gouvernement;  et 
il  manifesta  l'idée  que  M.  Léon  Say  ne  pourrait, 
étant  candidat  sur  cette  liste,  continuer  à  faire  partie 
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du  ministère.  M,  Léon  Say  dut  même  s'en  expliquer 
devant  M.  le  Maréchal  de  Mac-Mahon;  et  sa  démis- 
sion de  ministre  allait  lui  être  imposée,  lorsque 
M.  Dufaure  et  M.  Wallon  firent  connaître  qu'ils  se 
retireraient  en  même  temps  que  lui.  M.  Léon  Re- 
nault, préfet  de  police,  déclara  qu'il  se  retirerait 
avec  eux.  L'affaire  prenait  une  telle  tournure  et 
allait  devenir,  dans  la  situation  hétéroclite  du  gou- 
vernement tout  entier,  tellement  embarrassante, 
que  M.  Buffet  dut  renoncer  à  son  étrange  préten- 
tion. M.  Léon  Say  demeura  candidat  sur  la  liste 
telle  qu'elle  avait  été  formée,  et  garda  en  même 
temps  son  portefeuille. 

Si  je  cite  ce  fait  peu  important  en  lui-même, 
c'est  qu'on  y  voit  le  germe  du  mal  qui  a,  dès  le 
début,  travaillé  le  nouveau  Régime.  Ce  virus  mortel 
fut  la  résistance  invétérée,  le  refus  de  concours  sin- 
cère opposé  à  son  établissement,  par  une  fraction 
considérable  de  la  nation,  celle  qui,  par  sa  situa- 
lion  acquise,  par  ses  traditions,  par  les  qualités 
d'ordre  et  de  lumière  qu'elle  a,  aurait  pu  avec 
avantage  contre-balancer  et  même  annihiler  l'élé- 
ment turbulent  et  révolutionnaire  auquel  les  insti- 
tutions nouvelles  permettraient  sans  doute  de  se 
produire.  C'était  iine  sorte  d'entêtement  aveugle, 
obstiné,  contre  une  fatalité  inéluctable;  sans  autre 
justification  qu'une  volonté  opiniâtre  comme  celle 
d'un  enfant  gâté.  Et  de  fait,  un  grand  nombre  de 
ceux  qui  tenaient,  la  veille,  la  tête  de  la  société 
française,  étaient,  depuis  cent  ans,  gâtés  par  une 
Fortune  que  leurs  mérites  n'ont  pas  toujours  jus- 
tifiée. 
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Sans  doute  les  anciennes  classes  gouvernantes 
pouvaient  concevoir  quelques  appréhensions;  mais 
leur  tort  fut  de  prendre  ces  appréhensions  pour  de 
bonnes  raisons.  Sous  prétexte  que  cette  société, 
dont  pourtant  elles  ne  pouvaient  s'abstraire,  conte- 
nait des  germes  d'anarchie  et  de  dissolution,  elles 
se  sont  refusées  à  lui  venir  en  aide,  s'imaginant 
sans  doute  que,  par  une  protection  spéciale  du  Ciel, 
elles  échapperaient,  pour  leur  compte,  aux  dangers 
qu  elles  prévoyaient.  Leur  prévoyance  était  bien 
courte;  et  elle  ne  les  justifie  pas  d'avoir  refusé  leur 
concours  à  ceux  qui  allaient  assumer  la  charge 
d'asseoir  le  Régime  nouveau. 


Le  Maréchal  de  Mac-Mahon  eut  le  sentiment  que 
sa  haute  dignité  de  Président,  investi  d'une  sorte 
de  dictature,  lui  imposait  des  devoirs  particuliers; 
qu'il  lui  appartenait  d'inaugurer  l'ère  nouvelle  par 
un  acte  personnel;  qu'il  ne  pouvait  mieux  faire  que 
de  s'adresser  directement  à  la  France. 

Il  fit  publier  dans  le  Journal  officiel  un  manifeste 
ainsi  conçu  : 

«  Français, 

"  Pour  la  première  fois  depuis  cinq  ans,  vous 
êtes  appelés  à  des  élections  générales.  Il  y  a  cinq 
ans,  vous  avez  voulu  l'ordre  et  la  paix.  Au  prix  de 
cruels  sacrifices,  à  travers  les  plus  redoutables 
épreuves,  vous  les  avez  obtenus. 

(1  Aujourd'hui,  vous  voulez  encore  l'ordre  et  la 
paix.  Les  sénateurs  et  les  députés  que  vous  élirez 
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devront,  avec  le  Président  de  la  République,  tra- 
vailler à  les  maintenir. 

.'  Nous  devrons  appliquer  ensemble,  avec  sincé- 
rité, les  lois  constitutionnelles,  dont  j'ai  seul  le 
droit,  jusqu'en  1880,  de  provoquer  la  revision. 
Après  tant  d'agitations,  de  déchirements  et  de 
malheurs,  le  repos  est  nécessaire  à  notre  pavs,  et 
je  pense  que  nos  institutions  ne  doivent  pas  être 
revisées  avant  d'avoir  été  lovalement  pratiquées. 

"  Mais  pour  les  pratiquer  comme  lexige  le  salut 
de  la  France,  la  politique  conservatrice  et  vraiment 
libérale,  que  je  me  suis  constamment  proposé  de 
faire  prévaloir,  est  indispensable. 

(i  Pour  la  soutenir,  je  fais  appel  à  1  union  des 
hommes  qui  placent  la  défense  de  l'ordre  social,  le 
respect  des  lois,  le  dévouement  à  la  patrie,  au- 
dessus  des  souvenirs,  des  aspirations  et  des  engage- 
ments de  parti.  Je  les  convie  à  se  rallier  autour  de 
mon  gouvernement. 

(I  II  faut  que,  à  l'abri  d  une  autorité  forte  et  res- 
pectée, les  droits  sacrés  qui  survivent  à  tous  les 
changements  de  gouvernement  et  les  intérêts  légi- 
times que  tout  gouvernement  doit  protéger,  se 
trouvent  en  pleine  sécurité. 

"  Il  faut  non  seulement  désarmer  ceux  qui  pour- 
raient troubler  cette  sécurité  dans  le  présent,  mais 
décourager  ceux  qui  la  menacent  dans  l'avenir,  par 
la  propagation  de  doctrines  anti-sociales  et  de  pro- 
grammes révolutionnaires. 

Il  La  France  sait  que  je  nai  ni  recherché,  ni 
désiré  le  pouvoir  dont  je  suis  investi;  mais  elle  peut 
compter  que  je  l'exercerai  sans  faiblesse,    et  pour 
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remplir  jusqu'au  bout  la  mission  qui  m'est  confiée, 
j'espère  que  Dieu  m'aidera,  et  que  le  concours  de  la 
Nation  ne  me  fera  pas  défaut.  » 

Le  Président  de  la  République  française  : 

Maréchal  de  Mac  Mahon, 
duc  DE  Magenta. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  vice-président  du  Conseil,  ministre  de  l'Intérieur, 

Buffet. 

Ce  langage  était  politique  et  correct.  Il  était 
d'ailleurs  en  accord  avec  les  opinions  très  générales 
de  la  nation.  Il  y  eut  alors,  sauf  dans  les  rangs  des 
bonapartistes  et  des  Légitimistes  irréductibles,  un 
mouvement  général  d'accord  et  d'espoir  dans  le 
pays;  ralliement  chez  les  uns,  joies  sincères  chez 
les  autres.  Parmi  les  premiers,  M.  Bocher,  qui  avait 
une  situation  à  part  et  en  vue,  en  raison  de  sa 
valeur  propre,  et  aussi  de  son  attachement  connu 
pour  les  princes  de  la  maison  d'Orléans,  donna  la 
note  vraie  des  partis  disposés  à  rendre  les  armes.  Il 
dit  aux  électeurs  du  Calvados  :  «  J'ai  voté  la  Cons- 
titution parce  que  je  l'ai  crue  nécessaire,  parce 
qu'elle  était  une  œuvre  de  transaction  et  de  rap- 
prochement, provoquée  par  le  chef  de  l'État,  et  à 
laquelle  il  pressait  de  concourir  les  hommes  mo- 
dérés de  tous  les  partis...  Vous  avez  à  choisir  entre 
les  partisans  et  les  adversaires  avoués  ou  cachés  du 
Kégime  actuel,  entre  ceux  qui,  conservateurs  véi'i- 
tables,  l'acceptent  de  bonne  foi  et  sans  arrière- 
pensée,  qui  peuvent  en  prévoir  le  changement,  mais 
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sans  le  désirer,  surtout  sans  rien  faire  eux-mêmes 
pour  le  rendre  nécessaire,  et  les  faux  conservateurs 
qui  ne  croient  à  la  stabilité  des  institutions  nou- 
velles qu'en  en  souhaitant  la  ruine,  et  feront  tout 
pour  la  précipiter.  » 

On  ne  pouvait,  certes,  demander  une  déclaration 
républicaine  plus  explicite.  Partout  d'ailleurs,  sauf 
peut-être  à  Paris,  la  note  fut  à  peu  près  pareille. 
Gambetta  lui-même  qui  avait,  dès  cette  époque, 
pris  le  ton  de  commandement  dans  le  vieux  parti 
républicain,  se  montra  très  modéré  dans  sa  déclara- 
tion publique.  Il  adressa  même  aux  anciens  conser- 
vateurs un  appel  fort  sensé. 

(i  Vous  pouvez  prendre  dans  cette  république, 
leur  dit-il  à  Aix,  un  rôle  immense,  un  rôle  privi- 
légié, vous  qui  avez  les  loisirs  de  la  fortune,  l'édu- 
cation et  l'influence  sociale.  Venez  à  nous  ;  nous 
vous  assurerons  un  rang,  un  honneur,  une  force 
qui  vous  permettront  d'exercer  vos  aptitudes  au 
bénéfice  de  tous...  » 

Excellents  conseils  !  et  plût  à  Dieu  que  ceux  à 
qui  il  les  donnait  les  eussent  suivis  ;  et  que  celui 
qui  les  donnait  y  fût  lui-même  resté  fidèle  ! 

Parmi  les  résultats  du  scrutin  ouvert  le  30  jan- 
vier, deux  sont  à  signaler,  parce  qu'ils  expriment 
avec  une  précision  singulière  la  pensée  publique 
sur  le  Régime  que  l'on  inaugurait.  M.  Thiers  fut  élu 
à  l'unanimité  sénateur  de  Belfort,  quoiqu'il  ne  fût 
pas  candidat  ;  et  M.  Buffet,  président  du  Conseil  des 
ministres,  ne  fut  pas  élu  dans  les  Vosges,  son  pays. 

Le  résultat  final  fut  celui-ci  : 

Le  Sénat  était  composé  de  84  membres  du  Centre 
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gauche  ;  50  de  la  Gauche  républicaine  ;  15  de 
l'Extrême  Gauche  ;  Constitutionnels,  21  ;  Droite 
modérée,  81  ;  extrême  Droite,  13  ;  et  Bonapartistes, 
40.  La  majorité  était  dès  lors  acquise  à  l'opinion 
républicaine  modérée,  à  la  condition  toutefois  que 
les  sénateurs  dits  Constitutionnels  et  la  Droite  mo- 
dérée se  maintiendraient  sur  la  ligne  de  loyalisme 
qu'ils  avaient  adoptée  devant  le  Corps  électoral. 


Tout  ce  commencement  de  l'année  1876  était 
rempli  par  les  affaires  d'élections.  Les  élections 
législatives  allaient  succéder  immédiatement  aux 
élections  sénatoriales  :  elles  étaient  fixées  au  20  fé- 
vrier. Le  mouvement  d'opinion  fut  le  même,  pen- 
dant cette  période,  que  pendant  le  travail  prépara- 
toire des  élections  sénatoriales  :  plus  accentué 
toutefois  dans  le  sens  républicain. 

Les  menées  des  membres  de  la  Droite  du  temps 
de  l'Assemblée  nationale  ;  leurs  tentatives  de  res- 
tauration d'une  monarchie  alors  impopulaire,  leur 
opposition  à  M.  Thiers  qui  avait  su  gagner  l'opinion 
publique  universelle,  avaient  fait  naître  dans  le 
pays  une  opinion  tout  opposée,  et  avaient  converti 
à  l'idée  républicaine  une  grande  quantité  d'hommes 
qui,  par  origine,  par  tendances  et  par  leurs  intérêts 
mêmes,  auraient  plutôt,  en  1871,  penché  pour  une 
restauration  monarchique.  L'exemple  d'hommes  des 
anciens  temps  tels  que  Thiers,  Dufaure,  Rémusat, 
Montalivet,  et  de  beaucoup  d'autres  apparte- 
nant aux  générations  nouvelles,  mais  plutôt  classés 
comme  conservateurs,  avait  déterminé  un  courant 
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très  étendu  et  très  vif  vers  les  institutions  d'un  nou- 
veau Régime,  dans  lequel  on  voyait,  à  la  fois,  un 
port  et  un  refuge. 

La  bataille  fut  vive,  mais  sans  violence,  et  elle 
donna  un  très  réconfortant  spectacle.  Les  procédés 
électoraux  des  époques  antérieures  étaient  alors 
l'objet  d'une  sorte  de  mépris  et  de  colère  par  souve- 
nir des  candidatures  officielles.  Un  vent  d'honnêteté 
politique  avait  passé  sur  le  pays;  et  on  répudiait 
les  procédés  louches  et  violents  des  anciens  temps. 
Ce  fut  un  renouveau  d  honneur  et  de  probité 
civique.  L'idéal  qui  soulève  parfois  les  âmes  de 
France  soulevait  alors  les  esprits  et  les  volontés.  Ce 
fut  un  très  beau  moment  et  un  noble  spectacle.  Je  , 

lai  vu  de  près  :  j'y  étais  mêlé  (1).  Dans  les  cinq  i 
cantons  qui  composaient  ma  circonscription  élec- 
torale il  se  trouva  de  jeunes  hommes,  dévoués  à 
ridée  républicaine,  désintéressés,  pris  du  noble 
souci  de  la  chose  publique  qui,  avec  l'impétuosité 
généreuse  de  leur  âme,  se  jetèrent  dans  la  mêlée, 
et  me  donnèrent  le  réconfortant  spectacle  de  ce  que 
valent  des  cœurs  généreux  tout  pleins  d'un  bel 
idéal  politique,  de  l'esprit  de  sacrifice  et  du  goût 
des  luttes  civiques  pour  la  Patrie  !  Ce  fut  la  jeu- 
nesse de  la  République. 

(1)  On  aura  l'idée  exacte  du  caractère  des  luttes  électorales  de 
ce  temps-là,  et  de  quelques-unes  des  périodes  électorales  qui  sui- 
virentj  quand  je  dirai  que  les  frais  de  l'élection,  sauf  quelques 
menus  détails,  étaient  faits  par  les  électeurs,  et  avec  le  concours 
effectif  des  hommes  qui  marchaient  alors  pour  leur  idéal,  avec  le 
noble  souci  du  succès  de  leur  cause.  Ainsi  se  firent  les  élections 
des  cantons  de  Maubeuge,  Berlaimont,  Bavai  et  le  Quesnoy  (>'ord) 
où  je  fus  candidat,  et  élu. 


ORGANISATION   DU    GOUVERNEMENT  13 

A  très  peu  d'exceptions  près,  représentées  par 
MM.  Raspail  père,  Madier  de  Montjau,  et  Naquet 
dans  le  Vaucluse,  la  note  donnée  par  les  candidats, 
même  de  nuance  républicaine  accentuée,  fut  très 
modérée,  et  sensiblement  pareille  à  celle  des  can- 
didatures conservatrices.  Gambetta  qui,  dès  ce 
temps-là,  affectait  le  rôle  de  chef  et  de  porte-parole 
des  républicains  attitrés,  se  montrait  très  pondéré 
dans  son  langage  ;  et  il  jouait  le  rôle  de  modéra- 
teur. Emportés  que  nous  étions  dans  le  mouvement 
général,  on  n'y  regardait  pas  de  très  près,  à  la 
vérité.  Quand  on  relit  à  distance  les  harangues  et 
les  écrits  qu'il  répandait  un  peu  partout,  on  y 
découvre  aisément  le  germe  de  desseins  d'un  esprit 
très  différent,  et  des  réserves  faites  pour  des  temps 
ultérieurs.  Il  appuyait  principalement  sur  cette 
idée  qu'il  fallait  réduire  l'Eglise  à  son  rôle  pure- 
ment spirituel.  Personne  ne  se  doutait  alors  des 
desseins  de  guerre  religieuse  qui  se  cachaient  der- 
rière ce  langage,  approprié  par  les  sectaires  aux 
nécessités  du  temps.  C'est  maintenant  que  l'on  peut 
y  démêler  cet  esprit  d'exclusivisme,  de  persécution 
qui  a  sévi  depuis. 

Mais  alors  on  applaudissait  à  sa  modération  ;  et 
beaucoup  d'entre  nous  pensaient  que,  dans  l'œuvre 
ardue  qui  était  à  fonder,  nous  devions  accueillir 
tous  les  concours,  nous  servir  de  toutes  les  bonnes 
volontés,  sauf  à  maîtriser  plus  tard  les  tendances 
qui  dépasseraient  la  mesure  de  ce  que  nous  vou- 
lions. Notre  ardeur  à  atteindre  le  but  poursuivi 
nous  aveuglait  quelque  peu  sur  la  valeur  de  ces 
concours  que    l'on  nous  offrait.   Il  est  arrivé  aussi 
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que,  beaucoup  plus  tard,  lorsque  la  Fortune  parut 
faire  pencher  la  balance  du  côté  de  Gambetta  et  de 
ses  fidèles,  des  conservateurs  Centre  gauche  sen- 
tirent un  certain  fléchissement  de  courage  qui  les 
fit  s'incliner  du  côté  de  leur  intérêt;  et  ce  fut  la 
République  jacobine  qui  recueillit  alors  ces  épaves 
de  notre  parti  Centre  gauche. 

Mais  nous  étions  loin  de  ces  époques,  et  à  l'heure 
où  nous  sommes,  les  républicains  modérés  allaient 
allègrement  vers  le  succès  de  leur  cause,  la  main 
dans  la  main,  avec  les  républicains  de  tous  bords, 
en  qui  ils  ne  voyaient  que  de  solides  et  de  chaleu- 
reux alliés. 

Les  chefs  les  plus  en  vue  du  parli  conservateur 
républicain  furent  élus  sans  lutte  ;  M.  Thiers 
quoique  déjà  précédemment  nommé  sénateur  du 
territoire  de  Belfort,  fut  élu  député  du  neuvième 
arrondissement  de  Paris;  et  M.  Dufaure,  qui  n'avait 
pu  être  nommé  sénateur  de  la  Charente,  fut  élu 
député  par  la  circonsci'iptlon  de  la  Rochelle. 

Par  contre,  le  méiaie  courant  d'opinion  fit  échouer 
M.  Buffet,  pourtant  ministre  de  l'Intérieur,  dans 
quatre  circonscriptions  électorales  :  des  Vosges,  de 
la  Meuse,  du  Cher  et  du  Tarn-èt-Garonne,  dans  les- 
quelles sa  candidature  avait  été  posée.  Et,  comme 
au  second  tour  de  scrutin,  on  lui  offrait  un  collège 
électoral  dans  lequel,  disait-on,  le  succès  était  cer- 
tain, il  répondit,  non  sans  sagacité  mêlée  d'amer- 
tume, que  si  ce  collège  était  assuré,  il  deviendrait 
mauvais  dès  qu'on  saurait  qu  il  s'agissait  de  lui. 
C'est  qu'en  effet  le  pays  faisait  connaître  ses  senti- 
ments vrais,  en  frappant  d'une  sorte  d'ostracisme 
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l'homme  qui  s'était  montré  vraiment  hargneux  à 
l'endroit  des  membres  de  la  Gauche  de  l'Assemblée 
nationale,  et  récalcitrant  à  l'idée  républicaine,  bien 
qu'en  dernier  lieu  il  y  eût  adhéré,  et  quoiqu'il  eût 
d'ailleurs  tous  les  titres  et  toutes  les  qualités  propres 
à  le  recommander  aux  suffrages  des  électeurs.  Sa 
rentrée  dans  le  Parlement  fut  l'occasion  d'un  inci- 
dent dont  j'aurai  à  parler. 

La  manifestation  du  suffrage  universel  était  telle 
que  M.  Buffet  ne  pouvait  conserver  même  transitoi- 
rement  la  direction  de  la  politique.  Il  donna,  le 
23  février,  sa  démission  de  vice-président  du  conseil 
etde  ministre  de  l'Intérieur  :  M.  Desjardins,  son  sous- 
secrétaire  d'Etat,  se  retira  également.  M.  Dufaure, 
ministre  de  la  Justice,  fut  chargé  de  l'intérim. 

Le  résultat  complet  des  élections  pour  la  forma- 
tion de  la  Chambre  des  députés  donna  339  députés 
de  la  Gauche  de  toutes  nuances,  153  députés  de 
l'opposition  très  décidément  inconstitutionnelle, 
comprenant  des  Bonapartistes,  des  Légitimistes  et 
même  des  Orléanistes  ;  et  enfin  32  députés,  dits 
constitutionnels ,  appartenant  à  l'ancien  Centre 
droit  rallié  à  la  République;  en  totalité,  514  dé- 
putés. 


CHAPITRE  II 

CONSTITUTION  DES  DEUX  CHAMBRES 

Les  nouveaux  élus  soit  au  Sénat,  soit  à  la  Cham- 
bre des  députés,  étaient  arrivés  de  Province,  mais 
ne  purent  guère  se  rencontrer  et  encore  moins  se 
concerter,  les  uns  s'étant  rendus  à  Versailles,  où  ils 
comptaient  se  fixer,  les  autres  s'étant  établis  à 
Paris.  Les  deux  Assemblées  devaient  continuer  à 
siéger  à  Versailles,  en  vertu  de  la  décision  prise  par 
l'Assemblée  nationale  de  Bordeaux  en  mars  1871. 
Au  Sénat  était  réservée  l'ancienne  salle  du  Palais 
où  avait  siégé  l'Assemblée  nationale.  On  avait  cons- 
truit, en  annexe,  pour  la  Chambre  des  députés  une 
nouvelle  salle,  la  même  qui  sert  aujourd'hui  pour 
les  réunions  du  Congrès.  Mais  tout  ce  nouveau 
monde  politique  se  retrouvait  au  hasard  des  cir- 
constances, sans  se  connaître,  et  sans  avoir  l'occa- 
sion de  s'entretenir  entre  eux,  et  d'échanger  leurs 
vues  sur  l'attitude  à  prendre.  Au  surplus,  la  situa- 
tion était  un  peu  complexe,  à  la  fois  neuve,  et  enga- 
gée encore  dans  un  passé  récent.  Les  nouveaux 
venus  et  les  anciens  membres  de  l'Assemblée  réélus 
étaient  étrangers  les  uns  aux  autres.  Mais  sous  l'in- 
fluence de  l'esprit  général  de  pacification  et  d'adhé- 
sion au  nouvel  état  de  choses  qui  avait  manifeste- 
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ment  présidé  aux  élections  récentes,  ce  nouveau 
personnel  politique  était,  en  général,  disposé  à  se 
prêter  à  l'organisation  du  nouveau  Régime  dans  des 
vues  de  bien  public. 

Les  premiers  actes  de  cette  période  préliminaire 
s'accomplirent  sans  apparat  et  sans  tapage,  avec  une 
simplicité  qui  contrastait  avec  l'importance  de 
l'événement.  Il  sembla  que  ce  fût  tout  simple,  et 
que  l'établissement  de  la  République  constitution- 
nelle fût  la  suite  naturelle,  et  comme  un  lendemain 
pacifié  d'un  temps  orageux  déjà  oublié. 

Cependant,  la  transmission  des  pouvoirs  de  l'As- 
semblée nationale  aux  Assemblées  nouvellement 
élues  se  fit  avec  un  certain  cérémonial,  qui  n'eut  pas 
d'ailleurs  un  grand  retentissement,  tant  le  régime 
de  la  veille  paraissait  déjà  relégué  dans  un  lointain 
désormais  ignoré. 

* 
*  *- 

L'Assemblée  nationale,  en  prévision  de  l'inter- 
règne qui  devait  suivre  sa  dissolution,  avait  formé 
une  commission  sur  le  modèle  des  Commissions 
permanentes  qui  l'avaient  représentée  pendant  les 
vacances  qu'elle  se  donnait;  de  sorte  que  l'autorité 
souveraine  subsistât  même  en  son  absence. 

La  Commission  nommée  cette  fois,  en  fin  de 
règne,  était  en  réalité  une  véritable  fiction,  puisque 
l'Assemblée  nationale  avait  prononcé  sa  dissolu- 
tion au  31  décembre.  Mais  cette  fiction  suffisait  aux 
circonstances  :  et,  de  fait,  n'y  a-t-il  pas  toujours 
une  part  de  fiction  dans  ces  affaires  d'État! 

Le  tout,  et  cela  suffit,  est  que  la  fiction  s'impose, 
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OU  qu'elle  soit  acceptée  sans  conteste  par  le  consen- 
tement tacite  du  pays  qui  s'y  subordonne. 

La  cérémonie  eut  lieu  à  Versailles,  dans  le  salon 
d'Hercule  du  Palais. 

Lés  nouveaux  Pouvoirs  établis  étaient  représentés 
par  M.  Gaultier  de  Rumilly,  président  provisoire  du 
Sénat,  et  par  M.  Dufaure,  vice-président  du  Conseil 
des  ministres.  M.  le  duc  Pasquier,  en  sa  qualité  de 
dernier  président  de  TAssemblée  nationale,  pro- 
nonça l'allocution  suivante  : 

«  Messieurs  les  Sénateurs, 
«  Messieurs  les  Députés, 
a  Messieurs  les  Ministres, 

"Vous  tous  qvii  représentez  ici  les  Nouveaux  Pou- 
voirs du  pays,  soyez  les  bienvenus.  Librement  con- 
sultée, la  France  vient  de  donner  aux  décisions  de 
l'Assemblée  nationale  une  éclatante  sanction.  C  est 
avec  cette  double  autorité  que  ses  décisions  s'impo- 
sent à  l'obéissance  et  au  respect  de  tous. 

"La  Constitution  républicaine  du  25  février  a  été, 
vous  le  savez,  une  œuvre  de  conciliation  et  d'apai- 
sement. C'est  à  vous  qu'il  appartient  de  la  continuer 
et  de  la  défendre.  Serrés  autour  du  Maréchal  de 
Mac-Mahon,  vous  saurez  donner  à  notre  pays  un 
gouvernement  d'ordre  et  de  paix.  Vous  saurez  lui 
assurer  le  repos  qu'il  désire,  dont  il  a  besoin,  pour 
achever  de  réparer  ses  désastres,  et  pour  porter  les 
charges  qui  en  ont  été  la  dure  conséquence. 

(i  Comme  nous,  vous  voudrez  le  rendre  à  vos  suc- 
cesseurs, pacifié,  prospère  et  libre.  C  est  donc  avec 
confiance  que  j'ai  Ihonneur  de  vous  remettre,  au 
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nom  de  l'Assemblée  nationale,  les  Pouvoirs  souve- 
rains que  la  nation  lui  avait  donnés.  » 

M.  Gaultier  de  Rumilly,  président  du  bureau  pro- 
visoire du  Sénat,  répondit  en  ces  termes  : 

a  Monsieur  le  Président  de  l'Assemrlée 

NATIONALE, 

"  Appelé  à  la  présidence  provisoire  du  Sénat, 
comme  doyen  d'âge,  je  suis  heureux  de  répondre 
aux  vœux  patriotiques  et  aux  cordiales  félicitations 
de  bien  venue  que  vous  nous  adressez. 

H  Le  Sénat,  gardien  fidèle  de  la  Constitution  ré- 
publicaine que  l'Assemblée  a  votée,  et  que  la  France 
A^ent  de  consacrer  avec  résolution  par  ses  suffrages 
librement  exprimés,  veut,  comme  vous  le  voulez, 
assurer  le  respect  et  l'obéissance  à  ces  lois  constitu- 
tionnelles qui  doivent  inaugurer  une  ère  d'apaise- 
ment, de  paix,  de  sécurité  pour  tous  les  intérêts,  et 
de  prospérité  publique  durable. 

«  Le  gouvernement  de  M.  le  Maréchal  de  Mac- 
Mahon,  président  constitutionnel  de  la  République 
légalement  organisée,  repose  sui  la  base  la  plus  so- 
lide :  La  sanction  du  pays  qui  veut  l'ordre,  la  liberté 
ctla  paix;  etc'estdans  ce  concours  bienfaisant,  dans 
cette  intime  union  des-Pouvoirs  publics,  du  Sénat, 
de  l'Assemblée  nationale  et  du  Gouvernement  de 
M.  le  Maréchal  de  Mac-Mahon  que  la  France  jouira 
de  la  paix  au  dedans  et  au  dehors,  et  reprendra  le 
rang  légitime  qui  lui  appartient.  " 

M.  Dufaure,  garde  des  sceaux,  vice-président  du 
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Conseil  des    ministres,   prononça   les  paroles  sui- 
vante : 

a  Nous  sommes  désignés  par  M.  le  Président  de 
la  République,  mes  collègues  et  moi,  pour  recevoir 
de  vos  mains  le  Povivoir  exécutif,  avec  ses  devoirs 
et  ses  prérogatives,  tel  qu'il  lui  est  attribué  par  la 
Constitution  républicaine  du  25  février.  Nous  avons 
mission  de  vous  déclarer,  en  même  temps,  qu'il  a 
l'intime  confiance  qu'avec  l'aide  de  Dieu  et  le  con- 
cours des  deux  Chambres,  il  ne  l'exercera  jamais 
que  conformément  aux  lois,  pour  l'honneur  et  pour 
l'intérêt  de  notre  grand  et  bien  aimé  pays.  " 

M.  le  Président  déclare  que  les  bureaux  provi- 
soires du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  députés  étant 
constitués,  les  pouvoirs  de  l'Assemblée  nationale 
sont  épuisés. 

Et  ont  signé  le  procès-verbal, 

Duc  d'Audiffret-Pasquier,  E.  Duclerc, 
Martel,  A.  Ricard 

Les  membres  de  la  commission  nommée  par 
l'Assemblée  nationale. 

Antonin  Lefèbvre-Pontalis,  le  général  d'Aurelles, 
Noël  Parfait,  Tirard,  Léon  Say,  Michel  Ladichère, 
Gaulthier  de  Rumilly,  Lacave-Laplagne,  La  Roche- 
foucauld Bisaccia,  de  Raineville,  A.  de  Colombet, 
Magnin,  Jules  Favre,  Vandier,  général  Mazure, 
E.  Charton,  duc  Decazes,  Maurice,  Combler, 
Tamisier,  Danelle  Bernardin,  Lepère,  Villain,  Vi- 
comte Alain  de  Bourdon,  Louis  de  Ségur,  Dufaure, 
Henri  Martin,  Wallon,  A.  Dupouy,  Audren  de  Ker- 
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drel ,  Raspail ,  Lepetit,  Comte  de  Saint  Vallier, 
Eschasseriaux,  Janvier  de  La  Motte,  Marcelin  Pelle, 
JRoy  de  Loulay. 

Le  chef  des  rédacteurs 
de  t Assemblée  nationale^ 

Maurel  Dupeyré. 

* 
*  * 

Les  deux  Assemblées  politiques,  le  Sénat  et  la 
Chambre  des  députés,  prirent  possession  de  leurs 
salles  respectives  à  Versailles,  tranquillement  et 
comme  un  souverain  qui  s'installe,  sans  grand  appa- 
rat; ainsi  qu'il  convenait  à  un  régime  républicain, 
qui  se  pare  de  simplicité  et  de  sérénité  dans  sa 
force. 

M.  le  duc  d'Audiffret-Pasquicr  avait  joué  un  rôle 
très  marqué  et  très  efficace  dans  les  derniers  événe- 
ments qui  avaient  violemment  agité  l'Assemblée 
nationale.  11  était  entouré  du  prestige  d'un  beau 
talent  oratoire,  de  services  rendus  à  la  cause  libé- 
rale, et  du  nom.  Il  fut  élu  président  du  Sénat  pres- 
qu'à  l'unanimité  des  votants.  M.  Grévy  fut  élu  pré- 
sident de  la  Chambre  également  à  l'unanimité  des 
volants,  dans  la  séance  du  13  mars.  Il  sembla  qu'il 
y  avait,  de  toutes  parts,  une  égale  bonne  volonté, 
pour  inaugurer  sous  le*s  meilleurs  auspices  le  Régime 
nouveau. 

En  prenant  possession  du  fauteuil  de  la  prési- 
dence, à  la  séance  du  14  mars,  M.  le  duc  Pas- 
quier  prononça  l'allocution  suivante  : 

(i  Messieurs  les  sénateurs,  je  suis  profondément 
touché  de  l'honneur  que  vous  m'avez  fait  en  m'ap- 
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pelant  à  la  présidence.  Pour  remplir  la  tache  que 
votre  confiance  m'impose,  j'ai  besoin  du  bienveil- 
lant appui  de  tous  mes  collègues. 

«  Je  le  demande,  bien  décidé  à  m'en  rendre  tou- 
jours digne  par  mon  impartialité  dans  la  direction 
des  débats,  par  mon  dévouement  pour  la  défense 
des  droits  et  des  prérogatives  de  cette  Assemblée  "  . 

Le  même  jour,  dans  la  séance  de  la  Chambre  des 
députés,  M.  Gré^'^'  dit,  en  prenant  possession  de  son 
fauteuil  : 

(c  Mes  chers  collègues,  je  ne  sais  comment  vous 
exprimer  toute  ma  gratitude.  Cette  grande  Assem- 
blée faisant  taire  les  dissentiments  politiques,  en 
s'unissant  dans  un  témoignage  unanime  de  confiance 
et  de  sympathie  pour  un  de  ses  membres,  c'est  le 
plus  précieux  honneur  auquel  puisse  aspirer  un 
homme  qui  met  au  dessus  de  tous  les  biens  l'estime 
de  ses  concitoyens. 

«  Nous  avons.  Messieurs,  une  grande  mission. 
Nous  avons  à  inaugurer  l'application  de  la  Consti- 
tution nouvelle,  et  à  montrer  que  la  République  est 
un  gouvernement  d'ordre,  de  liberté  et  de  progrès. 

«  Nous  n'oublierons  pas  que  le  premier  besoin  de 
ce  gouvernement  est  que  l'accord  soit  toujours  main- 
tenu entre  les  grands  Pouvoirs  qui  le  constituent. 
Nous  nous  efforcerons  dy  concourir  par  notre  modé- 
ration, par  notre  sagesse,  par  toutes  les  concessions 
compatibles  avec  l'intérêt  supérieur  de  la  Répu- 
blique. Et,  comme  nous  sommes  assurés  de  rencon- 
trer dans  les  deux  autres  Pouvoirs  un  égal  désir  de 
cordiale  entente,  une  égale  sollicitude  pour  l'éxé- 
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eu  tien  loyale  de  la  Constitution,  nous  avons  le  ferme 
espoir  de  voir  la  France  en  possession  durable  des 
bienfaits  qu'elle  a  le  droit  d'attendre  du  gouverne- 
ment auquel  elle  s'est  attachée,  depuis  cinq  ans, 
avec  tant  de  constance,  et  qu'elle  vient  de  consacrer 
avec  tant  d'éclat.  » 

Il  n'est  pas  difficile,  surtout  à  distance,  de  voir 
dans  cette  allocution  en  même  temps  qu'une  affir- 
mation triomphante  de  l'avènement  de  la  Répu- 
blique, un  avertissement  et  des  conseils  distribués  à 
gauche  aussi  bien  qu'à"  droite.  M.  Jules  Gré\'y  avait 
l'autorité  nécessaire  pour  prendre  cette  attitude  et 
pour  tenir  ce  langage. 


CHAPITRE  III 

CONSTITUTION   DU    GOUVERNEMENT 

Le  nouveau  ministère  avait  été  formé  en  consé- 
quence des  événements  accomplis.  Un  décret  du 
20  mars  en  indiquait  la  composition  : 

MM.  Dufaure,  président  du  Conseil  et  ministre  de 
la  Justice  et  des  Cultes; 
Ricard,  ministre  de  l'Intérieur; 
Duc  Decazes,  ministre  des  Affaires  étrangères; 
Léon  Say,  ministre  des  Finances; 
Christophle,  ministre  des  Travaux  publics; 
Teisserenc  de  Bort,  ministre  du  Commerce; 
De  Cissey,  ministre  de  la  Guerre; 
Amiral  Fourichon,  ministre  de  la  Marine. 

C'était  un  ministère  Centre  gauche.  Les  noms  de 
la  plupart  des  nouveaux  ministres  avaient  été  sou- 
vent mis  en  avant  au  milieu  des  agitations  poli- 
tiques de  l'Assemblée  nationale,  lors  des  tentatives 
d'entente  entre  le  maréchal  de  Mac  Mahon  et  la 
Gauche  de  cette  Assemblée. 

Ricard  m'avait  demandé  de  lui  servir  de  second  à 
l'Intérieur,  et  je  fus  nommé  sous-secrétaire  d'État. 

Par  une  de  ces  iniquités  dont  le  suffrage  univer- 
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sel  est  capable,  Ricard  n'avait  pas  été  élu  par  la 
ville  de  Niort.  Mais  il  avait  joué  un  rôle  si  utile  dans 
la  précédente  Assemblée,  et   sa  personnalité  était 
tellement  en  relief,  que  Ton  jugea  sa  présence,  dans 
le  premier  ministère  de  la  République,  nécessaire  : 
et  d'ailleurs,  il  était  entendu,  d'un  commun  accord, 
qu'à  la  première  occasion  il  serait  élu  membre  du 
Sénat  qui,  comme  on  le  sait,  avait  le  privilège  de  se 
renouveler,  par  cooptation,   pour  un  quart  de  ses 
membres,  le   quart  des  inamovibles.   Ricard   était 
atteint,  depuis  longtemps  déjà,  d'un  mal  incurable; 
son  échec  dans  son  pays  natal,  qui  lui  devait  tant, 
lui  avait  porté  le  dernier  coup.  Ses  amis  le  savaient; 
et  je  n'en  avais  été  que  plus  porté  à  me  prêter  à  son 
désir.  J'avais  à  cœur  aussi  que  la  première  impul- 
sion donnée  à  la  République  que  nous  voulions  fon- 
der le  fût  dans  le  sens  que  j'avais  conçu.  M.  Thiers 
avait  tenu  à  cette  occasion  un  propos  malicieux  qui 
me  fut  naturellement  rapporté,  où  il  faisait  allusion 
au  concours  que  je  pouvais  apporter  à  Ricard  :  je 
n'avais  cure  d'autre  chose  que  de  la  chose  publique, 
et,  par  une  grâce  spéciale,  en  fait  d'ironie  et  d'appré- 
ciations plus  ou  moins  sévères  et  justes,  j'en  ai  tou- 
jours eu  à  revendre.  On  pourra  constater  l'absolu 
détachement  de  moi-même  que  j'apporterai  dans  le 
récit  des  événements  auxquels,  à  partir  surtout  de 
ce  jour,  i'ai  été  forcément  et  de  très  près  mêlé. 

Le  14  mars,  le  jour  même  où  les  deux  présidents 
des  Assemblées  avaient  pris  possession  de  leurs  fau- 
teuils, le  ministère  exposa  son  programme  politique. 
M.  Decazes,  à  la  Chambre  des  députés,-  M.  Dufaure, 
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au  Sénat,  lurent  une  déclaration  gouvernementale 
ainsi  conçue  : 

«...  Au  milieu  de  notre  nation  calme  et  labo- 
rieuse, un  grand  événement  vient  de  s'accomplir... 
Expression  de  la  souveraineté  nationale,  le  suffrage 
universel  sous  des  formes  et  dans  des  conditions 
diverses,  mais  toujours  avec  une  égale  autorité,  a 
sanctionné  par  ses  votes  comme  par  les  déclarations 
de  principes  des  cantiidats  préférés,  les  résultats 
constitutionnels  qu'après  cinq  années  d'efforts  pa- 
triotiques la  dernière  Assemblée  a  laissés  après  elle. 

(t  Le  Pouvoir  ne  peut  avoir  une  plus  haute  origine 
dans  nos  sociétés  humaines,  et  il  nous  est  permis 
de  vous  dire  que  jamais  gouvernement  ne  fut  plus 
légitimement  établi. 

Il  Dans  sa  proclamation  du  13  janvier,  M.  le  Pré- 
sident de  la  République  traçait  ainsi  le  programme 
des  travaux  que  nous  aurons  à  accomplir  avec 
vous  : 

»  Nous  devrons  appliquer  ensemble  avec  sincérité'  les 
lois  constitutionnelles  dont  f  ai,  seul,  le  droit  jusqu'en 
1880,  de  provoquer  la  revision.  Après  tant  d'agitations, 
de  déchirements  et  de  malheurs,  le  repos  est  nécessaire 
au  pays,  et  je  pense  que  nos  institutions  ne  doivent 
pas  être  revisées  avant  d'avoir  été  loyalement  prati- 
quées. « 

«  Ces  sages  paroles  seront  notre  règle  de  conduite. 
Nous  exigerons  que  nos  subordonnés  à  tous  les 
degrés  y  soient  fidèles  comme  nous.  Nous  ne  sau- 
rions en  effet  admettre  que  le  gouvernement  trouve 
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des  détracteurs  parmi  les  gens  qui  ont  mission  de  le 
servir. 

«  Rapprochés  des  populations,  ils  peuvent  leur 
faire  comprendre  et  apprécier  le  Régime  sous  lequel 
elles  vivent;  ils  seconderont  nos  vues,  en  leur  disant 
que  la  République,  telle  qu'elle  est  sortie  des  votes 
de  l'Assemblée  nationale,  donne  au  Pouvoir  sa  plus 
grande  force,  parce  qu  il  est  exercé  au  nom  et  dans 
1  intérêt  de  tous;  qu'elle  a  besoin,  plus  que  toute 
autre  forme  de  gouvernement,  de  s'appvtyer  sur  les 
lois  de  la  Religion,  de  la  morale  et  de  la  famille,  sur 
la  propriété  inviolable  et  respectée,  sur  le  travail 
encouragé  et  honoi"é;  et  qu'enfin  elle  répugne  à  ces 
aventures  guerrières  dans  lesquelles  les  gouverne- 
ments ont  trop  souvent  engagé  l'honneur  et  la  for- 
tune de  la  Nation... 

«  Deuxquestions  ont  pris,  dans  les  derniers  temps, 
vous  le  savez,  un  caractère  politique  :  l'une,  la  col- 
lation des  grades  dans  l'enseignement  supérieur; 
l'autre  tient  à  la  composition  des  municipalités; 
nous  vous  en  proposerons  la  solution,  en  cherchant 
à  concilier  d'importantes  libertés  justement  récla- 
mées avec  les  droits  de  l'Etat  et  les  prérogatives 
nécessaires  du  Pouvoir  exécutif.  » 

Cette  déclaration  ministérielle  fut  accueillie  favo- 
rablement par  une  majorité  très  accentuée  dans  les 
deux  Chambres.  INIais  dès  ce  premier  jour,  les  deux 
partis  extrêmes  de  Gauche  et  de  Droite  crurent 
devoir  faire  des  réserves;  et,  sous  forme  de  fâcheux 
pronostics  pour  l'avenir  ou  de  menaces  déguisées, 
mettre    une    sourdine    au    contentement    général. 
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«  Le  gouvernement  du  Maréchal,  disait  F  Union, 
organe  du  parti  royaliste,  sera  la  première  vic- 
time de  cette  politique  néfaste,  qui,  depuis  le 
25  février  (1875),  le  pousse  sur  la  pente  révolution- 
naire. » 

Et  de  son  côté  la  République  française,  organe  de 
Gambetta  et  de  son  parti,  reprochait  au  ministère 
(i  de  ne  pas  s'expliquer  nettement  sur  le  personnel 
administratif;  sur  la  résistance  qu'il  comptait  op- 
poser à  la  faction  cléricale;  et  sur  l'extension  des 
franchises  communales.  » 

Ainsi  se  précisait,  dès  le  début,  le  terrain  sur 
lequel  le  parti  républicain,  celui  du  moins  qui  s'at- 
tribuait cette  qualité  à  titre  privatif,  devait  porter 
désormais  la  lutte  politique  :  question  de  personnel, 
question  religieuse;  c'est-à-dire  donner  satisfaction 
à  la  fois  à  des  appétits  ouverts,  et  aux  sentiments 
haineux  de  la  secte  philosophique  qui  préparait  la 
guerre  à  l'Eglise  catholique.  Dans  le  sens  extrême 
opposé,  le  parti  ultra-religieuxet  monarchiste  mani- 
festait l'opposition  radicale  qu'il  allait  faire  au  nou- 
veau Régime,  méconnaissant  cette  vérité  si  simple  : 
qu'en  se  séparant  de  nous,  il  nous  affaiblissait  contre 
l'ennemi  commun,  qui  était  la  Révolution.  Ainsi, 
avant  même  que  ce  Régime,  duquel  nous  atten- 
dions une  pacification  bienfaisante,  fût  constitué, 
se  manifestaient  encore  une  fois,  sur  cette  terre  de 
France  convulsionnée  par  d'incessantes  révolutions, 
les  germes  de  ces  mêmes  conflits  qui,  depuis  plus 
d'un  siècle,  troublent  profondément  notre  pays  à  la 
surface;  tandis  que,  en  vertu  de  ses  forces  intimes, 
et  on  pourrait  dire  malgré  les  Régimes  politiques 


ORGANISATION    DU    GOUVERNEMENT  2!) 

qu'il  subit,  il  poursuit  avec  peine  mais  non  sans 
grandeur  sa  destinée,  au  milieu  de  nations  puis- 
santes et  ennemies. 

* 
*  * 

C'est  ainsi  qu'en  présence  des  tristesses  de  l'heure, 
j'ai  quelque  peine  à  retracer  le  souvenir  des  temps 
heureux,  aurore  de  la  République.  Et  ceci  me 
rappelle  les  paroles  de  Barthélémy  Saint-Hilaire  qui 
disait  souvent  que,  depuis  plus  de  cent  ans,  la 
France  était  gouvernée  en  dépit  du  sens  commun. 
Et  toutefois  cette  destinée  singulière  ne  parvient 
pas  à  épuiser  sa  sève  active.  Par  une  anomalie 
étrange,  cette  race  offre  le  spectacle  d'une  nation 
travailleuse,  riche,  fertile  en  ressources  de  tout 
genre,  féconde  en  merveilles  d'arts  et  de  littérature, 
de  science  surtout,  de  tout  ce  qui,  en  un  mot,  est 
soustrait  à  l'influence  directe  du  gouvernement. 
Le  contraste  est  réel  en  effet,  et  les  politiciens 
en  tirent  avantage  pour  célébrer  leurs  mérites,  et 
pour  taxer  de  mauvaise  humeur  et  d'esprits  cha- 
grins les  bons  citoyens  qui  déplorent  la  prédomi- 
nance dans  le  gouvernement  de  doctrines  fausses  et 
de  principes  anti-sociaux;  qui  suivent  et  qui  dé- 
noncent les  progrès  de*  cet  empoisonnement  lent 
mais  continu  du  corps  social. 

Les  optimistes  par  tempérament  ou  par  intérêt 
ne  s'attachent  qu'à  la  surface  des  choses,  et  ils  se 
refusent  à  prévoir  les  événements,  surtout  ceux  qui 
seraient  de  nature  à  les  chagriner.  Mais  un  opti- 
misme entêté  ne  saurait  prévaloir  contre  la  réalité 
des  conséquences.  La  nation  est  saine,  disent-ils, 
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puisqu'elle  est  prospère.  Cela  semble  ainsi,  en  effet, 
mais  les  tempéraments  les  plus  vigoureux  et  les 
âmes  les  mieux  douées  ne  sauraient  résister  indéfi- 
niment aux  ravages  plus  ou  moins  lents  de  l'empoi- 
sonnement moral.  Et  n'est-ce  pas  cette  leçon  que 
nous  donne  la  vie? 

C'est  qu'en  effet  la  destinée  des  hommes  n'est  pas 
de  bien  vivre,  à  l'abri  de  Régimes  politiques  qui 
leur  agréent;  mais  elle  consiste  à  suivre  les  lois  mo- 
rales qui  dominent  le  monde,  et  à  atteindre,  dans 
l'obéissance  à  ces  lois,  les  fins  dernières  qui  les 
attendent. 

Les  nations  vigoureuses,  comme  l'est  la  France, 
peuvent  résister  pendant  longtemps  aux  effets  perni- 
cieux d'un  gouvernement  dirigé  par  des  doctrines 
anti-sociales  et  immorales,  au  sens  providentiel 
du  mot;  mais  si  elles  ne  parviennent  pas  à  se  sous- 
traire à  ces  influences  délétères;  si  surtout,  à  mesure 
qu'elles  se  gangrènent,  elles  s'y  complaisent,  il  ar- 
rive fatalement  que  la  nation  perd  peu  à  peu  ses 
qualités  natives,  qu'elle  devient  impropre  à  remplir 
le  rôle  qu'elle  jouait  dans  la  civilisation  générale, 
et  qu'elle  peut  disparaître,  comme  un  être  inutile 
et  par  là  même  nuisible. 

C'est  cette  différence  de  vues  qui  sépare  irrémé- 
diablement les  bons  Français  des  maîtres  du  jour. 
Les  questions  d'ordre  purement  politique  ne  sont 
plus  alors  seulement  des  questions  de  prédominance 
d'une  catégorie  de  citoyens  sur  l'autre  dans  la  direc- 
tion des  affaires  publiques;  mais  une  question  de 
direction  morale  selon  l'ordre  de  la  Providence  ou 
contre  lui.  Et  de  là  le  caractère  tragique  du  drame 
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qui  se  joue  dans  les  temps  où  nous  sommes,  sur  la 
terre  de  France. 

Il  n'est  pas  déraisonnable  de  penser  que  la  Pro- 
vidence réserve  à  des  races  privilégiées  des  faveurs 
spéciales  :  ainsi  le  peuple  d'Israël  sous  l'ancienne 
Loi.  Et  de  même  la  France,  semble-t-il,  a  reçu 
cette  faveur  particulière  d'être  le  bras  de  Dieu 
dans  ce  monde,  gesta  Dei  per  Francos. 

Notre  race  continuera-t-elle  à  accomplir  cette 
fonction  providentielle  qui  semblait  lui  être  dévolue, 
ou  se  fera-t-elle  l'ennemie  même  de  Dieu?  L'alter- 
native est  terrible  ;  car  c'est  la  mort  ou  la  vie  qui 
sont  au  bout. 


CHxiPITRE  IV 

MORT    DE    M.     RICARD,    MINISTRE    DE     l'iNTÉRIEUR 
PREMIERS    ACTES    DU    GOUVERNEMENT 

Ricard  avait  été  élu,  par  le  Sénat,  sénateur  ina- 
movible en  remplacement  de  M.  de  la  Rochette,  un 
des  soixante-quinze  inamovibles  élus  naguère  par 
TAssemblée  nationale.  Le  gouvernement  se  trouvait 
ainsi  constitué.  Il  dut  s'occuper  d'abord,  ainsi  qu'il 
s'y  était  engagé  par  la  déclaration  ministérielle,  du 
personnel  administratif  et  judiciaire. 

Ce  personnel  avait  été  en  grande  partie  formé 
par  les  ministères  du  Régime  dit  de  l'ordre  moral, 
qui  avait  tendu,  avec  plus  ou  moins  de  discrétion, 
au  remplacement  de  la  République  par  un  gouver- 
nement monarchique.  Il  inspirait  des  défiances 
assez  justifiées  aux  républicains.  Ceux-ci  avaient  de 
plus  contre  ce  personnel  de  réels  sujets  de  mécon- 
tentement, en  raison  de  la  lutte  électorale  toute 
récente.  Ils  avaient  trouvé,  dans  les  fonctionnaires 
en  général,  plutôt  des  dispositions  hostiles  qu'un 
concours  bienveillant.  Les  nouveaux  élus,  et  plus 
encore  leurs  amis  dans  les  provinces,  en  avaient 
conservé  un  vif  ressentiment  et  des  projets  de  ven- 
geance. 

Ce  fut  une  des   difficultés  du   Régime  naissant. 
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Nous  avions  tous,  dans  le  govivernement,  le  désir 
de  ménager  la  transition  d'un  Régime  à  l'autre;  de 
respecter  dans  la  mesure  du  possible  les  situations 
acquises.  Nous  étions  loin  de  partager  les  passions 
rancunières  des  électeurs  contre  le  personnel  admi- 
nistratif. Nous  avions  tous  le  sens  gouvernemental, 
ennemi  des  bouleversements.  Nous  savions  d'ailleurs 
que  ce  personnel  était  en  général  attaché  par  devoir, 
et  aussi  par  son  intérêt,  à  sa  fonction.  Il  était  encore, 
à  cette  époque,  tout  plein  des  sentiments  de  l'hon- 
neur professionnel  qui  avait  fait  pendant  longtemps 
la  force  des  gouvernements,  el  qui  avait  maintenu 
la  fortune  de  la  France  à  travers  les  tempêtes 
qu'elle  a  subies  depuis  plus  d'un  siècle.  Tout  der- 
nièrement encore,  ce  personnel  avait  coopéré,  avec 
un  admirable  esprit  du  devoir,  au  sauvetage  de  la 
France,  pendant  et  après  les  catastrophes  de  la 
guerre.  L'expérience  du  passé  nous  permettait  de 
compter  surla  fidélité  des  fonctionnaires,  en  général, 
dans  l'accomplissement  de  leurs  devoirs. 

Mais  le  personnel  plus  spécialement  politique,  tel 
que  celui  des  préfectures  et  sous-préfectures  et  des 
chefs  de  parquet  dans  les  cours  de  justice,  était  fort 
attaqué  et,  très  souvent,,  à  juste  titre.  Il  s'était 
compromis  dans  l'œuvre  anti-constitutionnelle  de 
la  plupart  des  ministères  du  Septennat.  Il  était  im- 
possible de  ne  pas  donner,  sous  ce  rapport,  une 
satisfaction  à  l'opinion  républicaine.  Nous  étu- 
diâmes à  l'Intérieur,  les  états  de  service  des  préfets 
et  des  sous-préfets,  avec  le  plus  grand  souci  de 
respecter  les  situations  acquises,  et  de  ne  frapper 
que  les  fonctionnaires  trop  compromettants  et  trop 
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compromis.  Nous  avions  apporté  tant  de  scrupule 
dans  ce  travail  d'épuration  que,  par  le  décret  du 
21  mars,  nous  n'éliminions  que  dix  préfets,  dont  la 
plupart  furent  mis  à  la  retraite,  ou  placés  en  dispo- 
nibilité avec  un  traitement  d'attente. 

On  ne  manqua  pas  de  jeter  les  hauts  cris  dans  le 
camp  de  nos  adversaires.  Ils  avaient  oublié  qu'après 
le  24  mai  1873,  le  lendemain  de  la  chute  de 
M.  Thiers,  l'hécatombe  avait  été  autrement  com- 
plète :  dix-huit  préfets  démissionnaires,  vingt-deux 
révoqués,  dix  mis  à  la  disponibilité  ou  en  non-acti- 
vité :  c'étaient  cinquante  fonctionnaires  sur  quatre- 
vingt-deux  qui,  alors,  avaient  été  saciifiés. 

Le  personnel  judiciaire  fut  beaucoup  plus  ménagé 
encore.  Il  était,  il  est  vrai,  moins  compromis.  Mais 
la  résistance  de  M.  Dufaure  à  tout  changement 
dans  le  personnel  fut  un  des  grands  griefs  que  le 
parti  républicain  ne  cessa  d'élever  contre  lui,  et  dont 
il  lui  fit  sentir  la  peine.  M.  Dufaure  obéissait  à 
une  idée  juste  en  ménageant  les  transitions,  et  en 
maintenant,  même  dans  le  corps  des  fonctionnaires, 
un  élément  de  stabilité  dans  une  démocratie,  mobile 
par  nature;  mais  d'autre  part  il  fournit  ainsi  à  la 
fraction  avancée  du  parti  républicain  un  prétexte 
pour  s'entremettre  dans  le  gouvernement,  et  pour  y 
faire  sentir  son  ingérence. 

*   * 

Au  ministère  de  l'Intérieur,  nous  nous  occupions 

activement    d'installer   et    d'organiser   le   nouveau 

Régime,  dans   les  municipalités,  dans  les  conseils 

délibérants,  dans  l'administration  générale  du  pays. 
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Ricard  était  plein  d'un  zèle  ardent  qui  dépassait  ses 
forces.  La  cruelle  maladie  dont  il  était  atteint  lui 
laissait  à  peine  le  loisir  de  s'occuper  des  affaires 
publiques...  Je  dus,  dans  les  derniers  temps  de  sa 
vie,  le  suppléer;  et  je  m'appliquais,  dans  les  ins- 
tructions verbales  données  aux  préfets,  dans  les 
instructions  écrites,  adressées  aux  fonctionnaires, 
à  faire  pénétrer  partout  l'esprit  des  institutions,  à 
en  imprégner  en  quelque  sorte  la  politique  géné- 
rale. 

C'est  ainsi  que,  dans  une  circulaire  du  5  mai  sur 
la  liberté  de  la  presse,  nous  disions  :  »  Il  doit  être 
entendu  que  vous  ne  refuserez  ou  ne  retirerezjamais 
la  permission  (du  colportage)  que  pour  des  motifs 
sérieux;  et  que  jamais  le  fait  de  vendre  ou  d'avoir 
vendu  tel  ou  tel  journal  ne  pourra  servir  de  raison 
ou  de  prétexte  au  refus  ou  au  retrait  de  ces  permis- 
sions. Le  gouvernement  a  la  ferme  volonté,  monsieur 
le  Préfet,  de  faire  à  la  liberté  des  écrits,  et  particu- 
lièrement à  celle  des  journaux,  la  part  la  plus  large 
possible...  1'  C'était  une  nouveauté  alors,  et  qui  fai- 
sait contraste  avec  le  mode  de  gouverner  des  der- 
niers ministères. 

J'avais  rédigé,  sur  la  politique  générale,  une  circu- 
laire aux  Préfets,  en  date  du  6  mai,  que  je  transcris 
ici  parce  qu'elle  est  pour  ainsi  dire  la  formule  de  la 
République  telle  que  je  la  comprenais,  la  seule  que 
j'avouasse,  celle  que  j'avais  l'ambition  d'établir, 
telle  enfin  qu'elle  me  paraissait  pouvoir  devenir  le 
mode  de  vivre  définitif  de  la  France,  sortie  enfin 
—  je  l'espérais  alors!  —  des  agitations  du  siècle 
écoulé. 
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«  Paris,  le  6  mai  1876. 

u  Monsieur  le  Préfet, 

"  La  Constitution  votée  par  FAssemblée  natio- 
nale, ratifiée  par  les  électeurs,  pratiquée  avec  tant 
de  loyauté  et  de  patriotisme  par  M.  le  Maréchal  de 
Mac-Mahon,  Président  de  la  République,  aurait  suffi 
dans  tout  autre  temps  pour  donner  à  l'administra- 
tion reconstituée  son  véritable  caractère;  mais  les 
circonstances  qui  ont  précédé  ces  événements,  et 
dont  Teffet  ne  pouvait  cesser  en  un  jour,  exigent 
davantage. 

il  Depuis  quelques  années,  les  hommes  préposés 
à  la  conduite  des  affaires  du  pays  ont  pu  croire  que, 
le  Régime  politique  n'étant  pas  fixé,  ils  pourraient, 
sans  manquer  à  leurs  devoirs,  conserver  ouverte- 
ment leurs  opinions  personnelles  et  en  préparer  le 
succès.  De  là  des  équivoques  et  des  contradictions 
qui  ont  dérouté  et  blessé  le  sentiment  public.  Il  est 
donc  nécessaire  de  faire  cesser  des  doutes  injurieux 
pour  le  Govivernement,  de  faire  tomber  des  dé- 
fiances que  le  passé  peut  justifier,  et  de  ruiner  dans 
t'esprit  des  partis  des  espérances  désormais  fac- 
tieuses. 

«  C'est  pourquoi  vous  devrez,  si  vous  ne  l'avez 
point  fait  encore,  déclarer  nettement  qui  vous  êtes. 
Vous  êtes  le  représentant  de  la  République  dans 
votre  département;  vous  êtes  appelé  à  coopérer  à 
une  œuvre  de  conciliation  et  d'apaisement  que  vous 
poursuivrez  avec  une  inaltérable  constance  sur  le 
terrain  administratif,   mais  qui,   dans    le    domaine 
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politique,  ne  doit  se  prêter  à  aucune  équivoque  ni 
à  aucune  complaisance. 

(i  Le  Régime  constitutionnel  a  ses  règles  propres 
auxquelles,  dans  un  autre  ordre  d'idées,  vous 
devrez  conformer  votre  conduite.  L'harmonie  des 
Pouvoirs  organisés,  si  nécessaire  à  leur  œuvre  com- 
mune, exige  dans  leurs  rapports  respectifs  une  défé- 
rence et  des  égards  mutuels.  Vous  ne  méconnaitrez 
pas  cette  obligation,  dans  vos  relations  avec  les  con- 
seils électifs  qui  fonctionnent  près  de  vous.  Même 
dans  les  régions  où  vous  êtes  placé,  on  s'est  cru  par- 
fois autorisé,  pour  des  divergences  d'opinions  poli- 
tiques, à  manquer  à  ces  devoirs  envers  des  élus  du 
pays.  C'est  un  tort;  et  ce  tort  s'aggrave  en  raison 
de  votre  responsabilité,  parce  qu'il  occasionne 
presque  toujours  des  difficultés  dans  la  conduite  des 
affaires. 

«  vSans  insister  davantage  sur  ces  devoirs  de  cour- 
toisie que  nos  mœurs  démocratiques  seviles  ren- 
draient si  naturels,  le  moyen  d'entretenir  avec  les 
corps  délibérants  les  relations  qui  conviennent  est 
de  respecter  scrupuleusement  les  attributions  de 
chacun.  Ce  devoir  est  et  deviendra  pour  nous,  à 
mesure  que  nous  avancerons  dans  la  voie  libérale, 
à  la  fois  plus  impérieux  et  plus  difficile  :  car  il  exige 
de  la  part  du  Gouvernement  et  de  l'administration 
une  sorte  de  désintéressement,  et  en  même  temps 
une  vigilance  attentive.  Les  libertés  rendues  aux 
conseils  locaux  sont  en  quelque  sorte  détachées  de 
l'ensemble  des  attributions  qui  avaient  été  concen- 
trées entre  les  mains  de  l'administration.  Nous 
devons  faciliter  au  pays  la   reprise  de  possession  de 
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ses  propres  affaires,  et  en  même  temps  veiller  à 
maintenir  au  pouvoir  central  la  part  qu'il  importe 
au  bien  de  l'Etat  de  lui  réserver. 

«  La  disposition  aux  empiétements  est  naturelle 
dans  les  corps  constitués  qui  ne  sont  émancipés  que 
d'hier.  Votre  devoir  est  d'y  résister,  mais  en  vous 
défendant  de  cette  préoccupation  jalouse  qui  fait 
naître  les  conflits  et  les  envenime. 

H  Ainsi,  l'administration,  déposant  une  charge 
excessive,  contribuera  à  transformer  l'Etat  sans 
l'affaiblir.  Elle  a  été,  depuis  des  siècles,  et  elle  res- 
tera une  des  grandes  forces  du  pays;  mais  il  faut 
que  cette  force,  se  pliant  à  un  usage  nouveau, 
habitue  la  nation  à  se  servir,  sans  péril  pour  sa 
prospérité  et  pour  sa  puissance,  des  libertés  qu'elle 
a  conquises. 

«  Vous  êtes  l'intermédiaire  naturel  entre  les 
citoyens  et  le  Pouvoir  central.  Le  devoir  de  bien- 
veillance et  d'impartialité  que  ce  rôle  impose  vous 
sera  facile,  si  vous  considérez  que  la  République 
exclut,  dans  le  Gouvernement,  toute  idée  de  parti. 

«  Vous,  monsieur  le  Préfet,  vous  représentez  un 
Gouvernement  qui  n'est  ni  celui  d'une  classe  parti- 
culière, ni  celui  d'une  secte;  aussi  n'est-il  pas  à 
craindre  que  l'esprit  de  parti  guide  votre  conduite 
envers  les  hommes  ou  dicte  vos  décisions  dans  les 
affaires.  De  même,  dans  l'exercice  des  pouvoirs  qui 
vous  appartiennent,  pour  remplir  votre  mission 
d'ordre  et  de  sécurité  sociale,  vous  ne  chercherez 
pas  des  prétextes  pour  sacrifier  légèrement  les 
droits  individuels,  d'autant  plus  sacrés  qu'ils  sont 
les  droits  des  faibles. 
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«  La  République  ne  méritera  la  reconnaissance 
du  pays  qu'à  la  condition  de  mettre  fin  à  nos  divi- 
sions, de  satisfaire  les  grands  intérêts  créés  chaque 
jour  au  sein  d'une  société  industrieuse;  de  faire 
enfin  que  la  France  apaisée,  rassurée,  protégée 
sans  contrainte,  jouisse  du  bonheur  réservé  aux 
nations  libres,  bonheur  qui  consiste  à  se  sentir 
vivre  et  à  concevoir  d'elles-mêmes  une  légitime 
fierté. 

«  Vous  êtes,  monsieur  le  Préfet,  un  des  instru- 
ments de  cette  grande  œuvre.  Le  Gouvernement 
compte  sur  vous  pour  faire  sentir,  dans  votre  dépar- 
tement, les  bienfaits  de  notre  Régime  politique,  si 
noble  en  sa  simplicité.  Vous  êtes  aussi,  pour  une 
grande  part,  responsable  du  sort  des  populations 
que  vous  administrez;  et,  lorsque  j'évoque  par  la 
pensée,  le  résultat  que  j'attends  de  vos  efforts  et  de 
ceux  de  vos  collègues,  je  crois  pouvoir  affirmer  que 
telle  sera  votre  action,  tel  sera  aussi  le  jugement  que 
porteront  sur  la  République  les  nations  qui  nous 
observent.  » 

il  Recevez,  monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma 
considération  très  distinguée. 

«  Le  fninistre  de  l'Intérieur^ 
(1  A.  Ricard,  d 


* 


Le    11    mai,    Ricard    mourait    à    la    suite   d'une 
attaque  soudaine  du  mal  dont  il  souffrait.  Sa  mort 
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fut  un  grand  deuil  pour  ses  amis  et  fit  un  vide  dans 
nos  rangs.  Il  était  admirablement  doué  pour  la 
parole  publique.  Orateur  politique,  il  aurait  rendu 
de  grands  services  au  parti  conservateur  libéral;  et 
peut-être  eût-il  tenu  tête,  dans  les  assemblées,  aux 
orateurs  des  partis  plus  avancés,  et  notamment  à 
Gambetta  avec  qui  il  était  de  taille  à  se  mesurer. 
Les  régimes  parlementaires  exigent  des  qualités 
d'entregent  et  de  négociateur  qu'il  avait  à  un  haut 
degré.  Il  était  de  façons  commodes  et  aimables;  il 
avait  du  trait  dans  l'esprit,  et  la  repartie  facile;  de 
la  bonne  humeur,  de  la  gaieté  même,  et  de  la  ron- 
deur, toutes  qualités  qui  servent  grandement  dans 
les  négociations  perpétuelles  dont  se  compose  la  vie 
politique  des  assemblées. 

L'exercice  du  Pouvoir  lui  eût  fait  acquérir  ce  qui 
lui  manquait  en  fait  d'expérience  des  choses,  de 
connaissance  des  hommes,  et  des  hautes  notions 
nécessaires  pour  achever  un  esprit  supérieur.  Dans 
les  luttes  suprêmes  de  la  République  libérale,  il  a 
manqué  à  son  parti. 

Par  qui  allait-on  le  remplacer?  —  Dès  le  premier 
moment,  ma  résolution  était  prise  de  ne  pas  rester 
sous-secrétaire  d'État  avec  un  autre  ministre  que 
lui.  J'avais  accepté  le  poste  pour  des  raisons  toutes 
personnelles  et  par  amitié  pour  Ricard.  Je  voulais 
imprimer  à  la  politique  intérieure  la  direction  qui 
me  convenait;  j'aurais  mal  servi  celle  d'un  autre. 
Le  parti  dans  lequel  j'étais  classé  ne  se  souciait 
guère,  alors,  de  me  voir  garder  la  place,  qui  fût 
devenue  la  première;  et  je  savais  que  M.  Thiers  ne 
s  en  souciait  pas  non  plus.   Il  était  plein  de  bonne 
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grâce  pour  moi  :  mais  il  me  connaissait  bien.  Je 
reçus  de  nombreux  émissaires  qui  avaient  mission 
de  me  sonder,  et  de  me  persuader  surtout  de  rester 
sous-secrétaire  d'État  où,  me  disait-on,  je  faisais 
merveille;  et  on  me  citait  les  noms  de  ceux  avec 
qui  je  pourrais  faire  bon  ménage.  Mon  attitude  était 
la  plus  commode  du  monde  :  je  ne  disais  rien.  Après 
plusieurs  jours,  et  de  guerre  lasse,  on  se  décida  à 
donner  un  remplaçant  à  mon  ami,  et  ce  fut  moi.  Je 
désignai  pour  prendre  ma  place  de  sous-secrétaire 
d'État,  M.  Faye,  député  du  Lot-et-Garonne.  Il  était 
qualifié  de  nuance  d'opinion  plus  foncée  que  la 
mienne.  Mais  il  était  plein  d'esprit,  et  de  cette 
humeur  commode  des  Gascons  qui  se  plient  fort 
bien  aux  circonstances.  Je  n'ai  eu  qu'à  me  louer  — 
et  c'est  un  mérite  —  de  M.  Faye  pendant  que  nous 
avons  été  ensemble  attachés  à  la  même  besogne. 
Les  louches  abandons  et  les  petites  lâchetés  sont 
fréquents  dans  ces  parages  :  je  n'eus  pas  le  chagrin 
de  constater  rien  de  pareil  dans  mon  entourage. 
M.  de  Rouville,  que  je  conservai  comme  chef  de 
cabinet,  aujourd'hui  conseiller  d'État,  était  l'hon- 
neur même,  et  le  devoir  fait  homme.  Il  était  seul  et 
suffisait  à  tout.  Dans  ce  temps-lâ,  le  cabinet  du 
ministre  se  composait  d'un  chef  de  cabinet,  de  six 
ou  huit  attachés  non  payés,  et  d'un  secrétaire.  J'ai 
ouï  dire  que  les  titres  et  les  grades  et  aussi  les  émo- 
luments se  sont  multipliés  depuis.  Il  y  eut  alors  un 
bel  entrain  de  bonne  humeur,  de  vaillance,  de 
bonne  volonté,  chez  tous  mes  collaborateurs;  et  ce 
fut  gaiement  que  fut  inaugurée  cette  République,  à 
laquelle  nous  donnions  tout  ce  qvic  de  bons  citoyens 


42  HISTOIRE   DE   LA    REPUBLIQUE 

peuvent  avoir  de  cœur  et  de  courage  consacrés  à  la 
chose  publique. 

C'est  avec  un  entier  détachement  de  toute  préoc- 
cupation personnelle  que  je  m'appliquai  à  organiser 
le  nouveau  Régime,  à  lui  imprimer  l'impulsion  que 
je  crus  la  plus  favorable  à  l'intérêt  public;  et  je  ne 
soupçonnais  pas  assez,  je  veux  dire  au  point  où  cela 
était  vrai,  que  des  partis  politiques  pussent  avoir 
d'autres  vues  et  d'autres  raisons  d'agir. 

Les  divergences  d'ordre  purement  politique  fini- 
raient bien,  faute  de  tout  espoir,  par  cesser  quelque 
jour.  Je  le  pensais  du  moins;  et  nos  anciens  adver- 
saires se  résoudraient  à  rendre  les  armes,  en  les 
sentant  impuissantes.  Je  ne  soupçonnais  pas  assez 
que  derrière  les  opinions  politiques,  lesquelles 
peuvent  se  modifier  et  s'atténuer  avec  le  temps,  il  y 
a  presque  toujours  des  intérêts  qui,  eux,  ne  dé- 
sarment jamais. 

Ma  confiance  dans  le  bon  sens,  dans  la  com- 
préhension du  véritable  intérêt  public  devait  être 
soumise  à  bien  des  épreuves.  Et  dès  le  premier  jour 
en  quelque  sorte  de  mon  entrée  en  fonctions,  j'eus 
la  surprise  de  rencontrer  une  hostilité  violente  chez 
les  conservateurs.  Il  s'agissait  de  la  circulaire  que 
l'on  m'attribuait,  avec  raison  d'ailleurs,  et  où  on 
relevait  de  toutes  parts,  dans  le  Parlement  et  dans 
la  Presse,  le  passage  où  j'avais  dit  :  a  II  est  donc 
nécessaire  de  faire  cesser  des  doutes  injvirieux  pour 
le  Gouvernement,  de  faire  tomber  des  défiances  que 
le  passé  peut  justifier,  et  de  ruiner  dans  l'esprit  des 
partis  des  espérances  factieuses.  " 

Des  espérances  factieuses!  l'épithète  fut  relevée 
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dans  le  camp  conservateur  comme  un  abus  de  pou- 
voir intolérable,  voire  comme  une  atteinte  à  la 
Constitution! 

En  saisissant  une  occasion  aussi  inopportune  de 
manifester  leur  mauvais  vouloir,  les  conserv^ateurs 
ne  se  rendaient  pas  compte  qu'ils  montraient  ainsi, 
dès  le  début  du  Régime,  une  hostilité  et  un  esprit  de 
résistance  qui  seraient  jugés  sévèrement  par  le  grand 
pviblic,  lequel  s'attachait  de  plus  en  plus  à  la  Répu- 
blique. Par  contre,  ils  rejetaient  cette  fraction  delà 
nation  du  côté  des  républicains  attitrés,  dont  ils 
grossissaient  ainsi  l'armée.  C'est  cette  faute,  tou- 
jours répétée,  qui  a  fini  par  livrer  la  République, 
et  le  pays  avec  elle,  à  la  faction  jacobine  et  franc- 
maçonnique.  Jacobins  et  francs-maçons  n'ont  plus  eu 
d'autre  peine  que  de  laisser  fonctionner  cette  ad- 
n)irable  manœuvre  des  conservateurs  attitrés,  pour 
mettre  la  main  sur  les  rouages  essentiels  de  la  vie 
nationale,  et  pour  s'emparer  du  pays. 

Précisément  parce  que  j'avais  cru  qu'il  serait  pos- 
sible de  fonder  enfin  un  Régime  politique  vraiment 
libre,  avec  tous  les  éléments  vitaux  de  la  nation,  je 
devins,  de  la  part  des  conservateurs,  le  principal 
objet  de  ce  que  je  puis  appeler  une  véritable  haine, 
à  en  juger  par  la  nature  des  attaques  qui  furent 
dirigées  contre  moi.  En  relisant  les  journaux  de  ce 
temps-là,  je  suis  confondu  de  toutes  les  sottises,  des 
dispositions  haineuses,  mêlées  à  de  grossières  erreurs 
sur  ma  personnalité,  que  peuvent  se  permettre  des 
hommes  que  la  passion  politique  aveugle.  C'est 
grande  pitié,  quand  on  songe  que  derrière  ce  beau 
zèle  pour  de   prétendus  principes,  se    cachent  en 
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réalité,    le    plus    souvent,    de    très   vulgaires    inté- 
rêts ! 

De  quoi  s'agissait-il?  J'avais  qualifié  d'espérances 
factieuses  les  manifestations  que  se  permettaient 
des  hommes  de  parli  contre  la  Constitution  de  1875. 
Sans  doute,  cette  Constitution  avait  autorisé  les 
congrès  à  changer  lesdispositions  constitutionnelles, 
voire  à  changer  la  forme  du  gouvernement,  si  à  la  fin 
du  septennat,  les  deux  Assemblées  réunies  croyaient 
devoir  le  faire.  Mais  cela  ne  pouvait  pas  signifier 
que  la  Constitution  eût  été  faite  dans  ce  but  : 
puisque  c'eût  été  associerdeux  idées  contradictoires. 
Jusqu'à  cette  date,  donc,  les  espérances  des  partis 
hostiles,  si  elles  se  manifestaient  par  des  actes, 
étaient  en  réalité  factieuses.  Le  Maréchal,  dans  sa 
proclamation  du  13  janvier,  avait  déclaré  que,  lui 
seul,  jusqu'en  1880,  avait  le  droit  de  réclamer  la 
revision  de  la  Constitution.  C'est  ce  que  M.  Dufaure 
affirma  devant  le  Sénat;  et,  en  fin  de  compte,  tout 
le  monde  tomba  d'accord  que,  par  méchante 
humeur,  nos  adversaires  avaient  fait  beaucoup  de 
bruit  pour  rien. 


L'Assemblée  nationale  avait  légué  au  nouveau 
Régime  une  affaire  demeurée  irrésolue  :  c'était  celle 
de  l'Enseignement  supérieur.  Elle  avait  proclamé 
la  liberté  de  l'enseignement,  mais  en  laissant  la 
question  de  la  collation  des  grades  incertaine.  Nous 
avions  annoncé,  dans  la  déclaration  ministérielle, 
qu'une  loi  serait  présentée  aux  Chambres  à  ce 
sujet.  Le  ministre  de  l'Instruction  publique,  M.  Wad- 
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dington,  réalisa  dès  le  commencement  de  juin  cette 
promesse,  en  apportant  à  la  Chambre  un  projet  par 
lequel  on  supprimait  les  jurys  mixtes  précédemment 
établis,  pour  remettre  les  choses  dans  leur  ancien 
état.  On  se  rappelle  que  la  loi  de  1875  avait  orga- 
nisé des  jurys  mixtes  composés  de  professeurs  de 
rUniversité  et  de  professeurs  des  Facultés  libres, 
qui  feraient  passer  les  examens  des  élèves  de  ces 
Facultés,  et  leur  conféreraient  des  grades. 

Immédiatement,  sans  discuter  la  question  en 
elle-même,  la  passion  politique  s'en  empara,  et  on 
en  ht  une  affaire  de  religion,  car  tout  prenait  aisé- 
ment cette  couleur.  Même  aveuglement  des  deux 
côtés.  Les  uns  nuisaient  à  la  République  naissante 
en  la  faisant  en  quelque  sorte  complice  et  solidaire 
de  leur  hostilité  religieuse;  les  autres  affaiblissaient 
la  politique  conservatrice  en  l'associant  à  une  lutte 
religieuse  sous  couleur  de  Constitution.  Ainsi,  dès 
le  début,  apparaît  le  vice  essentiel  qui  a  dénaturé, 
corrompu  et  hnalement  anéanti  le  Régime  poli- 
tique, issu  des  événements,  tel  du  moins  que  nous 
avions  eu  la  pensée  de  le  fonder. 

Sans  doute,  les  défenseurs  de  la  loi  de  1875  avaient 
raison  de  dénoncer,  parmi  les  soutiens  du  projet  de 
loi  de  M.  Waddington,  des  ennemis  décidés  de 
l'Église  :  mais  ils  avaient  tort  de  dénoncer  tous  les 
défenseurs  du  projet  comme  étant  animés  du  même 
esprit.  Parmi  ces  partisans  de  la  nouvelle  loi,  il  y 
avait  beaucoup  d'hommes  politiques  aussi  bons  ca- 
tholiques qu'eux-mêmes.  Le  résultat  de  leur  intran- 
sigeance fut  de  désarmer  les  libéraux  dans  la  lutte 
qu'ils  auraient  à  soutenir  contre  la  Gauche,  lorsque 
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celle-ci  plus  tard,  levant  le  masque,  se  déclara  en 
effet  Tennemie  sans  rémission  de  Tidée  religieuse 
et  de  l'Eglise  de  France  en  particulier.  C'est  cette 
déplorable  faute  de  conduite  qui  a  pesé  sur  notre 
temps,  et  qui  a  faussé  toute  la  politique. 

Au  fond,  la  question  posée  par  le  ministère  était 
fort  simple.  On  avait,  en  1875,  institué  des  jurys 
mixtes  pour  rester  fidèle  à  la  théorie  de  la  Liberté 
de  l'Enseignement.  En  fait,  on  n'avait  pas  eu  le 
temps  de  reconnaître  la  valeur  de  cette  institution 
des  jurys  mixtes.  D  autre  part,  les  Facultés  de  l'Etat 
avaient  montré  un  esprit  d'équité  non  contesté  à 
l'égard  des  jeunes  gens  sortis  des  écoles  des  Facultés 
libres.  Aussi  fut-il  sensible  que,  dans  les  débats 
soulevés  à  ce  sujet,  tout  le  monde  s'échauffait  à 
froid.  Ce  n'était  pas  la  liberté  qui,  en  réalité, 
était  en  cause.  On  ne  manqua  pas,  à  Gauche,  de 
dénoncer  l'intolérance  des  catholiques,  et  d'évo- 
quer le  spectre  du  Syllabus  :  c'est  ainsi  que  Jules 
Ferry,  découvrant  la  passion  qui  était  au  fond  de 
son  à  me,  invoqua  «  le  spectre  du  Césarisme  clérical^ 
dont  le  Concile  de  1870  avait,  en  décrétant  F  in- 
faillibilité pontificale,  donné  la  formule  défini- 
tive. I) 

D'autre  part,  la  Droite  dans  les  deux  Assemblées 
se  montrait  injuste,  en  confondant  les  auteurs  du 
projet,  c'est-à-dire  le  ministère  de  M.  Dufaure  et 
lui-même,  avec  les  ennemis  de  l'Eglise.  Et  toutefois, 
devant  le  Sénat,  la  passion  nalla  pas  jusqu'à  enve- 
lopper le  ministère  dans  la  l'ésolution  dernière,  par 
laquelle  les  adversaires  du  projet  le  repoussèrent. 
Le  ministère  ne  fut  point  renversé;  et  le  svstème 
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du  jury   mixte   continua  à  être    appliqué   pendant 
l'année  courante. 

Mais  dès  ce  temps-là,  si  l'attention  publique 
n'avait  été,  comme  toujours,  distraite  et  attirée  sur 
mille  objets  divers,  on  aurait  pu  pressentir  que  les 
luttes  politiques  intérieures  prendraient  désormais 
couleur  de  religion.  Pour  reprendre  l'expression  de 
Jules  Ferry,  le  Césarisme  jacobin  devait  se  revêtir 
d'apparences  conservatrices,  et,  une  fois  dans  la 
place,  bannir  la  Liberté  de  ce  Régime,  que  nous 
avions  voulu  fonder  pour  elle  et  par  elle. 


TITRE  II 

LE  MINISTÈRE,  L'ELYSÉE  ET  LES  PARTIS 


CHAPITRE  PREMIER 

LE      MINISTÈRE      ET      l'ÉLYSÉE 

Le  gouvernement  était,  à  ses  débuts,  par  sa  com- 
position même,  l'expression  d'une  situation  géné- 
rale. Le  pays  voulait  très  certainement  alors  que 
la  République  conservatrice,  celle  que  ses  premiers 
fondateurs  avaient  qualifiée  et  garantie,  fût  défini- 
tivement établie.  Une  majorité  considérable  à  la 
Chambre  des  députés  était  décidée  à  la  soutenir  de 
ses  votes  :  les  partis  avancés,  sous  la  direction  de 
plus  en  plus  accusée  de  Gambetta,  se  rangeaient 
à  cette  même  attitude,  pour  un  temps  du  moins. 
De  ce  côté,  nous  n'avions  pas,  dans  les  premiers 
moments,  de  préoccupations  sérieuses. 

Le  Sénat,  dans  sa  généralité,  avait,  de  son  côté, 
le  sentiment  de  la  haute  fonction  pondératrice  que 
nous  avions  voulu  lui  donner  par  la  Constitution 
de  1875.  Sa  majorité  était,  en  partie  il  est  vrai, 
composée  d'hommes  qui  avaient  mené  la  bataille 
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contre  la  République  jusqu'au  vote  de  la  Cons- 
titution. Mais  ces  mêmes  hommes,  tout  en  con- 
servant l'arrière-pensée  d'une  Restauration  mo- 
narchique que  l'article  8  de  la  Constitution  rendait 
possible,  s'étaient  résolus  à  soutenir  le  septennat, 
avec  la  personne  du  Maréchal.  Ils  ne  furent  pas,  au 
début,  délibérément  hostiles  au  nouveau  goviverne- 
ment.  Mais,  peut-être  était-ce  attendre  un  effort 
dépassant  la  vertu  commune,  que  de  demander  à 
des  hommes  en  proie  à  toutes  les  sollicitations  de  la 
vie  publique,  de  conserver,  sans  espoir,  une  atti- 
tude constante  d'abnégation  ;  et  surtout  de  contri- 
buer par  leur  sagesse  à  l'affermissement  d'un  état 
de  choses  qu'ils  consentaient  à  conserver,  à  terme, 
mais  qu'ils  entendaient  transformer  le  plus  tôt  pos- 
sible en  un  régime  qui  conviendrait  mieux  à  leur 
foi  patriotique,  à  leurs  sentiments  dynastiques,  et 
pour  beaucoup  d'entre  eux,  à  leurs  vues  intéressées. 
Le  plus  petit  incident  était  pour  eux  un  sujet 
d'alarmes,  sincères  ou  non,  et  un  prétexte  à  des 
récriminations  contre  le  Gouvernement.  Ils  ne  dis- 
simulaient pas  leur  mauvais  vouloir,  surtout  à 
l'égard  des  membres  du  ministère  qui  affirmaient 
plus  clairement,  par  leurs  actes,  la  volonté  de  fon- 
der définitivement  la  République.  Le  ministre  de 
l'Intérieur,  par  sa  fonction  même,  était  surtout  en 
butte  à  leurs  critiques  et  à  leur  animosité  person- 
nelle. Mais  nous  ne  nous  en  souciions  guère  dans  le 
Gouvernement,  étant  tout  entiers  attachés  à  la 
tâche  d'établir  le  nouveau  Régime  sur  ses  bases  cons- 
titutionnelles, et  de  lui  imprimer  une  impulsion 
conforme  à  son  esprit  et  à  nos  espérances. 
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Pour  ma  part,  je  m'étais  tracé  une  ligne  de  con- 
duite inspirée  par  mes  idées  sur  l'état  social  et  poli- 
tique dans  lequel  se  trouvait  la  France,  à  la  suite, 
et  j'aurais  voulu  dire  au  terme  de  tant  de  révolu- 
tions. Revenir  sur  les  faits  accomplis  me  paraissait 
impossible.  Mais  je  sentais  que  le  courant  d'idées 
ou  plutôt  d'aspirations  vagues  vers  un  inconnu  plein 
de  chimères,  et  aussi  d'appétits  déchaînés,  sans  le 
frein  d'une  foi  religieuse  qui  n'avait  plus  d'empire 
sur  toutes  les  âmes;  que  ce  courant  créait  un 
danger  redoutable  pour  la  France,  vaincue  et  tou- 
jours en  butte  à  des  menaces  du  dehors.  Cette  crise 
de  la  vie  nationale  réclamait  le  concours  de  tous 
les  enfants  de  la  France.  Et  quel  Régime  politique 
pouvait  le  mieux  assurer  ce  concours  que  le  Régime 
impersonnel  appelé  République  ?  Tout  autre  éta- 
blissement politique,  avec  son  personnel  attitré, 
n'auraiteu,scmble-t-il,  pour  résultat  que  de  préparer 
et  de  rendre  inévitables  des  révolutions  nouvelles. 

J'avais  au  cœur  l'ambition  secrète  de  rappeler  au 
service  de  l'Etat,  concurremment  avec  les  nouveaux 
venus,  les  représentants  des  familles  anciennes,  que 
les  événements  avaient  tenues  à  l'écart  des  affaires 
publiques.  Ils  y  auraient  apporté,  pensais-je,  un 
contingent  de  force  morale  que  l'on  trouve  dans  les 
traditions,  dans  la  discipline  familiale,  dans  des 
sentiments  de  loyalisme  qui  auraient  pu  se  reporter 
du  Roi  sur  la  Patrie.  J'aurais  voulu  restituer  à 
l'Etat  une  partie  des  forces  qu'une  sorte  d'émigra- 
tion à  l'intérieur  avait  rendues  inactives,  au  grand 
détriment  de  la  nation,  et  aussi  de  ces  familles, 
partie  notable  de  la  société  française. 


52  HISTOIRE   DE   LA    REPUBLIQUE 

Etait-ce  trahir  la  République  que  de  lui  assurer 
de  tels  concours?  Je  pensais  au  contraire  que  c'eût 
été  pour  elle  une  grande  force,  que  de  rallier  les 
hommes  de  toute  condition,  qui  lui  apporteraient 
l'appoint  d'une  valeur  morale  de  qualité  supérieure. 
Je  trouvai  d'ailleurs,  installés  dans  plusieurs  des 
postes  administratifs,  des  hommes  appartenant  aux 
anciens  partis,  rattachés  nouvellement  au  Gouverne- 
ment pendant  la  période  dite  de  Vo7'dre  moral.  Je 
les  vis  isolément  dans  mon  cabinet  et  je  leur  tins  ce 
langage  :  »  Je  ne  vous  demande  pas  de  me  faire  des 
déclarations  d'allégeance  envers  la  République, 
encore  moins  des  serments  :  vous  êtes  gens  d'hon- 
neur; vous  occupez  librement  des  fonctions  poli- 
tiques, je  m'en  rapporte  à  vous,  et  je  compte  sur 
votre  fidélité  à  servir  le  Gouvernement.  »  Je  ne  ren- 
contrai que  des  adhésions  plus  ou  moins  chaleu- 
reuses, mais  très  affirmatives  sur  leur  intention  de 
servir  fidèlement. 

Dans  cet  ordre  de  faits,  j'étais  obligé  de  tenir 
compte  de  sentiments  d'une  susceptibilité  aiguë, 
qui  tenaient  en  éveil  et  en  défiance  la  majorité  de 
la  Chambre,  et  même  quelques-uns  des  membres 
du  Gouvernement.  Cette  politique  serait-elle  même 
comprise  du  côté  de  l'Elysée,  où  régnait  un  esprit 
de  défiance  générale  contre  nous,  et  en  particulier 
contre  moi?  La  chose  était  assez  douteuse  pour  que 
je  fusse  tenu  à  une  grande  réserve  :  et  il  ne  m'eût 
pas  convenu  de  faire  des  avances  qui  auraient  été 
repoussées. 

Lorsque  je  fus  obligé  d'éliminer  des  préfets  ou 
des    sous-préfets   qui    s'étaient  signalés  ou    qui  se 
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signalaient  encore  par  des  manifestations  éclatantes 
de  mauvais  vouloir  contre  la  République,  soit  que 
je  dusse  les  révoquer  ou  les  changer  de  résidence, 
je  ne  le  fis  jamais  qu'avec  de  grands  scrupules  et  un 
véritable  chagrin.  Je  le  faisais  par  devoir;  mais  sur- 
tout j'éprouvais  un  vrai  déchirement,  quand  il  fal- 
lait réclamer  et  obtenir  du  Maréchal  des  décrets  de 
ce  genre.  Il  en  souffrait,  parce  que  c'était  sacrifier  des 
hommes  qui  avaientservi  son  gouvernement  person- 
nel, des  amis  ou  des  créatures  de  ses  amis  ou  de  ses 
proches.  C'était,  à  chaque  fois,  une  lutte  cruelle, 
contre  laquelle  je  me  raidissais,  avec  vine  impassibi- 
lité bien  plus  apparente  que  réelle.  Je  me  donnais 
ainsi  les  apparences  d'un  exécuteur  sans  pitié  et  fa- 
rouchement républicain  ;etje  ne  gardais  cette  raideur, 
si  contraire  à  mes  tendances  naturelles,  que  dans 
la  conviction  où  j'étais  que  les  résistances  de  l'Elysée 
étaient  fondées  sur  un  parti  pris  d'opposition  au  Gou- 
vernement, et  plus  encore  peut-être,  à  ma  personne. 
Un  jour  que,  à  l'appui  d'une  demande  de  signa- 
ture de  ce  genre,   j'invoquais  la  nécessité  d'avoir 
raison  des  hostilités  dirigées  contre  la  République  : 
<i  Ah  !    dit-il,   en  se    levant  brusquement,   vous  en 
ferez  tant  que  vous  la  perdrez,  votre  République  !  » 
Il  s'empourprait,  et  il  était  visible  qu'il   faisait  un 
effort  violent  pour  se  contenir.  Par  contraste  voulu, 
je  gardais  une  attitude  d'autant  plus  rigide.  Ce  fut 
un  malheur  que  ce  défaut  de  confiance  mutuelle, 
cet  état   d'hostilité    presque    ouverte    entre    nous, 
entretenus*,  d'un  côté  par  des  excitations  de  coteries 
et  de  salon,   du  mien  par  une  correction  plus   hau- 
taine peut-être  qu'il  n'eût  fallu. 
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Le  Maréchal  était  d'assez  haute  taille  ;  même  en 
habit  civil,  il  avait,  comme  tous  les  soldats,  une 
tournure  militaire.  Il  était  blond,  avait  la  tète  petite, 
les  yeux  petits  et  d'un  bleu  gris,  la  figure  haute  en 
couleur,  et  s'enluminant  facilement  aux  impressions 
qu'il  ressentait.  Il  était  embarrassé  dans  sa  per- 
sonne, comme  timide  et  d'une  contenance  incer- 
taine. Il  avait  la  parole  difficile  et  hésitante  :  par- 
tout ailleurs  qu'à  cheval  et  au  milieu  de  soldats,  il 
ne  paraissait  pas  être  sur  son  terrain.  Tel  il  m'était 
apparu  la  première  fois  que  je  le  vis.  G  était  après 
la  guerre  d'Italie.  Il  prenait  possession  de  son  com- 
mandement militaire  dans  le  Nord  ;  et  il  vint  à 
Arras,  où  il  fut  reçu  avec  tous  les  honneurs  dus  à 
son  rang.  Il  y  eut  un  banquet  auquel  j'assistais.  Il 
était  précédé  d'une  haute  réputation  d'homme  de 
guerre,  et  entouré  d'une  auréole  de  gloire.  Il  avait 
le  prestige  d'un  grand  seigneur  et  d'un  grand  soldat. 
On  citait  de  lui  de  hauts  faits  darme  en  Algérie,  sa 
prouesse  chevaleresque  en  Crimée  ;  et  son  mot  : 
«  J'y  suis,  j'y  reste  !  »  était  dans  toutes  les  mé- 
moires. Dans  ce  temps-là  où  la  jeunesse  libérale 
était  très  hostile  à  l'Empire,  on  savait  vaguement 
qu'il  n'était  pas  attaché  de  près  à  la  Cour  impériale  ; 
et  que,  lors  de  la  discussion  au  Sénat  de  la  loi  de 
sûreté  générale  en  1858,  seul  il  avait  silencieuse- 
ment voté  contre  la  loi,  donnant  ainsi  l'exemple  du 
courage  civique,  si  rare  chez  les  militaires,  et  con- 
ciliant ses  devoirs  de  sénateur  et  d'officier  en  acti- 
vité par  un  acte  d'opposition  muette. 

Sa  personne  ne  répondait  pas  tout  à  fait  à  l'idée 
que  l'on  se  faisait  de  lui;  mais  cette  sorte  de  déccp- 


LE   MINISTÈRE,  L'ELYSÉE   ET    LES    PARTIS  55 

tioii  ne  le  diminuait  nullement.  Les  hommages  dont 
il  était  l'objet,  les  compliments  qui  lui  étaient 
adressés,  souvent  sans  mesure,  l'embarrassaient 
comme  un  homme  dont  la  modestie  un  peu  fière 
s'effarouche  aisément.  Je  pense  qu'il  n'était  tout  à 
fait  lui-même  et  à  son  aise  qu'à  cheval,  et  dans  l'ac- 
tion de  la  bataille. 

Après  la  guerre,  nos  malheurs  avaient  fait  taire 
toutes  les  récriminations  vaines;  ctlorsqueM.Thiers, 
à  Versailles,  réorganisa  les  forces  militaires  de  la 
France  et  refit  une  armée,  il  fit  appel  au  Maréchal 
de  Mac-Mahon,  dont  le  nom  et  l'autorité  morale 
avaient  conservé  quelque  prestige  parmi  tous  les 
généraux  de  l'Empire.  M.  Thiers  avait  de  l'armée 
une  haute  idée  :  il  comptait  sur  le  Maréchal  pour 
faciliter  le  ralliement  qu'il  méditait.  Il  se  réservait 
d'ailleurs  d'être  le  véritable  réorganisateur  de  l'ar- 
mée ;  et  le  Maréchal  ne  serait  qu'un  fanion,  un 
drapeau.  Telle  était  d'ailleurs  un  peu  sa  manière,  à 
l'égard  de  tous  les  hommes  qu'il  employait  dans  son 
gouvernement.  Il  était  très  autoritaire,  et  les  cir- 
constances, si  tragiques  alors,  en  mettant  enjeu  sa 
science  gouvernementale,  et  ses  aptitudes  natu- 
relles, en  faisant  sentir  aussi  la  nécessité  de  se 
grouper  autour  de  lui,  sans  gêner  son  action  inces- 
sante par  une  opposition  ou  par  une  résistance  que 
l'on  eût  jugée  sévèrement  dans  ce  temps-là  ;  ces 
circonstances  lui  donnèrent  toute  facilité  pour 
développer  en  lui  le  goût  du  commandement.  Son 
ingérence  dans  les  affaires  militaires  a  pu  être 
importune  auprès  de  certains  officiers  plus  ou  moins 
autorisés  ;  mais  elle  se  fondait  sur  des  connaissance? 
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réelles,  et  rien   n'indique  que  le  Maréchal  ait  été 
jamais  un  embarras  pour  M.  Thiers. 

M,  de  Mac-Mahon  paraissait  être  tout  à  faitétran- 
ger  à  la  politique  de  l'Assemblée  nationale.  J'ai  ra- 
conté, dans  le  premier  volume  de  cette  histoire, 
comment  il  s'y  trouva  mêlé  le  jour  où  M.  Thiers  fut 
renversé  ;  et  que  sa  participation  à  cet  événement 
n'eut  pas,  selon  moi,  le  caractère  de  trahison  que 
M.  Thiers  lui  attribuait. 

Le  Maréchal,  devenu  président  du  Gouvernement 
du  24  mai,  avait,  par  cela  même,  paru  s'associer  à 
la  politique  de  la  Droite  de  l'Assemblée  nationale  ; 
et  il  avait  partagé  ainsi,  peut-être  injustement, 
l'impopularité  de  cette  politique. 

Mais,  demeuré  chef  du  Gouvernement,  après 
l'échec  des  conjurés,  on  pouvait  penser  que  ses  sen- 
timents avaient  changé,  après  le  vote  de  la  Constitu- 
tion. Sans  doute  avait-il  sincèrement  pris  la  tâche 
de  maintenir  son  pouvoir  au-dessus  des  intrigues  des 
partis  :  et  au  surplus,  l'idée  que  j'ai  conservée  de 
son  caractère  me  porte  à  penser  que  M.  de  Mac- 
Mahon  était  au  fond  assez  indifférent  ;  qu'il  se  déga- 
geait aisément  des  passions  politiques  de  ses  amis  et 
de  ses  proches  ;  et  que,  en  partie  par  ambition 
satisfaite,  plus  encore  par  une  qualité  d'âme  supé- 
rieure, il  se  tenait  en  dehors  et  au-dessus  des  intri- 
gues nouées  autour  de  lui. 

Mais  lorsque  nous  fûmes  mis  en  contact  avec  lui, 
après  la  constitution  du  ministère  Dufaure.  le  sou- 
venir des  luttes  d'hier  était  encore  vivace  ;  des  pré- 
ventions, également  injustes  de  part  et  d'autre,  éta- 
blissaient une  sorte  de  barrière  entre  l'Elysée  et  nous. 
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Le  secrétaire  général  du  Maréchal,  M.  le  général 
d'Abzac,  était  un  fort  galant  homme,  mais  très 
fermé,  ayant  peu  de  goût  pour  les  nouveaux  mi- 
nistres, et  de  nul  secours  pour  établir  des  rapports 
faciles  entre  le  Maréchal  et  nous. 

M.  le  vicomte  Emmanuel  d'Harcourt,  secrétaire 
particulier  du  Maréchal,  était  jeune  alors,  mais  très 
au  courant  des  hommes  et  des  choses.  C'était  un 
parfait  galant  homme,  aimable,  spirituel,  avec  une 
pointe  de  raillerie  ;  mais  sérieux  à  propos,  et  très 
propre  à  entretenir  entre  les  ministres  et  l'Elysée  des 
rapports  faciles.  Il  avait  même,  semble-t-il,  du  goût 
pour  la  politique  ;  il  y  apportait  les  manières  aisées 
et  le  ton  de  courtoisie  familiers  aux  gens  bien 
nés,  qui  rendent  les  rapports  entre  hommes  si  com- 
modes, et  qui  facilitent  les  solutions  dans  les  af- 
faires. Et  toutefois  des  préventions  peu  justifiées 
demeuraient  entre  nous,  qui  entretenaient,  de  part 
et  d'autre,  une  certaine  méfiance,  ce  qui  diminuait 
l'avantage  d'avoir  affaire  à  un  galant  homme  tel  que 
lui.  Il  avait  plus  d'entregent  que  les  autres  attachés 
à  la  personne  du  Maréchal,  plus  de  bonne  grâce  et 
moins  de  raideur  en  politique.  Il  eût  facilité  volon- 
tiers les  rapprochements  ;  et  toutefois  il  ne  pouvait 
vaincre  tout  à  fait  les  défiances  que  nous  éprouvions 
presque  tous  à  l'égard  de  l'Elysée.  Au  fond,  tout 
cela  manquait,  sinon  de  sincérité,  du  moins  de  cor- 
dialité. 

Dans  le  conseil,  M.  le  Maréchal  prenait  peu  de 
part  aux  délibérations.  Quand  il  donnait  son  avis, 
il  le  faisait  sobrement,  avec  justesse  et  bon  sens.  Il 
paraissait  avoir  pour  M.  Dufaure  une  sorte  de  rêvé- 
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rence,  avec  une  pointe  de  timidité,  tout  au  moins 
de  surface;  et  cette  gêne  était  apparente  quand  il 
s'adressait  à  lui,  ou  réciproquement  :  de  son  côté, 
M.  Dufaure  n'osait  pas  laisser  paraître,  en  face  de 
lui,  son  autorité  de  président  du  Conseil  ;  il  semblait 
qu'ils  avaient  peur  l'un  de  l'autre.  Et  cela  n'était 
point  ridicule,  parce  qu'ils  obéissaient  tous  les 
deux  à  un  sentiment  respectable. 

J'étais,  par  ma  fonction,  obligé  d'avoir  avec  le 
Maréchal  des  rapports  fréquents,  et  le  plus  sou- 
vent, j'avais  à  l'entretenir  des  questions  touchant  le 
personnel  administratif.  C'étaient  tantôt  des  maires 
de  villes,  tantôt  des  fonctionnaires,  dont  j'étais 
amené  à  lui  demander  la  lévocation.  Il  mettait  de 
la  politesse  dans  ses  relations  avec  moi  ;  mais  je  sen- 
tais l'effort,  et  qu'il  se  défendait  mal  de  préven- 
tions, que  de  mon  côté  je  savais  être  injustes  et  qui 
me  blessaient.  Il  me  rendait  pourtant  justice  :  je  le 
sus  beaucoup  plus  tard  par  Chanzy  qui  lui  parlait 
de  moi,  et  à  qui  il  répondit  :  "  Ah  !  oui,  celui-là  du 
moins  ne  m'a  jamais  trompé.  »  Il  avait  devine  juste. 
Il  y  eut  toujours  entre  lui  et  moi  une  certaine  gène, 
entretenue  par  la  méchante  humeur  de  son  entou- 
rage, mais  je  ne  l'ai  jamais  trompé  en  effet. 

Ce  n'est  pas  que  le  Maréchal  de  Mac-Mahon  fût 
délibérément  hostile  aux  institutions  nouvelles.  II 
était  non  rallié,  en  ce  sens  que,  par  sentiment  per- 
sonnel, il  était  resté  monarchiste  ;  mais  il  était 
décidé  à  être  fidèle  à  son  mandat,  tel  qu'il  l'avait 
accepté  dans  la  nuit  du  24  mai  1873.  Il  se  considé- 
rait comme  une  sentinelle.  Il  donnait  à  sa  fonction 
le  sens  militaire  qu'on  attache  à  ce  mot.  Il  ne  pou- 
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vait  se  détacher  tout  à  fait  des  habitudes  et  des  pro- 
cédés politiques  qu'il  avait  vu  pratiquer  sous  l'Em- 
pire. Les  idées  que  nous  avions,  et  que  nous  dési- 
rions faire  pénétrer  dans  le  système  général  de 
l'administration,  idées  empreintes  de  projets  de  dé- 
centralisation, et  des  libertés  communales  que,  pour 
mon  compte,  je  désirais  faire  passer  dans  le  nou- 
veau Régime  et  que  je  ne  dissimulais  nullement,  lui 
semblaient  subversives.  Il  se  trouvait  aussi  lié 
d'honneur  au  personnel  administratif  qui  avait  servi 
le  septennat,  et  il  se  croyait  obligé  de  le  défendre. 

Sa  prud'homie  était,  sous  ce  rapport,  mise  à  une 
rude  épreuve,  dans  sa  situation  de  Président  irres- 
ponsable, obligé  de  souscrire  aux  sacrifices  de  per- 
sonnes que  les  ministres  et  principalement  le  mi- 
nistre de  l'Intérieur  lui  imposaient. 

Son  entourage  était  plutôt  hostile  au  nouveau 
gouvernement,  et  attaché  par  des  liens  de  parenté 
ou  par  des  souvenirs  aux  Régimes  du  passé.  Ce 
monde  de  l'Elysée  connaissait  peu  ou  ne  connaissait 
pas  du  tout  le  monde  politique  du  Régime  nouveau. 
Aux  motifs  d'éloignement,  tirés  des  opinions  poli- 
tiques, s'ajoutaient  des  antipathies  entre  les  per- 
sonnes ;  et  cette  dernière  cause  d'hostilité  mutuelle 
était  bien  plus  puissante  que  l'autre.  Elle  devenait 
aiguë  quand  les  femmes  s'en  mêlaient.  Le  person- 
nel féminin  mondain  qui  fréquentait  les  salons  de 
l'Elysée  était,  il  est  vrai,  sous  ce  rapport,  intrai- 
table. 

Les  femmes  ne  sont  pas  tenues  à  cette  courtoisie 
qui  est  de  règle  entre  hommes  bien  élevés,  même 
dans  les  rapports  où  la  politique  peut  être  mêlée. 
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Quand  elles  sont  bien  nées,  et  qu'une  fausse  éduca- 
tion mondaine  n'a  pas  gâté  leur  naturel  qui  est  fait 
de  bonté,  elles  se  montrent  aimables,  même  envers 
les  hommes  qui  ne  sont  pas,  comme  on  dit,  de  leur 
monde...  Mais  ce  ne  fut  pas  toujours  ainsi  que  se 
montrèrent  les  femmes  de  l'entourage  immédiat  et 
habituel  de  Mme  de  Mac-Mahon.  Elles  ne  firent  pas 
toujours  preuve,  sous  ce  rapport,  de  vrai  bon  ton, 
et,  si  elles  pouvaient  relever  quelques  erreurs  de 
tenue  chez  les  républicains,  elles  n'étaient  pas  elles- 
mêmes  à  l'abri  de  critiques;  ce  que,  d'ailleurs, 
ayant  toutes  les  prétentions,  elles  ne  pouvaient 
admettre.  Le  salon  de  l'Elysée  devint  ainsi,  parla 
force  des  choses,  une  sorte  de  salon  politique,  mais 
superficiel,  très  frivole,  tout  en  manières,  et,  dès  le 
début,  il  fut  considéré  dans  le  camp  i-épublicain 
comme  un  foyer  d'opposition,  et  même  presque  de 
conspiration  permanente. 

Le  Maréchal  aurait  voulu  qu'il  en  fût  autrement. 
Il  se  montrait  disposé  à  faire  bon  accueil  à  tout  le 
monde.  Mais,  en  fait  d'hommes  politiques,  il  ne 
connaissait  que  ceux  des  anciens  partis.  Il  n'avait 
pas  la  mémoire  des  noms  :  on  le  sentait  désorienté, 
et  il  n'était  pas  apte  à  donner  le  ton,  ni,  au  besoin, 
à  imposer  à  ce  cercle  mondain  d'un  genre  particu- 
lier les  mœurs  nouvelles  qu'eût  exigées  sa  situa- 
tion de  chef  de  l'Etat  et  de  Président  de  la  Répu- 
blique. 

La  Duchesse  marquait  un  certain  dédain  des 
hôtes  nouveaux,  qu'elle  paraissait  plutôt  subir  que 
rechercher.  Elle  n'avait  pas  compris  le  rôle  supé- 
rieur qu'il  lui  eût  été  si  facile  de  prendre,  et  qui  lui 
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eût  fait  grand  honneur,  pour  le  plus  grand  profit  de 
la  Présidence. 

On  ne  saurait  imaginer  combien  de  telles  niaise- 
ries Ont  fait  de  mal,  et  à  quel  degré  d'irritation  ces 
façons  discourtoises  ou  visiblement  malveillantes, 
des  affectations  de  rang  et  de  savoir-vivre,  portaient 
des  hommes  que  la  moindre  politesse,  de  la  bonne 
grâce,  des  façons  aimables  eussent  facilement  atta- 
chés à  la  politique  présidentielle. 


Ainsi,  dès  le  premier  jour,  s'étaient  organisées:  à 
l'Elysée  d'une  part,  au  journal  la  République  fran- 
çaise, de  l'autre,  les  deux  forces  divergentes  entre 
lesquelles  le  nouveau  Régime  commençait  à  fonc- 
tionner. 

Ce  Régime  avait  pour  lui  la  majorité  certaine  du 
pavs,  la  confiance  publique,  toute  la  fraction  mo- 
dérée de  l'ancienne  Assemblée  nationale,  repré- 
sentée dans  les  deux  Chambres,  des  ministres  de 
l'Ecole  constitutionnelle,  pleins  d'ardeur  et  tout 
entiers  dévoués  à  leur  œuvre.  Il  avait  encore  la 
signature  assurée  du  Maréchal,  mais  non  son  appui 
convaincu  et  hautement, avoué. 

Dans  les  premiers  temps,  le  ministère  eut,  dans 
le  camp  républicain  proprement  dit,  l'appui  de 
M.  Jules  Grévy,  président  de  la  Chambre,  lequel 
d'ailleurs  ne  poussa  jamais  son  zèle  jusqu'au  sacri- 
fice, et  l'appui  de  M.  Jules  Ferry,  qui  exerçait  une 
aulorité  réelle  sur  ses  amis.  Gambetta  lui-même 
lui  donnait  son  adhésion,  avec,  il  est  vrai,  quelque 
affectation  de  protecteur.    Il  n'entendait  pas  d'ail- 
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leurs  être  ou  paraître  associé  de  trop  près  à  Toeuvre 
du  jour,  ce  qui  eût  été  en  contradiction  avec  le  rôle 
qu'il  entendait  jouer,  que  ses  clients  surtout  vou- 
laient qu  il  jouât  :  le  rôle  du  chef  de  parti  de 
l'avenir. 

Un  début  de  règne,  au  milieu  de  tant  de  contra- 
dictions et  de  concours  boiteux,  aurait  fait  reculer 
les  plus  fiers  courages.  Mais  nous  étions  alors  pleins 
des  plus  nobles  sentiments  du  devoir  envers  la  patrie; 
et  nous  nous  jetions  dans  l'arène  des  partis  avec 
l'entrain  d'un  beau  zèle,  et  avec  la  confiance  que 
pouvait  donner  la  jeunesse  d'un  Régime  politique. 

Hélas  !  tous  sont  morts  à  présent  !  Tous  ceux  qui 
avaient  au  cœur  la  fierté  de  cette  grande  entreprise  : 
fonder  un  nouveau  Régime  politique,  qui  nous 
paraissait  être  le  port  après  tant  de  tempêtes  !  Je 
suis  seul  resté  pour  assister  à  la  ruine  de  nos  espé- 
rances. Mais,  consigner  ici  l'ardeur,  la  sincérité, 
l'entrain  joyeux,  la  foi:gue  même  qui  méprisait  les 
périls  et  qui  nous  faisait  négliger  les  menaces  ; 
rendre  hommage  aux  vertus  civiques,  faites  de 
dévouement,  de  désintéressement,  avec  les  lumières 
les  plus  vives,  les  capacités  gouvernementales  les 
plus  réelles  quoique  improvisées  de  mes  collègues, 
c'est  ajouter  un  trait  véridique  à  1  histoire  que  je 
raconte,  et  léguer  ce  passé  comme  un  exemple  aux 
générations  qui  vont  suivre.  Et  c'est  encore,  si  1  on 
veut,  une  satisfaction  de  cœur  que  je  me  donne. 


Au    début  de  ce   Régime,  les   questions  les  plus 
irritantes  étaient  les  questions  de  personne,  tant  il 
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€st  vrai  que  les  intérêts  priment  les  principes  dans 
les  affaires  humaines.  Il  s'en  présenta  une  dès  les 
premiers  moments,  qui  prit  l'aspect  d'une  véritable 
crise  gouvernementale,  tant  à  cause  de  la  qualité 
des  personnes  en  jeu,  que  de  la  nature  de  la  que- 
relle à  la  fois  personnelle  et  politique  qui  s'ensui- 
vit. Il  s'agissait  de  remplacer  au  Sénat  M.  Ricard 
qui  était  mort  sénateur  inamovible.  On  apprit  tout 
à  coup  qu'une  candidature  se  dressait  comme  un 
défi  porté  par  le  parti  monarchique  du  Sénat  au 
gouvernement  nouveau  ;  et  l'on  disait  avec  affecta- 
tion, que  cette  candidature  était  ouvertement  pro- 
<Iuite  et  soutenue  par  M,  le  Maréchal  de  Mac- 
Mahon.  Il  s'agissait  de  M.  Buffet.  M.  Buffet  avait 
été  rejeté  hors  de  la  vie  politique  par  le  suffrage 
universel  d'abord,  par  le  suffrage  restreint  sénato- 
rial ensuite  :  il  avait  porté  la  peine  de  son  impo- 
pularité, que  lui  avait  value  son  attitude  plutôt 
aggressive  contre  le  Parti  républicain  de  l'Assem- 
blée nationale. 

A  la  nouvelle  de  la  réapparition  sur  la  scène  de 
M.  Buffet,  couvert  de  la  protection  du  Maréchal, 
un  violent  mouvement  de  colère  se  produisit  dans 
le  parti  républicain  de  «toutes  nuances,  et  eut  son 
contre-coup  dans  le  ministère.  Nous  nous  sentions 
touchés.  Peut-être  cette  impression  était-elle  exa- 
gérée ;  peut-être  le  Maréchal  n'avait-il  pas  usé, 
comme  on  le  disait,  de  son  influence  personnelle  sur 
le  Sénat  autant  qu'on  l'avait  cru  ;  peut-être  même 
avions-nous  le  tort  de  ne  pas  considérer  comme 
légitimes,  de  la  part  de  M.  de  Mac-Mahon,  ses  dispo- 
sitions  bienveillantes   à    l'égard    d'un  homme   qui 


HISTOIRE    DE    LA    REPUBLIQUE 

l'avait  fidèlement  servi,  et  qui,  après  tout,  avait  sa 
place  dans  les  assemblées  politiques.  Ces  considé- 
rations étaient  alors  de  nulle  valeur  au  milieu  de 
l'animation  des  esprits  ;  et  je  dus  me  faire  l'inter- 
prète des  sentiments  du  gouvernement,  ministère 
et  majorité  parlementaire,  en  faisant  prévaloir  par 
un  acte  accentué  la  suprématie  du  ministère. 

M.  Buffet  avait  été  élu  sénateur,  contre  M.  Re- 
nouart,  notre  candidat.  Ce  dernier  était  un  person- 
nage des  plus  considérables  dans  la  magistrature, 
étant  procureur  général  à  la  Cour  de  Cassation,  et 
dans  la  société  parisienne,  par  son  alliance  avec  la 
famille  Say  et  par  ses  relations  personnelles.  L'émo- 
tion était  tellement  vive  dans  les  milieux  politiques, 
que  M.  Dufaure  avait  cru  devoir  se  faire  auprès  de 
M.  le  Maréchal  l'organe  de  nos  impressions  à  ce 
sujet.  Rien  n'y  fit;  et,  que  ce  fût  plus  ou  moins  jus- 
tifié, ce  fut  contre  le  Maréchal  que  s'éleva,  à  cette 
occasion,  un  violent  accès  de  colère.  Je  résolus  de 
répondre  à  ce  que  nous  considérions  comme  un  défi, 
par  un  acte  d'autorité  ministérielle.  J'avertis  mes 
collègues  du  ministère  que,  dès  le  lendemain,  je 
présenterais  au  Conseil  un  projet  de  révocation  de 
quatre  préfets,  qui  d'ailleurs  se  signalaient  eux- 
mêmes  fort  imprudemment  comme  des  partisans 
déclarés  des  Régimes  déchus,  et  peu  disposés  à 
servir  le  nouveau  gouvernement.  Je  leur  demandai 
de  me  soutenir  dans  la  résistance  que  je  prévoyais 
de  la  part  du  Président  de  la  République. 

La  lutte  fut  dure  en  effet,  pénible  et  presque 
douloureuse.  Le  Maréchal  se  sentait  atteint  dans 
ses  sympathies  pour  les  fonctionnaires   en  jeu,  et 
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aussi  dans  sa  dignité  de  chef  d'État.  Il  ne  fallait 
rien  moins  que  la  conviction  profonde  de  remplir 
un  devoir  civique,  en  faisant  prévaloir  l'autorité 
ministérielle,  pour  me  placer  dans  cette  attitude 
de  suprématie  dominatrice,  en  face  du  pouvoir  et 
de  la  personne  du  Maréchal,  qui  défendait  ce  qu'il 
croyait  être  sa  prérogative,  et  plus  encore  ses  senti- 
ments personnels,  mis  en  jeu,  de  toute  manière, 
dans  celte  aventure.  Il  défendit  pied  à  pied  son  ter- 
rain, et  les  fonctionnaires  qui  lui  tenaient  au  cœur. 
Il  n'ignorait  pas  que  ce  qui  était  enjeu,  dans  cette 
affaire,  c'était  son  autorité  personnelle,  un  peu 
compromise  dans  l'affaire  de  l'élection  de  M.  Buffet. 
Je  ne  cédai  sur  aucun  point,  à  peu  près  seul  ;  car 
mes  collègues,  malgré  l'appui  promis,  assistaient  à 
cette  sorte  de  duel  tragique  plutôt  en  témoins  pas- 
sifs qu'en  alliés...  jusqu'au  dernier  nom  placé  sur 
ma  liste,  lorsque  le  Maréchal,  à  bout  de  forces, 
m'apprit  —  ce  que  j'ignorais  —  que  le  préfet  en 
question  était  son  parent.  Je  cédai  immédiatement, 
le  nom  de  ce  préfet  fut  rayé  du  décret  que  le  Maré- 
chal signa,  avec  un  sentiment  à  peine  contenu  de 
douleur  et  de  dignité  blessée. 

Ainsi  m'exposais-je  à  ne  pas  m'attirer  les  bonnes 
grâces  du  Maréchal;  et  son  entourage,  avec  un  sen- 
timent de  malveillance  marqué,  mettait  à  profit 
contre  ma  personne  toutes  les  occasions  de  critique 
auxquelles  je  m'exposais,  sans  y  regarder,  —  sans  v 
regarder  assez,  —  tant  je  poursuivais  avec  passion  la 
vue  unique  de  défendre  et  de  fonderie  Régime  poli- 
tique dont  j'avais,  pour  une  bonne  part,  la  garde  et 
la  responsabilité. 


CHAPITRE   II 

LE    GOUVERNEMENT    ET    LES    FONCTIONNAIRES 

Les  affaires  du  personnel  des  fonctionnaires 
étaient  alors  —  était-ce  alors  seulement?  —  l'af- 
faire presque  unique  du  gouvernement.  Je  suis 
porté  à  penser  que  les  intérêts  privés  de  cet  ordre, 
ont  eu,  dans  tous  les  temps,  une  influence  immé- 
diate sur  la  direction  des  affaires  publiques.  Un 
passage  des  mémoires  de  Villèle  m'a,  sous  ce  rap- 
port, singulièrement  frappé.  Chateaubriand,  qui 
était  son  collègue  dans  le  ministère,  désirait  une 
certaine  place  pour  un  protégé  à  lui  ;  et  le  ministre 
de  l'Intérieur  se  montrait  peu  disposé  à  accorder 
cette  mince  faveur  à  son  candidat.  De  là  une  grande 
colère  de  Chateaubriand  qui  en  fit  un  tel  grief  que, 
de  partisan  qu'il  était  de  ce  ministère  qui  eût  pvi 
consolider  la  Restauration,  il  en  devint  l'ennemi, 
et  quel  ennemi!  Combien  de  gouvernements  ont 
pâti  de  misères  pareilles! 

Je  ne  m'étonnais  pas  trop  d'ailleurs  de  l'impor- 
tance donnée  à  des  intérêts  en  eux-mêmes  si  vul- 
gaires. Je  pensais  qu'au  début  d'un  Régime,  il  était 
assez  naturel  que  le  choix  des  fonctionnaires  fût  de 
première  importance.  Mais  je  me  suis  aperçu  depuis 
que   cette   poussée  des  fonctionnaires  et  des  aspi- 
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rants  fonctionnaires  est  incessante,  et  dure  toujours, 
après  même  que  le  Régime  est  établi.  Cela  tient  à 
différentes  causes  plus  spéciales  à  notre  pays. 

Après  la  Révolution,  la  classe  des  fonctionnaires 
est  devenue  une  sorte  d  aristocratie  dans  l'Etat. 
C'est  à  cette  classe  qu'appartinrent  l'importance,  les 
honneurs,  un  rang. 

La  Centralisation  administrative,  qui  fut  le  prin- 
cipal instrument  de  règne  des  Régimes  politiques 
du  siècle  dernier,  se  prêtait  à  cette  formation  d'un 
nouvel  ordre    dans    1  Etat.    Ce    système   tendait   à 
accroître  le  nombre   des  fonctionnaires;  et  il  devait 
se  fortifier  à  mesure  que  grandirait  le   fonctionna- 
risme. Ainsi  la  nation,  dans  la  partie  qui  avait  le 
plus  profité  de  la  Révolution,  tendait  les  mains  vers 
les   chaînes  qui    allaient  lenserrer.  Par  la   raison 
correspondante,  la  Centralisation  gouvernementale 
devint  plus  puissante,    au    fur  et  à  mesure  que  le 
nombre  des  fonctionnaires  s  accroissait.  Ainsi  s'était 
constituée  une  oligarchie  nouvelle,  dans  laquelle  la 
plupart  des  familles  françaises  aspiraient  à  prendre 
place.  On  y  trouvait  à  la  fois  un  rang  —  objet  de  si 
fervents  désirs  chez  nous  —  et  des  moyens  d'exis- 
tence, une  somptuosité  pjus  ou  moins  relative,  la  vie 
assurée,  avec  quelque  décor,  une  situation  sociale  en 
vue,  non  sans  quelque  distinction  dans  les  cérémo- 
nies :  ces  avantages  alléchaient  toutes  les  familles, 
les  fils,    et  les  filles  aussi,  ambitieuses  de  prendre 
rang  dans  ce  qu'on   appelait  le  monde.   Les  fonc- 
tions publiques  furent  des  situations  recherchées, 
et  1  objet  d  ambitions  de  plus  en  plus  en  éveil.  Et 
c  est  ainsi  que  la  passion  de  1  égalité  se  manifesta 
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surtout  par  la  recherche  des  distinctions  sociales. 
Ce  fut  Père  de  la  fonctiomanie. 

Mais  il  devait  arriver  que  la  poussée  des  généra- 
tions avides  des  mêmes  avantages  forcerait  les  bar- 
rières, et  préparerait  l'envahissement  des  carrières 
publiques.  A  mesure  que  la  société  française  se 
transformait  en  une  démocratie  égalitaire,  l'état 
social  fondé  sur  le  fonctionnarisme  allait  devenir 
de  plus  en  plus  accessible  à  tout  le  monde.  La  na- 
tion peu  à  peu  se  transformait  en  faméliques  ayant 
soif  de  servir  le  peuple  et  d'en  vivre.  On  donnait 
à  ces  appétences  des  dehors  respectables.  En  cela 
comme  en  tout,  on  se  couvrait  de  grands  principes, 
de  ceux  qui  dérivaient  de  la  Révolution.  Mais,  pour 
prendre  rang  chacun  à  son  tour,  il  fallait  bien  faire 
place  nette.  Aussi  est-il  permis  de  voir,  en  partie  du 
moins,  dans  ces  appétits  ouverts,  l'origine  des 
troubles  civiques  qui  ont  abouti  successivement  au 
renversement  des  institutions.  Et  c'est  ainsi  que, 
dans  ces  mouvements  suscités  en  apparence  par  de 
nobles  passions,  il  s'agissait,  le  plus  souvent,  beau- 
coup moins  de  faire  prévaloir  dans  les  affaires  pu- 
bliques telle  ou  telle  opinion  se  rattachant  à  un 
ordre  d'idées  supérieures,  que  de  donner  satisfaction 
aux  intérêts  qui  se  pressent,  sans  grand  souci  de 
philosophie  politique. 

Ce  vice  des  démocraties,  qui  les  incline  à  ne  voir 
et  à  ne  chercher  dans  la  politique,  c'est-à-dire  dans 
le  maniement  des  affaires  publiques,  que  le  procédé 
le  plus  sûr  pour  satisfaire  des  intérêts  vulgaires, 
n'eût  pas  été  inguérissable  jusqu'au  point  de 
devenir  un  mal  organique,  si  les  hommes  que  leurs 
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talents  ou  le  hasard  ont  portés  au  gouvernement 
avaient  fait  en  sorte  d'élever  l'esprit  des  gouvernés 
iusqu'au  souci  du  bien  général.  Mais  les  hommes 
que  leur  fortune  a  poussés  au  faîte  ont  fait  tout  le 
contraire.  Ils  ont  surexcité  les  appétits  en  flattant 
les  passions  égalitaires;  ils  ont  abaissé  l'àme  des 
citoyens  jusqu'à  la  recherche  unique  de  leur  bien- 
être,  et  ils  se  sont  servis  de  ces  âmes  avilies  comme 
d'un  piédestal  pour  se  hausser  eux-mêmes.  Nous 
n'en  étions  pas  encore  là,  à  l'époque  où  nous 
sommes;  mais  déjà  les  appétits  étaient  assez  ouverts 
pour  qu'il  me  fût  quasi  impossible  de  mettre  en 
pratique  les  visées  que  j'avais  eues,  d'associer  à 
l'œuvre  gouvernementale  des  hommes  de  toute  ori- 
gine, pris  dans  tous  les  anciens  partis.  Les  pré- 
posés, par  grâce  spéciale,  à  la  République,  faisaient 
déjà  bonne  garde  au  guichet. 


CHAPITRE   III 

M.     DUFAURE     ET    M.     GRÉVY 

M.  Dufaure  résistait  vigoureusement  à  la  poussée 
des  solliciteurs  et  de  leurs  soutiens,  presque  tous 
gens  qualifiés  dans  la  démocratie.  Son  personnel,  il 
est  vrai,  était,  de  la  classe  des  fonctionnaires,  le 
moins  exposé  aux  coups.  Mais,  lui  surtout,  n'était 
pas  d'abord  facile,  et  on  redoutait  ses  rebuffades. 
Il  avait  d'ailleurs  conservée,  dans  le  gouvernement, 
des  traditions  qui  avaient  figure  de  maximes  d'Etat 
respectables.  Et  toutefois,  il  ne  put,  comme  on  le 
verra  plus  tard,  maintenir  jusqu'au  bout  sa  com- 
plète indépendance,  qu'il  considérait,  avec  raison, 
comme  la  dignité  de  sa  fonction. 

Sur  son  lit  de  mort,  M.  Dufaure,  avec  un  senti- 
ment de  modestie  et  d'humilité  dont  il  était  très 
capable,  et  qui  tenait  aussi  à  ses  croyances  reli- 
gieuses, aurait  dit  qu'il  était  un  homme  de  second 
rang.  Cela  était  vrai,  et  pourtant,  quand  on  l'a  vu 
de  près,  on  se  demande  ce  qui  lui  manquait  pour 
être  au  premier.  Il  est  exact,  toutefois,  qu'il  n'avait 
pas  cette  absolue  l)onne  opinion  de  soi  qui  désigne, 
comme  chefs,  des  hommes  qui,  sous  certains  rap- 
ports, seraient  plutôt  d'ordre  secondaire. 

Son  esprit  était  ouvert  aux  plus  hautes  spécula- 
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tions  de  la  pensée  ;  sa  science  de  juriste  était  com- 
plète ;  il  pouvait  appliquer  son  intelligence  à  tous 
les  genres  de  travaux  ;  et,  pourtant,  il  était  inférieur, 
par  certains  côtés,  à  un  homme  comme  Thiers  dont 
le  génie  gouvernemental  s'étendait  à  tout,  et  qui 
avait  le  goût  de  la  domination  ;  car  il  faut  cela, 
aussi. 

Sa  personne  était  bien  celle  de  son  genre  de 
supériorité.  Il  était  petit  de  taille,  et  bâti  comme 
un  homme  de  peine.  La  tête  était  forte,  taillée 
comme  à  la  hache  ;  quelque  chose  d'un  peu  hirsute 
dans  sa  tenue  et  dans  sa  manière.  Il  avait  une 
grosse  main  dont  les  doigts  tremblaient  quand  il 
parlait  ;  son  geste  était  simple  et  rude,  la  voix  était 
prenante  avec  un  accent  de  terroir,  sa  moquerie 
était  terrible,  il  était  mordant  parfois  jusqu'à  la 
cruauté,  quand  sa  passion  était  enjeu.  Il  avait  une 
dialectique  serrée,  vigoureuse  et  sans  diversion, 
comme  une  flèche.  Sa  voix  était  un  peu  nasillarde, 
ce  qui  donnait  à  sa  parole  acérée  un  accent  presque 
cruel  ;  son  argumentation  était  puissante  et  ressem- 
blait aux  deux  branches  d'une  tenaille  fortement 
maniée.  La  langue  châtiée,  et  du  français  le  plus 
pur,  sans  vains  ornements  ni  développements  inu- 
tiles. Son  éloquence  était  réelle,  faite  de  démons- 
trations solides,  et  d'une  ironie  à  laquelle  son 
accent  donnait  une  puissance  redoutable.  Et  pour- 
tant, cet  homme,  si  bien  armé  pour  les  luttes  de  la 
tribune,  était  timoré  à  ce  point  qu'il  tremblait  d'y 
monter  ;  il  se  dérobait  le  plus  qu'il  le  pouvait  à  ses 
triomphes.  A  gauche,  on  le  tenait  en  suspicion, 
comme  un  homme   d'ancien  régime.  Et   pourtant, 
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son  libéralisme  était  aussi  large  que  sincère.  Plu- 
sieurs fois,  il  me  refusa  des  poursuites  contre  des 
journaux  qui  avaient  dépassé  toute  mesure.  Rompu 
aux  pratiques  parlementaires,  il  se  tenait  à  1  écart 
des  couloirs,  et  en  dehors  de  toutes  les  intrigues.. 

Il  était  d'ailleurs  peu  ouvert;  et  sans  jamais  de 
familiarité  :  je  parle  de  l'homme  public.  Je  suis 
porté  à  croire  que,  dans  son  privé,  il  était  tout 
autre.  Pendant  le  séjour  de  l'Assemblée  nationale  à 
Versailles,  il  habitait  la  ville  ;  il  tenait  maison  ou- 
verte une  fois  la  semaine;  et  là,  il  semblait  trans- 
formé. On  se  trouvait  chez  lui  dans  une  atmosphère 
sociale  de  la  plus  haute  bourgeoisie  des  temps  anté- 
rieurs. Il  avait  une  urbanité  parfaite,  presque  gra- 
cieuse, ce  qui  surprenait,  tout  d'abord,  de  la  part 
d'un  homme  dont  l'écorce  était  rude.  Le  ton  général 
révélait  chez  les  maîtres  de  la  maison  un  goût  relevé 
pour  toutes  les  manifestations  de  l'esprit,  et  même 
pour  les  joies  de  Fart.  Presque  chaque  jeudi,  on  y 
entendait  un  concert  organisé  par  les  premiers  ar- 
tistes exécutants  du  Conservatoire. 

Dans  son  cabinet,  l'homme  d'affaires  prévalait. 
Sa  science  de  juriste  était  sûre;  son  expérience 
d'homme  d'État  était  complète  ;  et,  sous  ce  rapport, 
sa  présence  à  la  tète  du  cabinet  était,  pour  nous 
autres,  nouveaux  venus  dans  l'exercice  du  Pouvoir, 
un  gage  de  sécurité.  Toutefois,  il  n'était  pas  assez 
chef.  Il  semblait  se  désintéresser  de  la  politique 
générale,  et  se  renfermer  dans  la  gestion  des  affaires 
judiciaires.  On  ne  sentait  ni  sa  volonté,  ni  sa  main 
dans  le  mouvement  général  des  affaires  publiques. 
Point  de  direction  forte  et  révélatrice  d'un  plan  pré- 
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conçu.  Il  laissait  chacun  de  nous  diriger  à  son  gré  son 
département,  et  il  s'en  désintéressait.  Il  eût  mieux 
valu  que  l'on  sentît  une  direction  autorisée.  Elle 
eût  prévalu  assez  facilement,  je  pense,  sur  l'in- 
fluence des  coteries  de  TÉlysée  ;  et  le  Maréchal  lui- 
même,  en  la  subissant  davantage,  aurait  pu  impo- 
ser à  une  fraction  assez  importante  de  la  Droite  des 
deux  Chambres,  un  renoncement  plus  décidé  à  leurs 
espoirs  anti-constitutionnels;  tandis  qu'ils  les  con- 
servaient sous  le  couvert  d'une  adhésion  provisoire 
au  pouvoir  personnel  du  Maréchal. 

Rien  n'était  d'ailleurs  plus  curieux,  je  dirais  pres- 
que amusant,  quand  on  s'abstrayait  du  sérieux  de 
notre  rôle  ministériel,  que  l'attitude  respective  du 
Maréchal  et  de  M.  Dufaure.  On  aurait  dit  qu'ils 
s'inspiraient  mutuellement  une  sorte  de  crainte 
révérencieuse.  Manifestement  le  Maréchal  redoutait 
M.  Dufaure;  et  celui-ci,  au  contraire,  avait  un  peu 
l'air  qu'on  se  figure  des  anciens  commis  aux  affaires 
vis-à-vis  du  Grand  Roi.  Nous  étions  presque  tous 
des  inconnus  pour  M.  de  Mac-Mahon.  Par  le  fait 
des  luttes  du  passé  et  des  commérages  de  l'Elysée, 
il  avait  à  notre  égard  des  sentiments  de  méfiance, 
peut  être  pis  encore.  On'eût  dit  souvent  qu'il  cher- 
chait un  secours  dans  M.  Dufaure,  qui  avait  été  son 
ministre  même  après  la  chute  de  M.  Thiers,  qui 
était  à  ses  yeux  un  homme  des  anciens  temps,  et 
sur  qui  il  comptait  pour  se  rassurer  sur  nos  entre- 
prises. M.  Dufaure  ne  nous  abandonnait  ni  ne  nous 
soutenait  trop  ouvertement.  11  n'usait  pas  assez, 
dans  l'intérêt  commun,  de  la  grande  autorité  dont  il 
jouissait,  et  qu'aucun  de  nous  ne  lui  disputait. 
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M.  Dufaure  aurait  pu,  je  pense,  rendre  les  rap- 
ports plus  confiants  entre  le  ministère  et  l'Elysée, 
et  rompre  la  glace  entre  le  Maréchal  et  nous.  Mais  il 
ne  chercha  point  à  opérer  ces  rapprochements.il  en 
résulta  que  cette  méconnaissance  des  hommes  chez 
M.  de  Mac-Mahon,  et,  par  choc  en  retour,  notre 
méfiance  contre  lui,  furent  une  des  causes  qui  ren- 
dirent précaires  et  infructueux  nos  efforts  sincères 
tendant  à  l'étahlissement  et  à  l'affermissement  du 
nouveau  Régime,  dans  des  conditions  qui  l'eussent 
rendu  vraiment  national  et  durable. 

Dans  son  cabinet  de  la  place  Vendôme,  à  la  Chan- 
cellerie, M.  Dufaure  était  peu  abordable  :  les  sollici- 
tations, lesdénonciationssurtout,  avaientpeu  d'accès 
auprèsde  lui.  Il  défendait  son  personnel  avec  lejuste 
sentiment  de  la  force  morale  et  de  la  respectabilité 
qui  s'attachent  à  la  fixité  dans  l'exercice  des  fonctions 
de  la  magistrature.  Il  n'entendait  pas  d'ailleurs 
qu  on  empiétât  sur  ses  attributions  de  Garde  des 
sceaux.  Il  tenait  surtout  à  distance  les  membres  en 
vue,  plus  ou  moins  importants  et  turbulents  du 
parti  républicain,  dont,  en  général,  il  faisait  un  cas 
médiocre.  Même  du  temps  du  gouvernement  de 
M.  Thiers,  il  était  le  seul  ministre  sur  lequel 
M.  Thiers  n'eût  pas  de  prise,  et  qui  menât  son 
ministère  sans  subir  aucune  ingérence.  Il  mainte- 
nait vis-à-vis  des  nouveaux  chefs  du  parti  républi- 
cain, surtout  de  ceux  qui,  comme  Gambetta,  affi- 
chaient volontiers  la  prétention  de  mener  les  affaires 
publiques,  son  autorité  intacte.  Il  tenait  d'ailleurs 
en  médiocre  estime  Gambetta  et  ses  amis.  Son 
républicanisme,  qui  était  sincère,  était  tempéré  par 
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l'esprit  libéral  et  conservateur  du  parti  Juste  milieu 
du  temps  de  Louis-Philippe.  D'ailleurs,  très  catho- 
lique, mais  point  clérical,  il  était  plus  éclairé  ou 
plus  clairvoyant  que  nous  au  sujet  des  doctrines 
antireligieuses  du  parti  républicain  proprement  dit. 
Il  eut  le  tort,  peut-être,  de  rester  dans  son  quant  à 
soi,  de  se  tenir  à  côté  du  mouvement  général  de  la 
politique  d'alors,  et  de  ne  pas  essayer  de  nous  faire 
profiter  de  son  expérience.  Il  négligeait,  dédaignait 
peut-être,  ou  bien  encore  se  faisait-il  scrupule 
d'user  de  son  autorité. 

Grévy,  devenu  président  de  la  Chambre,  avait 
toujours  eu  un  grand  crédit  dans  le  monde  politique. 
Il  manifestait,  sobrement  toutefois,  son  accord  avec 
nous  ;  mais  son  concours  était  plutôt  nominal  et 
inerte,  moitié  par  égoïsme  et  moitié  par  paresse. 
Par  son  caractère  très  personnel,  par  son  esprit  très 
fin  et  avisé,  par  parti  pris  d'une  ligne  de  conduite 
correcte,  maintenue  avec  une  habileté  profonde,  il 
demeurait  en  quelque  sorte  en  marge  de  la  poli- 
tique courante.  Il  conservait  ainsi  une  situation  à 
part,  situation  d'arbitre  et  de  directeur  sans  l'être  ; 
excellent  moyen  d'échapper  aux  responsabilités,  et 
de  conserver  son  autorité  morale  sans  l'exposer.  Il 
était  de  ceux  dont  on  dit  qu'ils  ne  se  trompent 
jamais;  et  la  raison  en  est  qu'ils  ne  font  rien...  ou 
encore  qu'ils  ont  un  esprit  avisé  et  perspicace, 
parce  que,  après  coup,  ils  peuvent  toujours  dire 
qu'ils  «  l'avaient  bien  prédit" .  Et  après  tout,  quand 
cela  ne  lui  coûtait  pas  trop,  il  était  ouvertement 
du  bon  côté.  Très  en  froid  avec  M.  Thiers  qui  ne 
faisait   de   lui   qu'un  cas   assez   médiocre,  il   était 
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plutôt  persona  grata  auprès  du  Maréchal,  à  qui  il 
en  imposait  par  sa  froideur,  par  sa  simplicité  vin 
peu  affectée,  et  par  une  apparence  de  rudesse  dans 
son  républicanisme.  Mais  à  Fégard  du  Maréchal 
comme  à  l'égard  de  toute  puissance,  de  quelque 
nature  qu'elle  fût,  Grévy  affectait  un  grand  détache- 
ment et  une  indépendance,  grâce  auxquels  il  écar- 
tait volontiers  l'idée  des  comparaisons. 

A  cette  époque  précise,  il  était  plutôt  avec  nous, 
sans  nous  être  toutefois  d'une  grande  utilité.  Il 
avait  à  l'égard  de  Dufaure  des  sentiments  de  profes- 
sionnel du  barreau,  et  peu  de  goût  pour  l'homme 
politique.  Il  traitait  volontiers  Jules  Ferry  en  dis- 
ciple, et  il  avait  pour  Gambetta  une  vraie  aversion. 
Robin  très  correct,  avec  un  certain  grand  air  quand 
il  était  en  scène  ;  d'opinions  très  avancées  en  son 
particulier,  surtout  en  matière  religieuse  et  philo- 
sophique, mais  sans  en  rien  faire  paraître,  par  un 
sentiment  mélangé  d'habileté  et  de  respect  pour 
l'opinion  générale,  et  aussi  par  observance  des 
formes,  covitumière  aux  gens  de  robe,  exception 
faite  pour  ceux  qui  dépassent  la  mesure  commune... 
tout  était  pour  lui  déplaire  dans  Gambetta  :  sa  tenue 
de  café  Procope,  sa  verbosité,  sa  jactance,  le  puf- 
fisme  de  sa  célébrité  ;  et  peut-être  sans  se  l'avouer 
à  lui-même,  le  renom  éclatant  acquis,  dès  le  premier 
lour,  par  cet  éphèbe  du  barreau  venu  de  province. 

Pendant  la  guerre,  il  s'était  posé  en  antagoniste 
vigoureux  et  non  sans  hardiesse  du  proconsul  de 
Tours.  Il  lui  avait  véhémentement  reproché  d  ex- 
poser les  destinées  de  la  France  dans  l'exercice 
d'une  dictature  usurpée.  Chez  lui,  le  républicain  et 
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le  patriote  s'étaient  émus,  et  lui  avaient  inspiré  de 
dures  paroles  à  l'adresse  de  Gambetta.  Ce  dernier 
ne  les  avait  point  oubliées. 

On  pouvait  remarquer  d'ailleurs,  que  tous  les 
hommes  qui  avaient  joué  un  rôle  plus  ou  moins  en 
vue  dans  l'opposition,  à  la  fin  de  l'Empire  et  dans 
le  Gouvernement  du  4  Septembre,  nourrissaient  les 
uns  à  l'égard  des  autres  des  sentiments  d'antipathie 
et  même  d'animosité  très  accentués.  Mais  l'affreux 
tumulte  de  l'année  terrible  et  des  commencements 
de  l'année  1871  avait,  pour  un  temps,  fait  taire  les 
dissentiments  personnels,  par  un  pacte  tacite 
d'union  patriotique.  Notre  gouvernement  et  nous- 
mêmes  nous  profitions  encore  de  la  période  finale 
de  cette  pacification  intestine.  Tous  les  groupes  de 
nuance  républicaine  donnaient  alors  leur  concours 
au  ministère  nouveau-né. 

Ce  n'était  pas  qu'il  y  eût,  entre  toutes  les  frac- 
tions du  parti  républicain  et  sur  tous  les  points,  un 
accord  réel  d'opinions  et  de  vues.  Mais  on  savait 
que  nous  avions  pour  nous  la  faveur  populaire.  Le 
désir  de  voir  s'implanter  la  République  par  la  main 
des  nouveaux  venus,  et  de  créer,  grâce  à  eux,  dans 
la  nation,  un  courant  de  sentiments  favorables  au 
nouveau  Régime,  donnait  au  concours  des  hommes 
d'opinions  avancées  une  apparence,  tout  au  moins, 
de  sympathie  pour  nos  personnes.  Du  moins,  nous 
le  croyions  ainsi  avec  un  peu  d'aveuglement  sans 
doute  ;  et  nous  acceptions  avec  reconnaissance  des 
gages  de  bonne  volonté  qui,  après  tout,  devaient 
tourner  au  profit  de  l'œuvre  à  laquelle  nous  travail- 
lions avec  une  passion  sincère. 


TITRE  III 

CONFLITS  ENTRE  LES  DIVERS  POUVOIRS 


CHAPITRE   PREMIER 

PREMIER    CONFLIT    AVEC    GAMBETTA 
ET    SON    PARTI 

Ainsi  qu'on  vient  de  le  voir,  M.  Dufaure  donnait 
au  Gouvernement  un  crédit  considérable,  en  raison 
de  son  nom  et  de  ses  grands  services  antérieurs. 
Mais,  dans  la  pratique  quotidienne  du  gouverne- 
ment, il  ne  jouait  qu'un  rôle  un  peu  effacé.  Il  en 
résultait  que  le  rôle  actif  et  militant  était  reporté 
tout  entier  sur  le  ministre  de  Tlntérieur. 

Ma  principale  préoccupation  fut  tout  d'abord  de 
faire  pénétrer  partout  le  principe  essentiel  du  nou- 
veau Régime  établi;  et  mon  premier  devoir  consis- 
tait à  imprimer  à  la  marche  générale  de  l'adminis- 
tration intérieure  une  accentuation  nettement 
républicaine.  J'avais  besoin  pour  cela  d'avoir  sous 
ma  main  tout  le  personnel  administratif,  y  com- 
pris les  maires  des  villes  et  des  chefs-lieux  de  can- 
ton. Les  fonctionnaires  de  cet  ordre  avaient  presque 
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tous  été  choisis  par  les  ministres  du  septennat  : 
ils  avaient  donné,  plus  ou  moins,  des  gages  aux 
partis  de  la  réaction.  La  plupart  d'entre  eux,  il  est 
vrai,  s'étaient  subordonnés  à  l'état  de  choses  nou- 
veau, et  je  les  avais  maintenus  en  place,  en  faisant 
appel  aux  sentiments  d'honneur  qui  lient  les  hommes 
et  les  rattachent  au  gouvernement  qu'ils  servent. 
Néanmoins  j'avais  dû  faire  comprendre,  dans  cet 
ordre  de  faits,  que  l'établissement  du  nouveau 
Régime  comportait  des  devoirs  nouveaux  de  la  part 
de  ceux  qui  consentaient  à  le  servir.  Par  là,  j'avais 
dû,  plus  que  je  ne  l'aurais  voulu,  faire  sentir  du 
côté  de  l'Elysée  la  nécessité  d'un  changement  dans 
la  direction  des  affaires  publiques. 

Du  côté  de  la  Gauche  républicaine,  je  sentais 
aussi  que  j'avais  à  prendre  position,  ayant  la  volonté 
arrêtée  de  donner  à  l'idée  républicaine  toute  son 
expansion  dans  le  sens  des  libertés  publiques,  mais 
en  même  temps  de  résister  à  la  pression  des  partis 
qui  entendaient  faire  de  la  République  leur  gouver- 
nement propre,  avec  l'arrière-pensée  d'y  faire  pré- 
dominer les  doctrines  purement  jacobines. 

Dans  la  primeur  printanière  de  la  nouvelle  Répu- 
blique, les  hommes  les  plus  en  vue  des  partis  avan- 
cés s'étaient  montrés  pleins  d'aménité  et  d'offres  de 
services.  Mais  il  était  sensible  qu  ils  se  tenaient  sur 
leur  terrain,  et  que  leur  concours  devait  être  et 
rester  conditionnel.  Il  était  donc  inévitable  que  je 
me  rencontrasse  quelque  jour,  avec  le  parti  républi- 
cain proprement  dit,  dont  le  chef  était  Gambetta. 

La  rencontre  eut  lieu  à  l'occasion  des  libertés 
municipales.  Le  terrain  était  bien  choisi  par  lui  et 
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dangereux  pour  moi,  puisque  j'allais  être  exposé  à 
me  mettre  en  contradiction  avec  mes  propres  doc- 
trines et  avec  le  sentiment  général  des  libéraux,  au 
sujet  des  libertés  municipales.  Mais  le  conflit  prit 
dès  le  premier  moment  un  autre  caractère.  La  ques- 
tion des  libertés  municipales  se  trouva  tout  d'abord 
en  second  ordre,  pour  faire  place  à  une  autre  question 
en  quelque  sorte  personnelle,  ou  plutôt  de  parti.  Il 
s'agissait  en  réalité  de  savoir  quelle  influence  pré- 
vaudrait dans  le  Régime  nouveau,  et  si  Gambetla, 
en  sa  qualité  de  chef  du  parti  démocratique  et  jaco- 
bin, gouvernerait  en  fait,  sous  le  couvert  des  mi- 
nistres du  Centre  gauche,  lesquels  seraient  mainte- 
nus et  en  quelque  sorte  supportés  à  leur  place,  pour 
faire  le  jeu  des  partis  avancés.  Tel  fut  le  caractère, 
et  tel  était  l'enjeu  de  la  première  rencontre  qui  eut 
lieu  entre  Gambetta  et  moi. 

* 

Je  n'ai  pas  le  dessein  de  tracer  ici  un  portrait  de 
Gambetta  quia  tenu  des  rôles  divers,  dont  quelques- 
uns  de  premier  rang.  Je  ne  veux  donner  qu'une 
esquisse  du  personnage  politique  qui  a  le  plus  con- 
tribué, selon  moi,  à  faire  échouer  la  tentative  de 
République  libérale  qui  eût  pu  achever,  et  terminer 
le  cycle  de  la  Révolution.  C'est  que,  à  côté  ou  plutôt 
à  rencontre  de  ses  qualités  natives,  il  apporta  dans 
le  gouvernement  et  dans  les  affaires  publiques  des 
opinions  antireligieuses  qui  le  destinaient,  malgré 
ses  penchants  naturels,  à  devenir  un  des  instru- 
ments de  destruction  sociale  qui  ont  été  mis  en 
œuvre  contre  la  France,  depuis  trente  ans.  Il  valait 
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mieux  que  ce  qu'a  fait  de  lui  une  fausse  et  incom- 
plète éducation  intellectuelle. 

Durant  les  deux  dernières  années  de  1  Assemblée 
nationale,  Gambetta  était  sorti,  non  sans  un  certain 
tapage,  de  l'ombre  dans  laquelle  il  était  volontaire- 
ment resté,  pendant  les  premiers  temps.  Après  avoir 
fait  grande  figure  pendant  la  guerre,  et  après  un 
temps  d'effacement  volontaire,  il  était  peu  à  peu 
redevenu  la  personnalité  la  plus  en  vue  du  parti 
radical,  connu  alors  sous  le  nom  d'Union  républi- 
caine. Son  bon  sens,  prévalant  par  éclaircies,  et  ses 
sentiments  de  patriote  aidant,  lui  faisaient  com- 
prendre la  nécessité  de  subordonner  son  parti  et 
lui-même  à  l'intérêt  de  la  République;  et  cet  intérêt 
était  manifestement  attaché  à  la  bonne  tenue  du 
Régime  nouveau  ;  et  de  là  la  nécessité  de  soutenir  le 
gouvernement  nouvellement  constitué  et  établi. 

Mais  il  était  aiguillonné  par  son  entourage  famé- 
lique, et  aussi  par  un  sentiment  exagéré  de  sa  force, 
et  par  l'idée  de  jouer  un  grand  rôle.  Ses  amis,  qui 
étaient  plutôt  des  séides  et  des  clients  dans  le  sens 
romain  du  mot,  1  exaltaient  comme  un  chef  ou  plu- 
tôt comme  un  maître.  C'est  dès  ce  temps-là  qu'ils 
avaient  imaginé,  pour  exprimer  sans  doute  leur 
dévouement  et  leur  soumission,  mais  par  une  flat- 
terie courtisanesque  et  servile,  de  le  considérer 
comme  V incarnation  de  la  Démocratie  —  le  mot  est 
authentique  —  une  manière  de  Déité  forgée  pour 
les  besoins  de  leur  cause  personnelle.  Et  ce  sont  les 
mêmes  hommes  qui  décrétèrent  plus  tard  qu  ils 
entendaient  vivre  et  faire  vivre  la  France  sans  Dieu 
ni  maître  ! 
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Lors  des  élections  qui  suivirent  la  dissolution  de 
rAssemblée  nationale,  il  avait  été  élu  dans  quatre 
sièges,  et  ce  succès  était  de  nature  à  exalter  plus 
encore  linfatuation  de  son  parti,  et  aussi  la  sienne. 
Soit  qu  il  fût  impuissant  à  contenir  1  impatience  de 
ses  amis,  soit  qu'il  y  fût  poussé  par  sa  passion  du 
pouvoir,  il  allait,  dès  ce  moment  même,  tenter  de 
faire  sentir  sa  puissance.  Et  dès  ce  moment,  en 
effet,  il  s  arrangeait  pour  la  rendre  aussi  nuisible 
que  fortement  organisée. 

Gambetta  était  un  composé  de  qualités  et  de 
défectuosités  également  saillantes.  Il  était  excessif 
en  tout;  exubérant,  plein  de  fougue,  entraînant; 
une  parole  abondante,  chaleureuse,  colorée  ;  un 
verbe  sonore,  plein  d  intonations  musicales,  par- 
fois excessives  et  violentes;  un  port  et  un  geste 
parfois  superbes  à  la  tribune  —  à  la  tribune  aux 
harangues,  devrait-on  dire  —  car  il  était  surtout  et 
même  uniquement  un  tribun.  Ce  n'était  pas  un 
orateur  à  la  manière  de  Mirabeau,  de  Royer-Col- 
lard,  de  Guizot,  de  Thiers  ni  même  de  Dufaure, 
parce  que  son  éloquence  n'était  pas  nourrie  et  sou- 
tenue de  fortes  études,  dune  éducation  intellec- 
tuelle et  morale  de  haujle  volée.  Ceux  qui  1  en- 
tendaient subissaient  le  charme  de  cette  parole 
fougueuse,  mélodieuse  aussi  et  entraînante,  mais 
pour  peu  qu'ils  pussent  s  abstraire  de  ce  plaisir  des 
oreilles  et  des  veux,  ils  sentaient  le  vide  de  cette 
sonorité.  Et  toutefois  la  puissance  oratoire  de  Gam- 
betta sur  la  foule  —  et  tout  auditoire  est  foule  en 
France  —  était  incontestable.  C'était  un  entraî- 
neur d'hommes  plus  qu'un  grand  orateur  politique. 
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Durant  le  cours  de  sa  destinée  politique,  qui  a  été 
courte,  son  esprit  fut  parfois  traversé  par  des  lueurs 
de  haut,  qui  lui  permirent  d'entrevoir  les  sommets 
de  la  vie  et  ceux  de  la  politique.  Mais  la  fausse  phi- 
losophie dont  il  était  imbu,  et  la  camaraderie  d'un 
entourage  inférieur  ne  lui  permirent  pas  d'atteindce 
ces  hauteurs  ni  de  s'y  fixer. 

A  la  fin  de  l'Empire,  la  faveur  enthousiaste  dont 
il  était  l'objet  au  Quartier  Latin,  son  plaidoyer  dans 
l'affaire  Baudin,  son  renom  naissant  et  déjà  reten- 
tissant l'avaient  désigné  comme  un  futur  chef  de 
parti.  Les  malheureux  événements  de  l'année  ter- 
rible le  mirent  en  relief,  et  en  possession  d'une 
situation  prépondérante  au  milieu  de  circonstances 
tragiques.  L'admirable  élan  de  la  France  à  cette 
époque,  son  héroïsme  au  milieu  de  désastres  sans 
nom,  tout  fut  une  occasion  pour  Gambetta  de  mon- 
trer les  grandes  qualités  d'une  àme  qui  ne  fut  pas 
alors  inférieure  à  la  F^ortune.  Il  reçut  la  dictature 
des  événements  plutôt  qu'il  ne  s'en  empara.  Qu'il 
n'en  ait  pas  usé,  dans  toute  circonstance,  pour  le 
mieux  de  nos  armes,  cela  est  possible,  et  un  autre 
que  lui  aurait-il  fait  mieux?  Il  est  des  temps  où  il 
semble  que  le  destin  soit  implacable.  Du  moins 
Gambetta  n'usa  alors  de  son  pouvoir  que  pour  le 
salut  de  la  patrie.  Il  eut  son  jour  de  popularité 
immense.  Et  toutefois,  le  lendemain  de  la  défaite, 
lorsque  le  pays,  placé  en  face  de  ses  ruines,  songea 
à  se  relever,  ce  fut  sur  M.  Thiers  qu'il  jeta  les  yeux; 
et  M.  Thiers  fut  élu  par  vingt-cinq  départements. 

Gambetta  avait  eu  à  Bordeaux  une  velléité  de 
révolte  et  de  résistance  aux  ordres  du  Gouverne- 
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ment  resté  à  Paris,  et  qui  venait  de  traiter  de  la  paix. 
Il  sut  toutefois  résister  à  cette  velléité  qui,  sous  les 
couleurs  d'un  patriotisme  révolté,  était  suscitée  en 
grande  partie  par  les  courtisans  dont  il  était  entouré. 
Il  se  retira  à  Saint-Sébastien,  où  il  resta  jusqu'après 
la  Commune.  Il  avait  eu  ainsi  la  bonne  fortune 
d'être  resté  étranger  à  ces  formidables  événements, 
lorsqu'il  reparut  à  l'Assemblée  nationale. 

Dans  les  premiers  temps,  son  attitude  et  son  lan- 
gage furent  pleins  de  sagesse  et  de  bon  sens.  Il  ne 
se  mêlait  point  aux  derniers  représentants  de  la 
Montagne  de  1848,  les  Louis  Blanc,  les  Ledru-Rol- 
lin,  les  Edgard  Quinet  et  quelques  autres  demeu- 
rants d'un  autre  âge,  qui  d'ailleurs  figuraient  plutôt 
comme  des  portraits  d'ancêtres  que  comme  des 
membres  actifs  de  l'Assemblée  nationale. 

Un  parti  s'était  formé  autour  de  lui,  dont  les  prin- 
cipaux membres  étaient  :   Challemel-Lacour,  Henri 
Martin,  Denfert-Rochereau,  Garnot  (le  père),  Pascal 
Duprat,    Duclerc,    Emmanuel   Arago,    Le    Royer, 
Brisson  (Henri),  Littré,  Arnaud  delAriège,  Edmond 
Adam,  Peyrat,  Paul  Bert,  Testelin,  Schœlcher,  etc. 
Ils    formaient  le   groupe  de  l'Union   républicaine. 
Gambetta  avait  parmi  ces  hommes  une  réelle  auto- 
rité, non    pas  absolue  pourtant,  car  presque  tous 
avaient  une  valeur  propre,  et  une  personnalité  qui 
ne  se  fût  pas  laissé  facilement  absorber.  D'ailleurs, 
dans  ces  premiers  temps  de  la  République,  par  tac- 
tique fort  bien  entendue,   habilement,  trop  habile- 
ment même  suivie,  la  fraction  avancée  de  l'Assem- 
blée se  tenait  fort  discrète.  Elle  avait  le  sentiment 
exact  que  son  apparition  et  son  intrusion  tropaccen- 
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tuée  dans  la  politique  intérieure  auraient  fait  reculer 
le  pays,  tandis  qu'il  se  laissait  aller  à  suivre,  docile- 
ment d'abord,  avec  entiain  ensuite,  l'exemple  des 
fractions  modérées  de  l'Assemblée  qui  soutenaient 
et  qui  encovirageaient  la  politique  de  M.  Thiers. 
Gambetta,  alors,  se  distinguait  parmi  les  plus  sages. 

Au  dehors  de  l'Assemblée,  son  attitude  était 
quelque  peu  différente,  non  pas  au  début,  car  il  mit 
tout  d'abord  une  sorte  d'affectation  à  rester  dans 
lombre;  mais  son  attitude  prit  peu  à  peu  le  relief 
d'une  opposition  quasi  personnelle.  Un  parti  de 
jeunes  hommes  pressés  d'entrer  en  scène  s'était 
formé,  qui  lui  faisait  cortège. 

Dans  ce  milieu,  son  action  était  réelle  et  effective, 
en  vue  de  préparer  et  de  ménager  un  avenir  qui 
serait  comme  une  terre  promise  à  la  génération  nou- 
velle. C'étaient  tous  ces  amis  de  la  veille  qui  avaient 
servi  de  cortège  au  jeune  tribun  à  la  fin  de  l'Empire, 
qui  l'avaient  suivi  dans  son  rôle  de  dictateur  impro- 
visé, qui  s'étaient,  pendant  la  guerre,  installés  dans 
les  postes  de  l'État  devenus  vacants,  et  qui  s'étaient 
accoutumés  à  attacher  leur  fortune  propre  à  la 
sienne. 

Et  c'est  ainsi,  en  jetant  un  regard  rétrospectif 
sur  ce  lointain  passé,  que  l'on  découvre,  dès  les 
premiers  temps  de  la  République,  le  virus  qui  a  fini 
par  la  dénaturer,  je  veu.x  dire  une  faction  substituée 
à  la  vraie  France,  et  qui  l'a  empêchée  de  se  consti- 
tuer en  une  République  vraiment  nationale,  conser- 
vatrice et  libérale. 

Un  peu  par  le  fait  d'une  séduction  personnelle 
de  qualité  un   peu   grossière,  mais  véritable;  beau- 
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coup  par  l'attrait  qu'offrait,  aux  appétits  naissants, 
l'espérance  d'une  fortune  nouvelle;  ainsi  se  forma 
le  noyau  des  groupements  très  habilement  formés, 
à  Paris  d'abord,  dans  les  départements  ensuite,  qui 
ne  tarderaient  pas  à  constituer  une  sorte  de  gouver- 
nement postiche  ou  d'attente,  autour  et  à  côté  du 
gouvernement  officiel  en  fonctions,  sans  préjudice 
toutefois  de  prendre  part  à  ce  dernier,  à  l'occasion. 
Les  prétextes  ne  manquaient  pas  pour  colorer  cette 
entreprise,  proprement  subversive.  Il  s'agissait  de 
préparer  un  avenir  dans  lequel  la  République 
pourrait  prendre  son  essor;  de  former  un  personnel 
de  choix  venu  à  son  heure,  et  qui  trouverait  enfin 
la  carrière  ouverte  à  son  génie,  fait  d'esprit  de  pro- 
grès, de  hautes  vues  civilisatrices  et  de  rénovation 
Jiumanitaire. 

Au  fond,  on  allait  créer  un  Etat  dans  l'Etat,  et 
nécessairement  l'un  ennemi  de  l'autre;  c'est-à-dire 
préparer  une  anarchie  véritable,  grâce  à  laquelle, 
après  avoir  annihilé  le  gouvernement  officiel  et 
régulier,  on  pourrait  enfin  installer  l'autre,  aux 
applaudissements  de  ceux  qui  allaient  en  profiter. 
Ce  fut  ce  gouvernement  postiche  qui,  plus  tard, 
s'appela  la  vraie  Républi<jue.  Sa  gestation  dura  trois 
ans.  Nous  ne  sommes  à  cette  heure  qu'au  début  de 
cette  œuvre  remarquable. 

A  ce  moment,  il  ne  s'agissait  que  de  former  un 
personnel  pour  le  gouvernement  de  l'avenir.  Mais 
on  ne  s'arrêtait  pas  seulement  à  l'idée  de  fonder  un 
Régime  politique  pour  un  homme,  et  pour  satisfaire 
aux  aspirations  de  ce  qu'on  appelait  alors  les  nou- 
velles couches  sociales.  On  entendait  que  le  nou- 
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veau  Régime  serait  préparé  à  servir  les  desseins  de 
la  secte  antichrétienne  qui  prenait  alors  le  masque 
de  la  politique. 

Ces  projets  devaient  suggérer  Fidée  de  fonder  un 
journal  qui  aurait  pour  mission  de  créer,  dans  le 
pays,  un  état  d'esprit  favorable  à  ces  séduisantes 
perspectives  :  la  marche  en  avant,  le  véritable  esprit 
de  la  Révolution,  la  nation  dégagée  enfin  des  der- 
niers liens  du  passéj  des  entraves  qui  embarrassaient 
son  essor  vers  l'avenir  !  L'organe  était  déjà  créé  : 
c'était  la  République  française. 

Aux  débuts  du  Régime,  on  soutenait,  dans  ce 
journal,  le  Centre  gauche;  on  approuvait  son 
•programme;  on  rendait  hommage  à  ses  intentions; 
et,  à  cette  époque  précise,  on  appuyait  le  gouver- 
nement composé  de  ses  membres  les  plus  en  vue. 
Toutefois  on  ne  faisait  pas  cause  commune;  et  on 
déploya  dans  cet  organe  de  publicité  un  genre  de 
virtuosité  extrêmement  habile,  en  se  présentant  aux 
yeux  du  pays  comme  des  amis  du  gouvernement, 
sans  l'être. 

A  côté  des  faits  journaliers  et  de  la  politique  cou- 
rante, que,  dans  ces  premiers  temps,  on  présentait 
sous  un  jour  favorable  au  gouvernement,  il  y  avait 
la  partie  doctrinale,  dans  laquelle  on  exposait  les 
principes,  les  purs  principes,  delà  République iraî- 
ment  républicaine!  Et  c'est  dans  cette  partie  que 
Ton  commença  de  bonne  heure  à  propager  l'idée 
que  le  cléricalisme  —  le  mot  pseudonyme  imaginé 
pour  désigner,  sans  le  dire,  le  catholicisme  —  était 
la  contradiction  même  de  la  République.  C'est  là 
que  fut  déposé  le  germe  du  système  politique  qui. 
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poursuivi  avec  une  habileté  machiavélique  pendant 
trente  ans,  aboutit  au  succès  final  et  triomphal  du 
régime    sans    nom,  inauguré  par   le    Pontificat  de 
M.  Loubet  et  par  le  ministère  Waldeck-Rousseau. 
Le  goût  de  cette  sorte  de  suprématie  à  côté,  et 
cette  idée,  fausse  mais  flatteuse  pour  son  amour- 
propre,  qu'il  était  le  vrai  représentant  et  le  directeur 
né  de  ce  qu'on  appelait  la  Démocratie,  poussèrent 
peu  à  peu  Gambetta  à  méconnaître  les  principes  de 
tout  gouvernement,  et  le  rôle  qu'il  eût  pu  jouer, 
avec    grandeur    et    avec    profit,    dans    le    nouveau 
Régime.  Il  eut  ou  on  lui  suggéra  l'idée  d'organiser 
un  gouvernement  dans  le  gouvernement.  La  maison 
où  était  installé   le  journal  la  Répiihlique  française, 
rue  de   la   Chaussée-d'Antin,  en  fut   le  siège.   Des 
bureaux  furent  installés  à  l'instar  d'un  vrai  minis- 
tère,   avec   dossiers,    cartons  et,  bien  entendu,  les 
greffiers  indispensables.  Il  v  eut  des  correspondants 
en  province,  qxii  étaient  comme  autant  de  préfets 
postiches.  Les  vrais  fonctionnaires  de  l'Etat  ne  tar- 
dèrent pas  à  connaître  l'existence  de  cette  organisa- 
tion mise  au  service  de  leurs  visées  ambitieuses,  en 
échange  de  services  rendus  :  triste  apprentissage  de 
la  vie  publique,  et  des  devoirs  qu'elle  impose! 

Le  maître  de  la  maison  apparut  alors  comme  le 
chef  de  l'État  de  demain,  d'autant  plus  que  les 
familiers  faisaient  figure  de  courtisans  ou  même  de 
serviteurs,  plutôt  que  d'amis  et  de  compagnons 
d'armes.  C'était  assez  pour  donner  à  Gambetta  l'il- 
lusion d'exercer  un  pouvoir  véritable.  Il  ne  se  trom- 
pait guère  au  surplus.  Devenu  président  de  la  Com- 
mission des  Finances  de  la  nouvelle  Chambre  des 
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députés,  il  trouva  dans  ce  poste  un  fort  point  d'ap- 
pui et  un  moyen  d'action  très  efficace.  C'est  ainsi 
que  tout  favorisait  son  goût  d'envahissement.  Il  s'y 
livrait  avec  une  sorte  d'inconscience,  faite  autant 
de  faiblesse  pour  un  entourage  famélique,  que  d'or- 
gueil bon  enfant. 

Certes,  le  sentiment  de  fidélité  au  devoir  et  envers 
le  Régime  nouveau  était  entretenu  avec  soin  par  les 
ministres  qui  n'avaient  d'autres  vues  que  celles  du 
bien  pviblic.  Mais  il  était  inévitable  que  le  travail 
de  sécession  plus  ou  moins  voulu,  qui  se  faisaità  côté, 
eût  ses  conséquences  parmi  le  personnel  des  fonc- 
tionnaires. Ceux-ci  cherchent  volontiers  leur  voie, 
celle  du  moins  qui  peut  les  servir.  Parmi  eux  se 
propageait  l'impression  que  le  vrai  gouvernement 
était  logé  rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  c'est-à-dire 
dans  les  bureaux  de  la  République  française  et  non 
à  la  Place  Beauvau.  Et  peu  à  peu,  ainsi,  les  fonc- 
tionnaires et  plus  encore  les  aspirants  fonctionnaires 
en  apprirent  le  chemin. 

Gambetta  croyait-il  ainsi  servir  la  République? 
Cela  se  peut;  tant  l'intérêt  personnel  est  ingénieux 
à  se  tromper  lui-même.  La  vérité  est  qu'il  en  ren- 
dait l'établissement  presque  impossible,  tant  il  em- 
barrassait sa  marche,  et  fournissait  en  même  temps 
un  sujet  de  plainte  et  de  blâme  à  ses  adversaires, 
lesquels,  d'ailleurs,  avaient  aussi,  de  leur  côté,  un 
centre  et  un  diminutif  du  Gouvernement  à  l'Elysée. 

A  l'époque  précise  où  nous  sommes,  au  début  du 
nouveau  Régime,  les  germes  des  maux  que  je  viens 
de  montrer  à  nu  ne  se  faisaient  point  encore  sentir. 
Le  désir  général  de  voir  s'implanter  la  République 
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par  les  mains  des  nouveaux  venus,  et  de  créer, 
grâce  à  eux,  dans  la  nation,  un  grand  courant  de 
sentiments  favorables  au  nouveau  Régime,  donnait 
au  concours  des  partis,  même  les  plus  avancés,  une 
apparence,  tout  au  moins,  de  sympathie  pour  les 
personnes  des  ministres.  Nous  le  croyions  ainsi, 
avec  un  peu  d'aveuglement  il  est  vrai;  et  nous 
acceptions  avec  reconnaissance  des  gages  de  bonne 
volonté  qui,  dans  notre  pensée,  devaient  tourner 
au  profit  de  l'œuvre  à  laquelle  nous  travaillions 
avec  une  passion  sincère. 


CHAPITRE  II 

DÉBAT    SUR    LA    LOI    MUNICIPALE 

Pendant  cette  première  phase  du  Gouvernement 
nouvellement  installé,  nous  avions  donc  avec  nous 
l'opinion  publique.  Maisjenc  tardai  pas  à  apercevoir 
que  l'appui  décidé  de  l'Elysée  et  des  partis  avancés 
de  la  Chambre  des  députés  nous  manquait.  Pour 
mon  compte  personnel,  ayant  plus  spécialement  la 
charge  de  la  politique  intérieure,  je  sentais  que  le 
concours  de  la  Gauche  tout  entière  ne  m'était 
donné  qu'avec  des  réserves;  et  qu'il  y  avait,  de  ce 
côté,  une  arrière-pensée  de  diriger  la  politique  du 
Gouvernement.  J'étais  très  résolu  à  m'affranchir 
d'un  appui  qui  prenait  volontiers,  et  même  appa- 
remment, les  allures  d'une  tutelle.  Je  ne  pouvais  le 
supporter  pour  moi-même.  Mais,  surtout,  j'avais  la 
ferme  volonté  de  donner  à  la  République  une  phy- 
sionomie et  une  direction  toutes  différentes  de  l'an- 
cienne République,  celle-là  même  que  représen- 
taient, à  ce  moment,  les  hommes  de  la  Gauche 
radicale  et,  à  leur  tête,  Gambetta. 

Une  occasion  se  présentait  de  montrer,  par  un 
acte  décisif,  l'attitude  que  j'entendais  prendre,  et 
en  même  temps  mon  indépendance  à  l'égard  des 
membres  de  la  Chambi'c  plus  ou  moins  jacobins  qui 
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constituaient  le  parti  radical;  et  pour  dire  nette- 
ment les  choses,  d'affirmer  ma  volonté  de  m'affran- 
chirdu  joug  qui,  sans  se  faire  sentir  encore,  s'an- 
nonçait. Ce  fut  le  débat  qui  allait  s'ouvrir  sur  la  loi 
municipale,  que  nous  avions  promise  dans  notre 
déclaration  ministérielle. 

L'Assemblée  nationale  était,  à  son  origine,  toute 
pleine  de  l'esprit  décentralisateur.  C'était  à  l'abus 
du  régime  de  centralisation  organisé  en  l'an  VIII  et 
perfectionné  par  tous  les  gouvernements  postérieurs, 
que  l'on  attribuait  la  plupart  des  maux  sous  les- 
quels la  France  succombait.  Ce  système  de  gouver- 
nement avait  remplacé,  au  sommet,  et  sur  tous  les 
points  du  territoire  le  principe  d'autorité.  Le  prin- 
cipe d'autorité,  sous  l'Ancien  Régime,  résidait  sur- 
tout dans  le  loyalisme  des  Français;  dans  leur  atta- 
chement à  leurs  Rois;  dans  les  institutions  nées  du 
sol;  et  dans  les  fortes  mœurs  familiales  à  tous 
les  degrés  de  l'échelle  sociale;  dans  la  tradition 
enfin.  La  loi,  celle  que  nous  connaissons  depuis 
qu'on  en  fait  à  la  douzaine,  la  loi  que,  sous  le  ré- 
gime des  parlements  constitutionnels,  chaque  géné- 
ration biffe,  écrit  et  efface,  n'a  qu'une  valeur  sociale 
de  pure  convention. 

Ce  fut  la  puissance  artificielle  de  l'administration 
qui  remplaça  la  force  organique,  que  jusqu'alors  la 
France  avait  trouvée  dans  ses  coutumes  et  dans  ses 
mœurs,  mœurs  privées  autant  que  mœurs  publiques. 
Ce  mécanisme  gouvernemental,  si  souvent  mis  à 
l'épreuve  et  usé  par  nos  révolutions  successives,, 
était  à  la  fois  insuffisant  et  excessif.  Dans  le  corps 
social  tout  entier  se  faisait  sentir  le  besoin  de  se 
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débarrasser  de  cet  outillage,  qui  n'était  point  sorti 
du  sol;  qui  servait  successivement  à  tous  les  Ré- 
gimes de  hasard;  et  l'Assemblée  nationale,  dans  son 
ensemble,  était  pénétrée  de  cet  esprit  de  rénova- 
tion. J'ai  déjà  expliqué  comment  elle  fut  détournée 
de  ce  dessein. 

Une  seule  de  ces  réformes  prévalut,  ce  fut  celle 
des  institutions  municipales.  Tous  les  partis  étaient 
d'accord  sur  ce  point;  on  ne  différait  guère  que  sur 
les  détails.  Mais  avec  leur  habileté  coutumière  et 
un  peu  audacieuse,  les  républicains  des  fractions 
avancées  de  la  Gauche  en  firent  une  affaire  de 
parti,  du  leur;  et  ils  affectaient  de  s'approprier  en 
quelque  sorte  l'idée  d'une  réforme,  à  laquelle  au 
fond  tout  le  monde  s'associait.  Ils  se  donnaient 
ainsi  comme  les  défenseurs  particuliers  d'un  droit 
populaire.  Double  avantage,  de  donner  à  l'opposi- 
tion une  couleur  libérale,  et  au  parti  dvi  gouverne- 
ment une  apparence  de  réaction. 


Nous  avions,  en  prenant  possession  du  Pouvoir, 
annoncé  une  loi  municipale.  Personne  plus  que  moi 
n'était  décidé  sur  cette  question  de  la  décentralisa- 
tion, qui  avait  été  l'objet  de  toutes  mes  études  spé- 
culatives sur  la  politique,  et  le  sujet  du  premier 
livre  que  j'avais  publié  à  la  fin  de  l'Empire  (1). 

Par  suite  des  circonstances,  et  pour  le  moment, 
la  question  des  libertés  municipales  se  résumait 
alors  dans  celle  de  savoir  à   qui  appartiendrait  le 

(1)  La  Politique  d'un  provincial. 
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droit  de  nommer  les  municipalités  :  si  elles  seraient 
élues  ou  choisies  par  le  gouvernement.  La  question 
ainsi  posée  se  compliquait  de  la  question  gouver- 
nementale. Or,  la  question  de  gouvernement,  à  cette 
heure,  dominait  tout;  car  il  ne  s'agissait  pas  seule- 
ment pour  nous  de  vivre,  il  s'agissait  surtout  d'im- 
planter et  de  taire  vivre  la  République.  Dans  la 
plupart  des  communes,  les  municipalités  étaient 
entre  les  mains  des  partisans  des  anciens  Régimes  ; 
et  cela  se  conçoit,  si  l'on  considère  que  les  électeurs 
sont  beaucoup  plus  conservateurs  qu'on  ne  l'ima- 
gine, en  ce  qui  touche  les  personnes.  Quand  ils  ont 
adopté  des  mandataires,  ils  les  gardent,  quels  que 
soient  les  changements  qui  se  produisent  dans  les 
sphères  supérieures.  Il  en  résultait  que,  dans  la 
plupart  des  villes  et  des  communes  rurales,  les 
municipalités  étaient  restées  entre  les  mains  des 
personnes  dont  l'influence  remontait  aux  anciens 
Régimes.  La  République  rencontrait  ainsi  partout 
des  adversaires,  par  une  sorte  de  tradition  locale, 
sans  d'ailleurs  que  la  volonté  des  populations  y  fût 
poar  rien. 

Nous  jugions  la  situation  politique  encore  trop 
précaire  pour  maintenir  un  état  de  choses  qui  eût 
constitué  pour  nous,  et  sur  tous  les  points  du  terri- 
toire, un  obstacle,  peut-être  même  un  gros  danger. 
Nous  avions  donc  décidé  que,  du  moins  pour  le 
moment,  on  maintiendrait  pour  le  Gouvernement, 
c'est-à-dire  en  fait  pour  le  ministre  de  l'Intérieur,  le 
droit  de  nommer  les  maires  et  les  adjoints  des  villes 
et  des  chefs-lieux  de  canton. 

Cette   affaire,  assez   mince   en   elle-même,  avait 
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donc,  en  raison  des  circonstances,  pris  une  impor- 
tance capitale.  Le  Sénatv  attachaitun  prix  extrême, 
et  M.  le  Maréchal  pensait  que,  dans  cette  affaire, 
son  autorité  personnelle  était  en  jeu.  Je  ne  voyais 
pas  là  une  cause  suffisante  de  conflit  avec  lui  ni 
avec  le  Sénat.  Il  m  apparaissait  aussi  que  l  intérêt 
de  la  République  était  de  nous  laisser  armés  du 
droit  d'être  représentés  dans  tous  les  centres  impor- 
tants par  des  hommes  dévoués  au  nouveau  Régime. 
Mais  j'avais  un  autre  motif  plus  grave  encore  etplus 
personnel,  pour  adopter  la  solution  préférée  par  le 
parti  conservateur. 

Gambetta  affectait  dans  son  journal,  dans  ses 
px'opos,  par  son  attitude  générale,  d'exercer  une  in- 
fluence prépondérante  dans  le  gouvernement.  Cette 
ingérence,  affichée  plus  on  moins  ouvertement,  me 
portait  de  plus  en  plus  à  prendre  une  attitude  de 
défense  et  d  indépendance.  A  en  juger  par  les  pro- 
pos de  couloirs  et  par  la  polémique  des  journaux, 
il  semblait  que  Gambetta  faisait  de  cette  question 
de  nomination  des  maires,  ou  de  leur  élection,  une 
affaire  personnelle,  ou  du  moins  dans  laquelle  il 
opposait  sa  volonté  de  chef  de  parti  à  celle  du  Gou- 
vernement. Ainsi  posée,  la  question  s'envenimait 
visiblement. 

On  annonçait  que  le  ministère  et  en  particulier 
le  ministre  de  l'Intérieur  serait  mis  en  demeure  de 
capituler.  Et  plus  cette  opinion  était  répandue,  plus 
je  m  affermissais  dans  la  volonté  de  résister  à  ces 
sortes  de  sommations.  Ce  serait  pour  moi  une  occa- 
sion de  rejeter  le  joug  que  je  sentais  prêt  à  se  faire 
sentir,  et  de  faire  montre  de  mon  esprit  d'indépen- 
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daiice;  or  cet  esprit,  même  un  peu  farouche,  c'est 
moi  tout  entier. 

Telle  fut  la  première  rencontre  d'une  lutte  qui 
s'est  poursuivie  plus  ou  moins  sourdement  pendant 
trois  ans,  jusqu'au  jour  où  je  dus  succomber  par 
l'abandon  du  parti  dont  je  soutenais  la  cause.  Si  j'y 
insiste,  c'est  que  cet  épisode  doit  servir  à  éclairer  le 
sens  de  l'histoire  que  je  raconte,  et  à  faire  com- 
prendre comment  la  République,  en  se  transfor- 
mant pitoyablement  en  une  oligarchie  démagogique, 
n'a  pu  s'établir  comme  un  Régime  régulier,  par  la 
faute  en  grande  partie  de  ceux-là  mêmes  qui  s'attri- 
buaient le  mérite  d'avoir  été  ses  précurseurs,  et  de 
la  représenter  plus  particulièrement. 

A  l'heure  où  surgit  l'incident  que  je  raconte,  l'ac- 
cord formé  vers  la  fin  de  l'Assemblée  nationale 
entre  les  diverses  fractions  du  parti  républicain 
était  encore  à  peu  près  intact.  Du  côté  Gauche,  on 
soutenait  le  ministère,  et  de  la  parole  et  du  geste, 
avec  une  sorte  de  gratitude  avouée  pour  les  services 
qu'il  rendait.  Mais  il  sembla  que,  cette  fois,  tout 
allait  rompre.  Même  la  Gauche  dite  républicaine, 
placée  sous  la  direction  de  Jules  Ferry,  prenait  parti 
contre  moi.  Non  que  M.  Jules  Ferry  me  fît  alors  la 
guerre.  Au  contraire,  quoiqu'il  partageât  sur  le  fond 
de  la  question  les  opinions  de  Gambetta  et  de  ses 
amis,  il  s'employait  à  calmer  la  tempête.  Mais  il  ne 
pouvait,  disait-il,  désarmer  la  colère  d'Achille.  En 
vain  me  pressait-il  à  chaque  instant  de  céder  devant 
les  résolutions  prises  par  la  Gauche  tout  entière.  Il 
me  prédisait  la  déroute  et  la  chute,  et  il  s'en  plai- 
gnait, avec  sincérité,  je  crois.  Ce  fut  une  panique. 

7 
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Elle  s'était  emparée  de  mon  entourage  immédiat 
lui-même;  et  tout  le  monde  était  comme  cons- 
terné. Mais  j'avais  pris  mon  parti  au  fond  de  moi- 
même  ;  et  rien  ne  pouvait  changer  mes  résolutions 
mûrement  réfléchies. 

Le  débat  s'ouvrit  à  la  Chambre  le  11  juillet.  La 
loi  présentée  ne  portait  que  sur  le  mode  de  nomina- 
tion des  maires.  Elle  n'était  ainsi  qu'un  chapitre  de 
la  loi  municipale  annoncée  par  le  gouvernement. 
Gambetta  profita  de  cette  position  de  la  question 
pour  proposer  un  ajournement,  jusqu'au  jour  où 
l'ensemble  de  la  loi  municipale  serait  apporté  aux 
Chambres.  Il  fit  présenter  la  motion  d'ajournement 
par  M.  le  Pommelée.  Je  ne  pouvais  accepter  ce  pro- 
cédé qui  consistait  à  éluder  la  lutte  réelle  sous  un 
prétexte.  Je  posai  nettement  la  question  ministé- 
rielle; et  j'ajoutai  :  «  On  nous  reproche,  et  c'est  le 
seul  reproche  qui,  dans  le  débat  ouvert,  puisse  nous 
être  adressé  par  un  homme  aussi  versé  dans  la  poli- 
tique que  M.  Gambetta,  on  nous  reproche  peut-être 
de  poser  cette  question  —  ministérielle  —  à  propos 
de  la  loi  sur  les  libertés  municipales.  Messieurs,  on 
ne  choisit  pas  ces  sortes  de  questions;  elles  s'im- 
posent. Il  arrive  toujours  un  moment  quelconque 

—  on  ne  sait  lequel  —  il  arrive  un  moment  où  un 
ministère  qui  défend  une  politique,  a  besoin  de 
savoir  si  cette  politique  est  approuvée  par  la  majo- 
rité de  la  Chambre.  Ce  moment  nous  a  semblé 
venu.  Il  n'y  a  dans  notre  fait  aucune  contradiction 
avec  les  principes  de  nos  amis  —  et  j'ajoutais  —  Le 
pays  a  voulu  la  liberté  —  nous  en  fi.\ons  les  limites 

—  mais  il  a  voulu  surtout  la  paix  intérieure  et  la 
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consolidation  de  la  République.  C'est  pourquoi 
nous  ne  voulons  pas  de  politique  des  conflits.  » 

Gambetta  demanda  la  parole  :  "  On  nous  a  dit 
qu'on  n'avait  pas  été  maitre  de  la  question  sur 
laquelle  on  demandait  à  la  majorité  un  vote  de 
confiance,  quand  on  sait,  à  n'en  pouvoir  douter,  que 
cette  confiance  n'a  jamais  été  plus  sincère  et  plus 
profonde.  Pourquoi  donc  venir  sur  cette  question 
qu'on  déclare  transitoire,  qu  on  déclare  devoir  être 
représentée  dans  trois  mois,  dans  si-x:  mois,  poser  la 
question  même  de  l'existence  et  de  la  responsabilité 
d'un  ministère?  Messieurs,  il  y  a  quelque  chose  évi- 
demment qui  nous  échappe  dans  cette  politique, 
car  il  ne  paraît  pas  possible  que,  sur  un  terrain  aussi 
étroit,  on  puisse  accumuler  tant  de  matières  e.xplo- 
sibles.  Qu'est-ce  que  cela  signifie?...  Le  langage 
contenu  et  ardent  à  la  fois,  inquiet  et  triste  du  mi- 
nistre qui  vient  de  descendre  de  cette  tribune... 
Tout  cela  est  contraire  à  la  vérité,  à  la  sagesse,  à  la 
prudence  politique,  et,  quant  à  moi,  je  le  dis,  je  ne 
me  sens  pas  libre...  » 

Libre!  Gambetta  l'était  tellement  qu'il  vota  pour 
l'ajournement,  c'est-à-dire  contre  le  ministère. 

Il  avait  feint  d'ailleurs  de  ne  pas  comprendre  les 
dessous  de  ce  débat.  Il  savait  parfaitement  que  ce 
qui  était  en  cause  c'était  sa  prépotence  personnelle  ; 
et  que  j'étais  résolu  à  ne  pas  la  subir.  Il  eut  avec 
lui  76  voix,  et  le  ministère  en  recueillit  389.  Les 
abstentions  au  nombre  de 43  étaient,  presque  toutes, 
des  voix  bonapartistes. 

Tel  était  si  bien  le  sens  de  la  journée  que,  me 
rencontrant  dans  les  couloirs  de  la  Chambre  après 
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la  séance,  il  me  dit  :  »  Vous  Tavez  emporté,  mais 
c'est  une  victoire  à  la  Pyrrhus,  et  vous  vous  en  sou- 
viendrez! )»  J'ai  senti  plus  tard  les  effets  de  cette 
menace  ! 

On  pourrait  croire  que  j'aurais  trouvé,  dvi  côté  de 
la  Di'oilc  et  de  l'Elysée,  l'appoint  du  concours  qui 
allait  me  manquer  à  Gauche.  Je  ne  tardai  pas  à  faire 
l'épreuve  de  l'hostilité  indéfectible  des  partis  qui 
s'attribuaient  alors  la  qualité  spéciale  d'être  des 
conservateurs. 


CHAPITRE   III 

NOTRE   POLITIQUE.    LES  DESSOUS   ET   LES 

APPARENCES 

Lorsque,  après  un  long  temps  écoulé,  je  m'efforce 
de  tracer  un  tableau  fidèle  de  la  politique  à  laquelle 
j'étais  intimement  mêlé,  je  retrouve  le  souvenir 
d'une  période  de  renaissance,  mêlée  d'espoirs  et  de 
travaux  intérieurs  joyeusement  menés.  C'était  le 
dehors  :  mais  les  dessous  étaient  en  réalité  un  peu 
différents. 

Du  côté  de  la  Droite,  l'opposition  faite  au  Gouver- 
nement était  suscitée  par  des  raisons  d'intérêts  bien 
plus  que  par  des  raisons  de  principes.  Je  ne  soup- 
çonnais pas  à  quel  point  cette  opposition  était  irré- 
ductible, parce  que  ses  vrais  motifs  m'échappaient. 
Du  côté  de  la  Gauche,  des  lumières  nouvelles  m'ont 
fait  découvrir,  après  coup,  le  vrai  sens  de  la  poli- 
tique qu'elle  a  suivie  dès  ce  temps-là.  Sous  le  cou- 
vert d'une  opinion  libérale  et  d'un  esprit  sagement 
républicain,  comme  le  voulait  alors  l'opinion 
publique,  c'était  déjà  une  secte  philosophique,  la 
franc-maçonnerie,  pour  l'appeler  par  son  nom,  qui 
menait  sourdement  les  affaires  du  vieux  parti  répu- 
blicain. Et  ce  dernier  s'était  mis  à  couvert,  sous  la 
sauvegarde  de  la  République  conservatrice. 
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Il  résulte  de  là  une  sorte  de  contradiction  entre 
l'image  que  je  me  fais  des  événements  que  je  raconte 
si  je  consulte  seulement  mes  souvenirs,  et  la  réalité 
des  faits,  si  rétrospectivement  je  donne  aux  événe- 
ments accomplis  leur  signification  véritable,  en  y 
découvrant  la  trace  de  la  politique  suivie  sournoise- 
ment par  les  partis,  et  surtout  par  les  sectes  anti- 
sociales affublées  de  titres  empruntés  à  la  langue 
politique  du  temps.  De  là  un  mélange  de  faux  et  de 
vrai  qui  pourrait  faire  douter  de  la  sincérité  de  ce 
récit,  si  on  ne  savait  pas  qvie  le  vrai,  c'est  ce  que 
nous  voyions  et  ce  que  nous  faisions  au  grand  jour; 
et  le  faux,  c'est  ce  qui  ne  se  voyait  pas,  et  ce  qu'il 
nous  était  permis  d'ignorer. 

Avec  les  lumières  nouvelles  que  nous  fournit  la 
connaissance  acquise  des  desseins  des  sectes  enne- 
mies, il  est  possible,  dans  le  récit  des  événements, 
de  suivre  aujourd'hui  la  trame  des  conjurations 
menées,  dès  ce  temps-là,  contre  l'Eglise  catholique 
et  contre  la  nationalité  française.  La  plupart  des 
conjurés  eux-mêmes  d'ailleurs,  liés  et  aveuglés  par 
l'asservissement  franc-maçonnique,  faisaient  incons- 
ciemment la  besogne  des  ennemis  de  la  Patrie.  Et 
ainsi  la  France,  sans  s'en  douter,  entrait  dans  les 
visées  des  sectes  antichrétiennes,  et  servait  les  des- 
seins sourdement  et  merveilleusement  suivis  de  la 
puissance  d'Israël.  C'était  la  grande  lutte  religieuse 
décidément  ouverte.  C'est  que,  dans  les  affaires  de 
ce  monde,  il  y  a  ce  qu'on  voit  et  ce  qu'on  ne  voit 
pas.  Ce  qu'on  ne  voit  pas,  c'est  ce  que  sous-enten- 
dait  Bossuet  quand  il  a  dit  :  «  L'homme  s'agite  et 
Dieu  le  mène.  " 
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*    * 


Fort  de  rassentiment  public  non  douteux,  et  de 
l'appvii,  apparent  au  moins,  des  diverses  fractions  du 
monde  politique,  le  ministère  faisait  son  œuvre  con- 
sistant à  établir  et  à  faire  accepter  le  nouveau  Ré- 
gime. Il  se  donnait  tout  entier  à  cette  tâche  ;  et  je  ne 
pense  pas  que  jamais  un  gouvernement  ait  apporté, 
dans  Faccomplissement  de  son  devoir,  plus  de  sincé- 
rité et  plus  d'entrain. 

L'établissement  de  tout  nouveau  Régime  politique 
fait  naître  des  difficultés  particulières,  provenant 
des  questions  de  personne.  Il  est  inévitable  que  dans 
le  renouvellement  du  personnel  administratif,  il  y 
ait  des  causes  de  froissement,  de  blessures,  par- 
fois même  d'injustices  involontaires,  en  tout  cas 
d'intérêts  lésés.  De  là  des  plaintes,  des  récrimina- 
tions qui,  sous  un  régime  de  liberté,  ont  leurs  réper- 
cussions dans  la  Presse  et  à  la  tribune  dvi  Parlement. 
C'est  par  là  que  se  faisait  surtout  sentir  le  change- 
ment de  la  politique  intérieure;  et  naturellement  le 
ministre  de  l'Intérieur  en  subissait  les  ennuis, 
comme  il  en  avait  la  charge.  Ce  genre  de  difficultés, 
provenant  des  questions  de  personnes,  entretenait 
la  froideur  et  parfois  l'aigreur  dans  mes  rapports 
avec  l'Elysée,  et  donnait  lieu  dans  le  Parlement  à 
des  discussions  parfois  discourtoises  et  toujours  pé- 
nibles. J'étais  à  chaque  instant  pris  à  partie,  à  l'occa- 
sion de  nominations  de  fonctionnaires  dans  les 
postes  administratifs,  ou  de  maires  dans  les  com- 
munes. Le  choix  des  personnes  et  les  tendances 
générales  de  l'administration  étaient  le  sujet  de 
récriminations  ardentes  et  parfois  violentes. 
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Le  parti  bonapartiste  surtout  avait  pris  à  tâche 
de  harceler  le  ministre  de  l'Intérieur;  et  il  semblait 
viser,  dans  sa  personne,  le  Gouvernement  tout 
entier.  En  relisant  les  débats  qui  eurent  lieu  à 
diverses  reprises  dans  ces  occasions,  on  est  stupéfait 
de  la  violence  du  langage  et  de  l'inanité,  de  la  faus- 
seté le  plus  souvent  des  imputations  dont  j'étais 
l'objet.  Il  semble  que  cela  sue  la  haine.  J'eus  le  tort 
de  ne  pas  attacher  assez  d'importance  à  ces  atti- 
tudes, et  de  dédaigner,  comme  je  l'ai  toujours  fait, 
les  attaques  d'adversaires  décidés.  Mais  je  ne  puis 
m'empêcher  rétrospectivement  de  relever  l'erreur 
de  conduite  de  ces  conservateurs  attitrés,  qui  s'ap- 
pliquaient à  ruiner  l'œuvre  gouvernementale  de 
ministres  aussi  conservateurs  qu'eux;  tandis  qu'en 
leur  donnant  un  appui  sincère,  ils  auraient  fait 
sûrement  triompher  la  politique  conservatrice  sous 
le  Régime  nouveau,  fondé  sur  l'assentiment  presque 
universel  de  la  nation.  C'est  que  rien  ne  saurait 
apaiser  les  regrets  des  biens  perdus,  et  que  le 
patriotisme  des  partis  n'est,  le  plus  souvent,  rien 
moins  que  désintéressé.  Au  fond,  les  batailles  des 
partis  politiques  sont  des  batailles  d'intérêt;  et  je 
n'ai  jamais  —  et  c'est  un  tort  —  attaché  assez  de 
pri.>:  à  les  gagner. 


CHAPITRE  IV 

LA    POLITIQUE     RELIGIEUSE 

Une  autre  question,  toujours  brûlante,  avivait 
aussi  la  polémique  des  partis.  C'était  la  question 
religieuse  Toutes  les  occasions  étaient  bonnes  pour 
la  soulever.  L'élection  de  M.  le  comte  de  Mun,  élu 
député  dans  le  Morbihan,  donna  lieu  à  une  reprise 
d'armes  sur  ce  terrain;  et  ce  fut  aussi  une  occasion 
d'entendre  à  la  tribune,  pour  la  première  fois,  la 
voix  éloquente  de  M.  de  Mun.  Lorsqu'il  apparut  à 
la  Chambre,  il  était  précédé  d'un  renom  d'apôtre. 
On  racontait  qu'il  avait  quitté  l'armée  pour  entrer 
dans  la  milice  catholique;  qu'il  avait  entrepris  de 
catéchiser  le  monde  ouvrier;  et  l'on  parlait  vague- 
ment d'un  socialisme  chrétien,  que  ses  amis  et  lui 
avaient  formé  le  dessein  d'opposer  aux  utopies  dan- 
gereuses, parce  que  impies,  qui,  en  détournant  les 
masses  populaires  de  l'Eglise,  les  armaient  contre 
la  société  elle-même.  Quoi  qu'il  en  fût,  M.  de  Mun 
à  la  tribune  se  montra,  dès  le  premier  moment,  un 
maître.  Il  était  jeune  alors,  avec  la  tournure  cava- 
lière, une  attitude  fière  sans  hauteur  déplacée,  une 
voix  bien  timbrée  et  sonore,  le  geste  sobre  et  noble, 
une  langue  châtiée  et  abondante  sans  verbosité  ni 
vaine  ampleur  de  rhétorique,  bref,  un  orateur  de 
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haute  lignée,  que  tous,  de  quelque  bord  qu'ils 
fussent,  se  plaisaient  à  entendre.  C'est  une  joie  pour 
tout  public  français  que  d'entendre  un  beau  lan- 
gage; et  M.  de  Mun,  quelque  hostilité  que  ses  opi- 
nions pussent  rencontrerj  s'imposait.  Il  surprit  et 
charma  la  Chambre.  A  la  différence  d'autres  orateurs 
dont  j'ai  vu  souvent  le  talent  s  éclipser  après  un 
brillant  début,  le  talent  oratoire  de  M.  de  Mun  n'a 
fait  que  s'accroître  et  s'élever,  aussi  longtemps  qu'il 
a  pu  occuper  la  tribune.  Il  aura  été  un  des  grands 
orateurs  de  notre  temps  qui  auront  honoré  la  tribune 
française.  Son  élection  ne  fut  qu'un  prétexte  pour 
engager  et  envenimer  la  lutte  religieuse,  sous  l'appa- 
rence inoffensive  d'une  discussion  purement  électo- 
rale. On  n'avait  pas  manqué,  à  cette  occasion, 
d'incriminer  la  conduite  de  l'administration.  Une 
circonstance  toute  récente  me  permet  de  faire  con- 
naître quelle  était,  à  cet  égard,  ma  politique  cons- 
tante. M.  le  comte  de  Rorthays,qui  était  alors  préfet 
du  Morbihan,  incriminé  tout  récemment  au  sujet  de 
cette  élection  de  M.  de  Mun,  m'écrivait  à  la  date 
du  9  octobre  1907  pour  me  demander,  le  cas 
échéant,  la  liberté  de  publier  une  lettre  que  je  lui 
avais  écrite  le  10  août  1876  ainsi  conçue  :  a  ...  Le 
Gouvernement  entend  garder  et  faire  observer  par 
ses  agents,  à  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie,  une 
impartiale  neutralité  entre  les  diverses  candida- 
tures; et  vous  ne  devez  négliger  aucun  moyen  de 
mettre  en  lumière  la  loyauté  de  son  attitude  et  la 
sincérité  de  ses  intentions.  "  Telle  fut  ma  règle 
constante  de  conduite,  si  injustement  méconnue. 
Au  surplus,  l'élection  de  M.  de  Mun  n'avait  été 
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qu'un  prclexte.  Les  hommes  engagés,  beaucoup  plus 
que  nous  le  supposions  alors,  dans  la  guerre  reli- 
gieuse, profitaient  de  toutes  les  occasions  pour  diri- 
ger des  attaques  violentes  contre  ce  qu'ils  appe- 
laient les  menées  cléricales,  et  pour  signaler  l'anta- 
gonisme prétendu  du  cierge  et  des  catholiques  en 
général  contre  les  institutions.  Et  c'est  ainsi  que, 
donnant  le  change  ù  1  opinion  publique,  ils  ont 
constamment  mené  leur  guerre  contre  l'Eglise  catho- 
lique, en  se  donnant  l'apparence  de  ne  défendre 
que  les  institutions  politiques  et  la  République. 

Toutefois,  le  chef  de  cabinet,  M.  Dufaure,  était, 
plus  que  nous,  en  éveil  sur  les  desseins  secrets  du 
vieux  parti  républicain.  Sans  s'en  expliquer  très 
ouvertement,  il  donna  à  entendre  au  Sénat  qu^il 
était  au  courant  des  visées  des  sectes  antireligieuses. 
C'étaitài'occasion  de  la  discussion  surlacollation  des 
grades  universitaires.  M.  le  duc  de  Broglie  etMgrDu- 
panloup  avaient  fait  certaines  révélations,  au  sujet 
des  projets  du  parti  républicain  avancé  ;  M.  Dufaure 
dit  :  Il  Ces  honorables  orateurs  n'ont  pas  même  tout 
dit.  On  a  fait  (à  la  Chambre)  bien  d'autres  proposi- 
tions! Si  d'un  côté  on  a  demandé  la  suppression 
absolue  du  budget  des  cultes —  proposition  qui  n'a 
paru  sérieuse  à  personne  —  d'autre  part,  vous 
n'avez  qu'à  lire  le  rapport  de  ce  budget  des  cultes, 
dont  vous  ne  vous  occupez  pas,  dont  on  n'a  pas  dit 
un  mot,  tant  on  est  absorbé  par  la  question  de  la 
collation  des  grades,  vous  y  verrez  que  d'autres  pro- 
positions plus  pratiques  y  ont  été  faites,  touchant 
la  réduction  des  crédits  affectés  à  l'augmentation 
des  traitements  des  desservants  et  à  la  construction 
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d'églises.  Nous  sommes  résolus,  mes  collègues  et 
moi,  à  nous  opposer  à  toutes  ces  innovations,  à 
toutes  ces  réductions,  et  à  maintenir  ce  que  nous 
croyons  être  le  droit,  le  droit  essentiel  du  clergé 
catholique,  depuis  les  rangs  les  plus  élevés  jusqu'à 
ses  humbles  et  modestes  desservants.  » 

Ainsi,  dès  ce  temps-là,  M.  Dufaure  signalait  les 
travaux  d'approche  qui  devaient  couvrir  et  mener  à 
bien  leurs  desseins  secrets  contre  l'Église.  Il  avait 
pu  d'ailleurs,  dès  avant  la  guerre  de  1870,  con- 
naître les  sentiments  et  les  opinions  qui  s'agitaient 
dans  les  milieux  philosophiques  où  se  formait  la 
nouvelle  génération  des  politiciens  de  l'avenir. 
C'étaient  l'Ecole  de  la  philosophie  positiviste  et  les 
réunions  déjà  retentissantes  des  jeunes  hommes, 
nouveaux  venus  dans  le  monde  politique.  Mais  alors 
les  anciens  partis,  sans  bien  connaître  les  senti- 
ments vrais  de  cette  jeunesse,  l'accueillaient  avec 
faveur,  avec  empressement  même,  comme  des  com- 
pagnons ardents  et  passionnés,  enrôlés  dans  l'oppo- 
sition qu  ils  faisaient  à  l'Empire. 


CHAPITRE   V 

MA     CONCEPTION    POLITIQUE 

Un  livre  récent  de  Mme  Juliette  Adam  (1)  nous 
donne  le  secret  des  élucubrations  tumultueuses  des 
jeunes  gens  de  ce  temps-là.  Ce  n'étaient,  en  appa- 
rence, que  des  discussions  alimentées  par  les  faits 
politiques  du  jour,  mais  au  fond  desquelles  on  au- 
rait pu  démêler  les  théories  positivistes  les  plus 
téméraires,  des  hostilités  ardentes  contre  tout  éta- 
blissement religieux,  et  en  particulier  contre  l'église 
catholique. 

Moi-même,  très  loin  du  théâtre  parisien,  j'avais 
pu  suivre  le  mouvement  d'idées  et  d'opinions  qui 
agitait  alors  l'esprit  public,  et  j'avais  signalé  les 
périls  que  couraient  le  catholicisme  et  l'Église,  en 
butte  à  des  discussions  suscitées  par  une  sorte  de 
haine  sectaire.  Un  livre  que  je  publiais  à  cette 
époque  (2)  fait  connaître,  au  sujet  des  dangers  qui 
menaçaient  1  Eglise,  de  leur  cause  et  des  remèdes  à 
y  apporter,  mes  idées  qui,  sous  ce  rapport,  n'ont 
pas  changé. 

L'ardeur  de  la  lutte  engagée  contre  les  institu- 
tions de  l'Empire  fermait  les  yeux  des  conjurés  sur 

(1)  Mes  Sentiments  et  mes  idées  avant  1870. 

(2)  La  Politique  d'un  provincial,  1868,  édité  chez  Douniol. 
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les  desseins  périlleux  d'une  jeunesse,  dont  le  con- 
cours paraissait  particulièrement  précieux.  Plus 
tard,  après  les  formidables  événements  accomplis  à 
la  chute  de  TEmplre,  et  à  la  suite  de  son  effondre- 
ment, les  divergences  d'opinions,  les  contrariétés  de 
vues,  avaient  fait  place,  pour  un  temps,  à  un  senti- 
ment commun  et  unanime.  Tout  fut  oublié  :  on  ne 
songea  plus  qu'à  la  patrie  expirante  et  à  son  relève- 
ment. 

Plus  de  controverses  humanitaires  ou  philoso- 
phiques, plus  de  haines,  plus  de  différences  d'idées, 
de  crovance  ni  de  rang.  On  vécut  dans  une  sorte 
d  intimité  cordiale;  et,  pendant  le  temps  que  dura 
cette  suspension  des  luttes  d'idées  et  de  querelles  de 
sectes,  nous  ne  pûmes  surprendre  ni  soupçonner 
les  desseins  médités  par  des  sectaires  que  nous  avions 
vus,  avec  la  plus  grande  sincérité  et  avec  un  même 
cœur,  travailler  à  l'œuvre  de  sauvetage  commune. 
Nos  illusions  furent  entretenues  par  la  communauté 
des  sentiments  qui  unissaient  alors  tous  les  Fran- 
çais. 

Le  patriotisme  ne  laissait  plus  de  place  à  des 
luttes  d'idées  sur  un  autre  terrain  :  de  là  était  née 
une  sorte  de  confraternité  d'armes,  qui  eut  pour 
effet  de  nous  confondre  tous  dans  un  même  parti, 
alors  qu'en  réalité  des  divergences  profondes  de 
vues  et  d'opinions  nous  séparaient  de  nos  préten- 
dus compagnons.  Ceux-ci  d'ailleurs  dissimulaient, 
ou  n'avaient  pas  l'occasion  de  faire  montre  de  leurs 
idées  particulières  sur  la  politique.  Et  c'est  ainsi 
que  beaucoup  de  conservateurs,  et  non  des  moindres, 
jugèrent    plus  tard  utile  à  leurs  desseins   de  nous 
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envelopper  tous  dans  une  même  réprobation,  en  fei- 
gnant de  nous  confondre  dans  un  même  parti  poli- 
tique. Dans  tous  les  temps,  les  partis  ont  trouvé  des 
épithètes  pour  désigner  à  la  vindicte  publique,  ou 
à  la  rigueur  des  lois,  leurs  adversaires.  Les  con- 
servateurs modernes  n'ont  fait  en  cela  qu'imiter  les 
jacobins  d'antan. 

M.  Dufaure  était,  plus  que  nous,  en  garde,  parce 
qu  il  était  mieux  renseigné,  quoiqu'il  ne  connût  pas 
toute  la  gravité  du  mal,  déjà  plus  grand  qu'on  n'eût 
pu  l'imaginer.  Il  eut  le  tort  de  ne  pas  nous  faire 
part  de  ses  inquiétudes.  Peut-être  n  avait-il  pas  en 
nous  assez  de  confiance.  Il  était  pour  nous  une  sorte 
d  ancêtre,  et  il  se  méfiait  quelque  peu,  je  pense,  de 
sa  postérité. 

Soit  par  goût,  soit  parti  pris,  il  se  confinait  d'ail- 
leurs dans  son  ministère  de  la  Justice;  de  sorte 
que,  par  la  force  des  choses,  j'assumais  la  charge 
de  la  politique  générale  intérieure.  Cette  politique 
se  caractérisait  d'elle-même  par  mes  actes,  par  les 
choix  de  personnel,  par  mes  déclarations,  et  par  les 
instructions  que  je  donnais  verbalement  et  par  écrit 
aux  fonctionnaii'es,  plus  spécialement  politiques, 
placés  sous  mes  ordres.  Mes  collègues,  chacun  dans 
leur  ressort,  imprimaient  un  mouvement  pareil  à 
leur  administration.  Il  y  eut  alors,  de  la  part  de  tout 
le  monde,  un  concours  sincère,  actif  et  déjà  très 
efficace,  à  l'œuvre  d'organisation  d'un  Régime  qui 
eût  réalisé  notre  rêve,  l'oubli  des  luttes  du  passé,  la 
réconciliation  de  tous  les  citovens  sur  le  terrain 
commun  d'un  gouvernement  ouvert  à  tous,  l'accord 
de  l'ordre  social  avec  la  liberté;   une  vraie  Repu- 
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blique  libérale  enfin,  telle  qu'on  Tavait  entrevue  à 
l'heure  des  désastres. 

Notre  œuvre  était  donc,  surtout,  une  œuvre  d'édu- 
cation politique.  Je  pensais  qu'il  fallait,  avant  toute 
chose,  faire  pénétrer  dans  la  nation  l'esprit  nou- 
veau; lui  donner,  non  pas  le  goût,  car  elle  l'avait, 
mais  la  notion  exacte  du  régime  républicain  tel  que 
je  le  concevais;  et  l'accoutumer  à  l'exercice  des 
droits  civiques,  auxquels  la  pratique  des  Régimes 
constitutionnels  antérieurs  ne  l'avait  pas  façonnée. 

Toute  mon  attention  était  portée  de  ce  côté  :  faire 
l'éducation  du  pays.  Les  Français,  sans  en  avoir  les 
mœurs,  ont  la  passion  de  la  liberté,  que  malheu- 
reusement ils  confondent  avec  l'idée  de  l'égalité  et 
d'une  fausse  égalité;  et  je  m'efforçais,  dans  mes  con- 
versations avec  les  fonctionnaires  de  l'Intérieur, 
dans  mes  instructions  verbales  et  écrites,  de  remplir 
dans  le  gouvernement  nouveau  cette  fonction  d'édu- 
cateur public.  La  partie  essentielle  de  tout  gouver- 
nement n'est-elle  pas,  dans  le  sens  le  plus  extensif 
du  mot,  de  diriger  les  esprits  aussi  bien  que  de 
servir  les  intérêts? 

Mais,  si  les  plus  chauds  partisans  des  régimes  de 
parlementarisme  proclament  volontiers  cette  vérité, 
ils  la  méconnaissent  dans  la  pratique.  L'importance 
que  s'attribuent  les  membres  des  assemblées  poli- 
tiques, convaincus  d'être  tout  dans  l'Etat  ;  l'utilité 
qu'ils  trouvent  pour  eux-mêmes  à  être  en  vue,  à 
faire  du  bruit  autour  d'eux,  leur  persuadent  aisé- 
ment qu'ils  sont  tout  en  effet;  et  ils  s'imaginent 
que  tout  est  pour  le  mieux,  quand  le  mécanisme 
parlementaire  fonctionne.  Le   malheur   est  que  les 
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ministres  doivent  se  prêter  à  ce  jeu,  sous  peine  de 
perdre  une  part  de  l'autorité  qui  leur  est  nécessaire. 
Leur  fonction  utile,  dans  le  travail  gouvernemental, 
doit  passer  après  le  rôle  brillant  et  bruyant  qu'il 
leur  faut  jouer  dans  le  Parlement,  sous  peine  de 
perdre,  avec  leur  prestige,  l'autorité  que  donne  le 
rôle  tout  verbal  et  d'apparat  qui  se  joue  à  la  tri- 
bune. Pour  ce  qui  me  concerne — j'en  fais  l'aveu  — 
je  n'ai  point  eu  l'esprit  parlementaire.  C'est  une 
lacune  et  presque  un  vice,  dans  un  pays  où  il  n'existe 
plus  de  digues  sociales  opposées  à  l'ambition,  et 
dans  un  Régime  politique  où  le  Parlement  est  tout. 

Pénétré  de  mon  devoir  d'apostolat,  je  saisissais 
les  occasions  qui  me  furent  offertes  pour  faire  con- 
naître mes  principes  de  gouvernement.  C'est  ainsi 
que,  ayant  été  appelé  à  présider,  à  Arras,  un  ban- 
quet donné  à  la  fin  d'un  grand  concours  régional, 
j'en  profitai  pour  faire  connaître  ma  pensée;  et  un 
journal  du  parti  conservateur,  le  Moniteur  universel^ 
écrivit  à  ce  sujet  :  «  Ce  discours  est  rempli  de 
sentiments  d'impartialité  et  de  justice  envers  tous, 
en  même  temps  que  de  ferme  attachement  à  la 
Constitution.  Il  ne  contient  aucune  trace  d'intolé- 
rance, et  il  marque  en  traits  d'une  incontestable 
netteté  que  le  gouvernement  de  la  République  a  la 
conscience  de  ses  droits  et  de  sa  mission.  » 

Vers  la  même  époque,  la  ville  de  Domfront,  notre 
ville  natale,  donna  à  Christophle  et  à  moi  une  fête 
merveilleuse,  à  laquelle  se  prêtait  cette  antique 
cité,  vestige  charmant  des  vieilles  forteresses  du 
moyen  âge,  dont,  il  est  vrai,  le  génie  pratique  mais 
peu   bienfaisant    de    la    Polytechnique    a   gâté    la 
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beauté.  Mais  au  fond  de  ma  mémoire,  et  com.me 
dans  un  miroir  intérieur,  j  en  avais  conservé  l'image 
intacte,  telle  que  je  l'avais  vue  dans  mon  enfance, 
vestige  exquis,  dans  sa  vétusté,  des  temps  héroïques, 
que  mon  imagination  nourrie  des  récits  domes- 
tiques faisait  revivre.  Nous  la  revîmes  parée  de 
fleurs  et  de  feuillages,  tout  en  fièvre  d'une  joie  de 
patriotisme  local  et  d'une  fête  enchantée,  et  pleins 
que  nous  étions  d'une  émotion  violente.  Ce  fut  l'oc- 
casion de  grandes  manifestations.  Ghristophle,  dans 
son  ferme  et  lucide  langage,  y  développa  les  projets 
qu'il  se  proposait  de  réaliser  dans  le  domaine  des 
affaires,  et  particulièrement  dans  le  développement 
des  voies  publiques.  De  mon  côté,  j'exposai  tout  le 
programme  politique  que  j'entendais  suivre.  J'in- 
sistai notamment  sur  les  projets  de  décentralisation, 
qui  avaient  fait  le  sujet  principal  du  livre  que 
j'avais  publié  à  la  fin  de  1  Empire,  et  qui  est  resté 
l'idée  dominante  de  mes  conceptions  politiques  de 
l'avenir. 

Le  journal  le  Temps  (l)  écrivait  à  ce  propos  : 
(i  M.  de  Mar<;ère  qui,  sans  être  officiellement  le 
ministre  dirigeant,  n'en  a  pas  moins  la  charge  effec- 
tive et  la  responsabilité  principale  de  la  politique 
courante,  a  pris  à  tache  de  faire  en  quelque  sorte  la 
philosophie  de  la  nouvelle  République.  M.  le  mi- 
nistre de  1  Intérieur  considère  que  la  France,  ayant 
essayé  successivement  et  sans  succès  durable  de 
tous  les  modus  vivendi  possibles,  s'est  arrêtée  au 
régime  républicain  avec  le  ferme  propos  de  s'y  tenir 

(i)  Le  Temps,  numéro  du  23  août  1876. 
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définitivement...  Les  peuples  animés  du  sentiment 
de  la  liberté,  dit  éloquemment  l'orateur,  ne  descen- 
dront jamais  au  rang  des  nations  en  décadence. 
Voilà  le  langage  viril  qui  convient  au  gouvernement 
de  la  République  constitutionnelle;  etnousne  vovons 
pas  quels  hommes,  quels  partis  pourraient  aujour- 
d'hui le  désavouer.  M.  de  Marcère  n'a  pas  été  moins 
heureux  dans  les  quelques  mots  qu'il  a  consacrés  à 
la  question  religieuse...  "  Et  voici  ce  que  je  disais  à 
ce  propos  : 

«  Les  intérêts  religieux  sont-ils  vraiment  me- 
nacés? On  le  dirait,  à  entendre  certaines  lamenta- 
tions des  hommes  de  parti.  Messieurs,  je  ne  nie  pas 
la  grandeur  des  questions  religieuses.  Elles  mettent 
en  jeu  ce  qu'il  y  a  de  plus  profond  dans  l'âme 
humaine,  et,  en  même  temps,  ce  qu'il  y  a  de  plus 
redoutable  pour  la  paix  publique,  quand  les  cons- 
ciences sont  troublées.  Mais  ce  n'est  pas  la  pre- 
mière fois  que  la  société  politique  s'est  trouvée  en 
présence  de  ces  grands  problèmes.  Pour  mon 
compte,  je  suis  convaincu  que  le  mal  n'est  pas  si 
grand  qu'on  le  dit,  et  qu'en  tout  cas  il  n'est  pas 
irrémédiable.  Je  voudrais  d'abord  que,  dans  l'étude 
de  ces  questions,  les  hommes  politiques  voulussent 
bien  écarter  les  éléments  qui  ne  sont  point  du 
domaine  de  la  politique.  Je  voudrais  qu'on  n'y 
mêlât  pas  des  thèses  de  théologie,  ni  des  disputes 
sur  des  matières  réservées  à  un  autre  domaine.  Je 
voudrais  qu'on  ne  se  crût  pas  le  droit  de  faire 
rendre  compte  à  chacun  de  ce  qu'il  prend  pour  la 
loi  de  sa  conscience.  Je  me  permets  aussi  de  penser 
qu'il  serait  fort  utile  qu'on  ne  tînt  pas  un  compte 
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excessif  des  prétentions  de  ceux  qui  se  donnent 
comme  les  défenseurs  privilégiés,  patentés  des  inté- 
rêts de  la  religion,  surtout  lorsqu'ils  n'en  pratiquent 
guère  les  vertus,  et  qu'ils  n'en  ont  pas  les  mérites. 

«  Je  pense  que  si  la  question  était  débarrassée  de 
ces  deux  éléments,  les  entêtés  de  controverse  et 
ceux  qui  se  montrent  plus  royalistes  que  le  roi,  les 
difficultés  s'aplaniraient  aisément.  Déjà  j'aperçois 
avec  bonheur  certains  symptômes  de  solution.  On 
se  lasse  vite  des  excès  de  langage,  des  excès  de  fer- 
veur et  des  prétentions  injustifiées,  dans  ce  pays  de 
France,  où  l'on  a  lesprit  libre  après  tout,  même  sans 
être  libre  penseur.  Il  arrive  un  moment  où  tout  le 
monde  veut  se  rendre  compte  de  ce  qu'il  y  a  au  fond 
des  choses.  C'est  le  moment  des  compromis  et  des 
arrangements.  Et  ce  qu'il  y  a  au  fond  des  choses, 
messieurs,  vous  le  savez.  Il  y  a  un  peuple  religieux, 
respectuevix  envers  ses  prêtres,  pénétré  des  besoins 
auxquels  la  religion  seule  peut  répondre;  et  à  côté, 
ou  plutôt  tout  ensemble,  un  peuple  attaché  forte- 
ment à  sa  liberté  civile,  et  jaloux  de  maintenir  les 
droits  qui  lui  sont  nécessaires  pour  satisfaire  cette 
double  aspiration. 

»  C'est  cet  édit  de  Nantes  qui  se  signe  à  l'heure 
où  je  parle  ;  il  s'écrit  dans  les  esprits,  dans  les  cons- 
ciences, dans  les  faits.  Il  se  formule,  il  s'impose,  et 
la  République,  que  personne  ne  pourra  soupçonner 
d'intolérance,  puisque  la  tolérance  est  l'un  de  ses 
principes  fondamentaux,  sauvegardera  les  droits  de 
la  conscience,  tout  en  maintenant  intacts  les  droits 
de  l'État  1) . 

J'exprimais  un  vœu   bien  sincère,  et  je  donnais 
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SOUS  forme  d'affirmation  un  conseil  détourné,  bien 
que  je  ne  soupçonnasse  pas  alors  la  réalité  des  des- 
seins d'une  fraction  importante  du  parti  républicain 
contre  la  religion  catholique  Je  nourrissais,  au  fond 
de  mon  âme,  l'espoir  d'une  forte  alliance  de  la  Répu- 
blique avec  l'Eglise  :  mon  langage  avait,  pour  moi, 
la  valeur  d'une  profession  de  foi  patriotique.  Je 
conformais  d'ailleurs  ouvertement  mes  actes  à  mon 
langage,  dans  un  dessein  très  prémédité  et  correc- 
tement suivi.  C'est  ainsi  que,  avec  une  certaine 
affectation,  j'accomplis  un  acte  qui  avait,  à  mes 
yeux,  l'importance  d'un  acte  politique,  bien  qu'il 
fût  d'un  ordre  essentiellement  religieux.  Le  ca- 
lendrier de  la  paroisse  de  Saint-Augustin  dési- 
gnait, pour  un  dimanche  déterminé,  le  ministre  de 
l'Intérieur  pour  la  distribution  du  pain  bénit.  C'est 
un  usage  de  l'Eglise  catholique  auquel  les  parois- 
siens qui  se  respectent  ne  manquent  pas  de  se  con- 
former. Il  était  de  tradition  que  le  ministre  de  l'In- 
térieur assistât  en  personne,  avec  un  cérémonial 
d'apparat,  à  la  messe  où  se  distribuait  le  pain  qu'il 
offrait.  Il  m'eût  paru  malséant  de  rompre  avec  cette 
tradition  en  accord  d'ailleurs  avec  mes  sentiments 
personnels.  Mais  aussi,  j^aimais,  dans  cette  circons- 
tance, à  conformer  ma  conduite  à  l'idée  que  je  me 
fais  du  gouvernement.  Son  premier  devoir  est  de 
témoigner  hautement  de  son  respect  pour  la  Reli- 
gion, et,  en  France,  pour  le  culte  national;  et  de 
sa  déférence  pour  l'Eglise  catholique.  Ce  souvenir, 
à  l'heure  où  je  le  rappelle,  alors  que  l'Eglise  de 
France  est  proscrite,  ne  semble-t-il  pas  évoquer, 
non  seulement  des  temps  éloignés,  mais  un  peuple 
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différent?  Les  républicains,  qui  avaient  en  vue  une 
œuvre  antisociale  sous  couleur  de  politique,  durent 
juger  alors  que  je  ne  serais  pas  l'homme  de  leurs 
desseins;  mais  d'autre  part,  les  conservateurs,  qui 
se  targuaient  d'être  les  remparts  de  la  société,  trou- 
vaient bon,  dans  le  même  temps,  de  me  poursuivre 
de  leurs  imputations  injurieuses,  ce  dont  d'ailleurs 
je  ne  me  souciais  guèi'e. 


TITRE  IV 

LUTTES  CONTRE  LE  MINISTÈRE  DUFAURE 


CHAPITRE  PREMIER 

PREMIERS   DÉBATS   SUR  LA    POLITIQUE   RELIGIEUSE 

Des  cette  époque  commencèrent  les  travaux  d'ap- 
proche de  la  guerre  qui  allait  se  poursuivre  contre 
le  Catholicisme.  On  peut,  à  l'heure  où  j'écris  ces 
lignes,  se  rendre  compte  des  causes  et  des  mobiles 
réels  de  l'agitation  qui  allait  commencer  ;  mais, 
dans  ce  temps-là,  les  vrais  desseins  des  ennemis  de 
l'Eglise  étaient  dissimulés  sous  d'autres  apparences. 
On  se  défendait  de  vouloir  attenter  à  la  foi  reli- 
gieuse, et  changer  les  ^moeurs  des  familles  fran- 
çaises ;  mais  ne  fallait-il  pas  s'opposer  à  des  empiéte- 
menls  inquiétants  pour  la  société  civile!  Ces  fausses 
apparences  de  sagesse  impartiale  trompaient  beau- 
coup de  membres  du  Parlement,  libéraux  et  de 
sens  rassis  ;  la  plupart,  il  est  vrai,  d'opinions  très 
larges  en  fait  de  religion,  mais  respectueux  à  l'égard 
des  croyances  générales  :  c'étaient  des  recrues  sans 
le  savoir  enrégimentées  dans  l'armée  qui  se  formait 
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et  s'organisait  formidablement  contre  la  société 
chrétienne.  Le  budget  fut  alors  le  terrain  d'attaque  ; 
et  ce  terrain  était  admirablement  choisi,  parce  qu'il 
permettait  de  couvrir  les  vrais  desseins  des  conjurés 
sous  des  prétextes  plausibles  d'économie  et  de  régu- 
larité administrative. 

Gambetta  avait  très  habilement  fixé  son  poste  de 
combat,  en  se  faisant  nommer  président  de  la  Com- 
mission dvi  budget.  Il  pouvait  exercer  de  là,  sans 
trop  le  paraître,  une  pression  réelle  sur  le  gouver- 
nement, par  Tétude  et  par  la  discussion  des  crédits. 
Il  pouvait  prendre,  aux  yeux  du  public,  le  rôle  appa- 
rent de  protecteur  du  ministère,  tout  en  s'attribuant 
le  mérite  de  défendre  les  intérêts  des  contribuables; 
c'était  un  rôle  commode  et  profitable  à  la  fois.  Ce 
fut  de  cette  commission  du  budget,  comme  d'un 
réduit,  que  furent  portés  contre  l'Eglise  catho- 
lique les  premiers  coups.  La  lutte  déjà  ouverte,  et 
dissimulée  avec  soin  n'était,  disait-on,  dirigée  que 
contre  les  faux  dévots,  ces  cléricaux  —  le  mot  avait 
fait  fortune  —  qui  se  servaient  de  la  religion  pour 
faire  brèche  à  la  République,  et  pour  atteindre  la 
société  civile. 

^L  Dufaure,  en  sa  qualité  de  ministre  des  Cultes, 
eut  à  supporter  le  premier  choc.  Ce  fut  dans  la  dis- 
cussion générale  du  budget  qu'apparut,  pour  la  pre- 
mière fois,  je  pense,  dans  une  assemblée  politique, 
l'idée  de  la  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat.  Mais 
alors,  ni  dans  les  termes  de  la  proposition,  ni  dans 
la  discussion,  on  ne  laissa  percer  l'idée  d'une  rup- 
ture complète  avec  le  catholicisme,  encore  moins 
d  une  persécution.  Les  auteurs  de  la  proposition  et 
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les  orateurs  qui  la  soutenaient  se  plaçaient  unique- 
ment sur  le  terrain  budgétaire.  Ils  se  bornaient  à 
invoquer  la  raison  vulgaire  des  dissidents,  qui  pré- 
tendaient ne  pas  devoir  payer  les  frais  d'un  culte 
qu'ils  ne  pratiquaient  pas. 

Dans  le  cours  de  la  discussion,  M.  Granier  de 
Cassagnac  trouva  l'occasion  de  faire  une  citation 
assez  piquante,  d'un  passage  d'un  discours  de 
Robespierre  dans  la  séance  du  1"  juin  1793  au 
Club  des  Jacobins.  Il  glorifiait  les  bienfaits  de  la 
Religion  :  «  Quel  est  le  génie,  disait-il,  qui  puisse, 
en  un  instant,  remplacer  par  ses  inventions  cette 
grande  idée  protectrice  de  l'ordre  social  et  de  toutes 
sortes  de  vertus  privées  ?  » 

Ce  débat  fut  aussi  l'occasion,  la  première,  pour 
le  prince  Jérôme  Bonaparte,  de  se  produire  à  la  tri- 
bune. Son  intervention  n'était  point  naturellement 
appelée  dans  une  question  de  ce  genre;  et  toute- 
fois, il  eut  sans  doute  l'idée  de  faire  connaître 
quelle  serait,  à  l'occasion,  sa  ligne  de  conduite  dans 
ces  affaires  religieuses,  de  si  haute  portée  politique. 
Il  se  tint  à  la  tribune  avec  aisance,  et  aussi  avec  le 
dédain  un  peu  affecté  des  formes  oratoires,  comme 
un  homme  qui  n'a  pas  coirtume  de  plier  sa  pensée 
ni  sa  parole  aux  convenances  de  ceux  qui  l'écou- 
tent;  et  toutefois  avec  le  désir  marqué  d'être  appré- 
cié comme  orateur.  Il  avait  le  masque  napoléonien, 
la  taille  robuste,  le  verbe  haut  et  bien  accentué,  le 
geste  libre  et  une  parole  abondante,  sans  aucune 
recherche  ni  d'expressions,  ni  de  développement 
rhétoricien  dans  l'argumentation.  Il  fut  sensible 
qu'il  profitait  d'une  occasion  cherchée  pour  mon- 
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trer  son  indopendanco  à  1  égard  des  partis,  même 
du  paiii  Bonapartiste,  et  ses  opinions  très  domocra- 
liquos.  Il  affecta,  dans  la  thèse  spéciale  de  la  dis- 
cussion, de  marquer  un  détachement  complet  au 
sujet  des  croyances  rclij^,ieuses  ;  il  se  pla(;ait  uni- 
quement sur  le  terrain  politique. 

»  La  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  disait-il, 
ne  me  parait  pas  possihle.  En  parlant  ainsi  que  je 
fais,  je  ne  suis  pas  opposé  au  sentiment  religieux. 
Je  crois  même,  au  point  de  vue  politique —  ne  par- 
lons pas  au  point  de  vue  intime  qui  ne  regarde  per- 
sonne—  qu'une  religion  est  une  nécessité  sociale.  » 

Dans  le  cours  de  son  discours,  il  avait  été  amené 
à  parler  des  désastres  de  la  guerre  de  1870,  qu  il 
attribuait  à  la  politique  religieuse  de  Napoléon  III, 
lequelle  aurait  été  la  cause  de  la  défection  de 
l'Italie.  M.  Relier,  le  chevaleresque  chef  de  légion 
qui  avait  si  vaillament  tenu  campagne  pendant  la 
guerre,  le  champion  admirable  de  l'Eglise,  avait 
bondi  en  l'entendant,  et  dit  :  •>  Moins  que  personne 
1  orateur  devait  reveiller  ces  douloureux  souvenirs, 
car  il  porte  un  nom  qui  sera  écrit  eu  lettres  de  sang 
dans  la  chair  palpitante  de  l'Alsace-Lorraine...   » 

Le  tumulte  soulevé  par  cet  incident  fut  indicible. 
On  sentit  alors  que  toutes  les  passions  que  renfer- 
mait en  germe  ce  débat,  d  ordre  religieux,  agitaient 
violemment  les  âmes.  On  aurait  pu  pressentir  que 
c'était  là  le  levain  des  discordes  qui  allaient  désor- 
mais déchirer  noire  pavs.  On  sentait  aussi  la  bles- 
sure toujours  vive  de  notre  Alsace-Lorraine. 

Pour  la  première  fois,  la  pensée  secrète  de  la 
fraction    avancée    du    parti    républicain  se  Ht  jour 
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ouvertement,  dans  ce  débat  auquel  prirent  part Gam- 
betta,  Pascal  Duprat,  Floquet  et  Bardoux.  Mais  le 
maître  de  tous  fut  M.  Dufaure,  qui  déploya,  dans 
celte  circonstance,  les  qualités  éminentes  de 
l'homme  politique  et  de  l'orateur.  Il  avait  d'abord 
affecté  de  réduire  sa  thèse  à  une  question  d'ordre 
purement  gouvernemental,  voulant  sans  doute  mé- 
nager encore  les  passions  excitées  d'un  parti  qui 
entrait  dans  la  composition  de  sa  majorité.  «  Il 
s'agit  de  savoir,  disait-il,  si  un  service  public  pour 
lequel  nous  votons  le  budget  est  utile  à  tout  le 
monde,  s'il  a  une  utilité  nationale  et  sociale  suffi- 
sante. 1)  Mais  cette  thèse  était  trop  inférieure  au 
sujet.  Il  ne  put  se  tenir  de  faire  un  large  et  magni- 
fique exposé  de  la  grandeur  et  de  l'utilité  sociale  du 
rôle  de  l'Eglise.  Puis,  se  renfermant  tout  à  coup 
dans  le  rôle  de  chef  d'un  gouvernement  parlemen- 
taire, il  affecta  de  croire  que,  dans  la  majorité,  il  ne 
pouvait  être  question  de  détruire  l'Eglise.  «  ^les- 
sieurs,  dit-il  en  terminant,  c'est  avec  cette  conduite 
prudente  mais  ferme,  que  nous  pourrons,  je  l'es- 
père, rattacher  les  esprits  à  deux  choses  qui  nous 
sont  chères,  et  dont  on  voudrait  les  éloigner  :  la 
Religion  et  la  République»  "  —  430  voix  contre  62 
lui  donnèrent,  cette  fois,  raison. 

L'esprit  politique  de  la  Chambre  avait  été  mis  en 
éveil  par  les  attaques  un  peu  inattendues  de  la 
Gauche  dite  démocratique.  Et  déjà,  on  avait  pu 
sentir  sourdre  les  passions  antireligieuses  qui  agi- 
taient le  monde  politique.  Les  ardeurs  des  partis 
dits  conservateurs  s'étaient  aussi  ranimées.  La 
République  naissante  aussi  bien  que  les  ministres 
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chargés  de  la  faire  vivre,  allaient  être  exposés  des 
deux  côtés  à  tous  les  coups.  C'étaient,  du  côté 
gauche,  M.  Dufaure,  et  moi  du  côté  droit,  qui 
étions  plus  particulièrement  visés  ;  et,  par  une  sin- 
gulière contradiction  au  moins  apparente,  ce  fut 
sous  les  coups  de  la  Droite,  M.  Dufaure,  et  moi  sous 
les  coups  de  la  Gauche,  que  nous  allions  succomber. 


CHAPITRE   II 

SYNDICATS    OUVRIERS    ET   QUESTION   SOCIALE 

Le  gouvernement,  avec  un  parfait  accord  dans 
toutes  ses  parties,  dirigeait  les  affaires  publiques 
dans  le  sens  de  1  apaisement,  et  avec  l'adhésion  de 
plus  en  plus  marquée  du  pays  aux  institutions  nou- 
velles :  mais,  tandis  qu'il  se  livrait  ardemment  à 
cette  œuvre,  le  Pouvoir  parlementaire  à  côté,  per- 
dant déjà  de  vue  l'intérêt  capital  de  donner  au  nou- 
veau Régime  une  assiette  assurée,  commençait  à 
s'adonner  aux  occupations  chères  aux  Parlements, 
du  moins  en  France  :  les  passions  de  parti  repre- 
naient de  plus  en  plus  leur  empire.  Me  reportant, 
par  la  pensée,  à  ce  temps-là,  et  l'expérience  faite 
depuis  trente-six  ans  des  institutions  parlemen- 
taires, du  moins  chez  nous,  je  ne  puis  me  soustraire 
à  cette  idée  :  que  la  vie  régulière  de  la  nation,  et  la 
marche  de  ses  affaires  sont  le  plus  souvent  en  sens 
inverse  de  la  machine  parlementaire.  Tandis  que  la 
vie  du  pays  suit  son  cours  normal,  la  machine  parle- 
mentaire fonctionne  à  vide,  au  gré  des  passions  et 
des  intérêts  des  partis  ;  et  elle  paralyse  ou  du  moins 
elle  gêne  constamment  l'action  gouvernementale. 
A  l'époque  où  nous  sommes,  et  d'ailleurs  le  même 
phénomène    s  est  constamment    reproduit  depuis, 
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c'étaient  des  intérêts  de  parti  et  la  passion  anti- 
religieuse qui  étaient  l'aliment  habituel  des  dis- 
cussions des  Chambres  et  des  agitations  du  monde 
politique.  Ce  monde  d'ailleurs  était  principalement 
occupé  à  pourvoir  les  amis  de  prébendes  de  l'Etat 
et  de  fonctions  publiques,  en  écartant  ceux-ci  pour 
y  placer  ceux-là. 

Il  semblait  que  le  parti  qui  s'attribue  à  titre  pri- 
vatif la  qualité  de  républicain  se  lassât  déjà  d'être 
sage.  11  supportait  impatiemment,  sans  toutefois  le 
laisser  paraîti'C  trop  ostensiblement,  que  le  gouver- 
nement tût  entre  les  mains  des  républicains  quali- 
fiés Centre  Gauche.  Il  lui  tardait  de  se  manifester 
au  dehors,  comme  le  promoteur  et  le  directeur  né 
des  idées  dont  il  s'attribuait  volontiers  le  monopole. 

Ces  idées  se  résumaient  plus  spécialement  dans 
deux  questions  capitales  :  la  question  sociale  et  la 
question  religieuse.  Pour  celle-ci  ce  furent  les  enter- 
rements civils  qui  furent  la  cause  occasionnelle  du 
grave  dissentiment  dont  j'eus  à  porter  tout  le  poids. 
Pour  la  question  sociale  j'eus  aussi  à  soutenir  le 
premier  assaut;  et  ce  fut  M.  Lockroy,  dans  la  séance 
de  la  Chambre  du  19  novembre,  qui  le  donna. 

Ce  ne  fut  alors  qu'un  incident  assez  peu  impor- 
tant de  la  politique  intérieure;  mais,  en  réalité, 
c'était  le  point  de  départ  d'un  mouvement  social 
qui  est  devenu  l'affaire  capitale,  ou  du  moins  une 
des  affaires  capitales  de  l'avenir.  Ce  ne  fut  rien 
moins  en  effet  que  la  première  manifestation  de 
l'avènement,  dans  l'ordre  social,  du  quatrième  Etat. 

A  l'heure  où  j'écris  ces  lignes,  la  question  des 
syndicats  ouvriers  et,  d'une   manière  plus  générale 
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(les  syndicats  tout  court,  a  pris  un  double  caractère. 
L'organisation  des  bourses  de  travail,  et  la  concen- 
tration de  toutes  ces  forces  populaires  dans  la  main 
d'un  groupe  de  meneurs  qui  s'est  constitué  comme 
une  sorte  de  gouvernement  à  côté,  comme  l'avait  été 
le  conseil  fédéral  au  début  de  la  Commune  de  187  l  : 
voilà  le  côté  révolutionnaire  de  ce  mouvement  so- 
cial. Mais  ce  même  mouvement  social  a  une  autre 
face,  bien  différente  et  même  opposée.  La  désorga- 
nisation actuelle  du  mécanisme  gouvernemental 
constitué  en  l'an  YIIl,  et  par  l'Empire,  est  telle 
qu'une  évolution  en  sens  contraire  est  désormais 
inévitable.  De  là  un  retour  à  l'état  corporatif  qui 
se  manifeste  dans  l'ordre  politique  et  administratif 
aussi  bien  que  dans  l'ordre  social.  Et  ainsi  se 
renouera  la  chaîne  des  traditions  françaises,  avec 
l'esprit  nouveau  datant  de  1789. 

INotre  Régime  constitutionnel  et  administratif, 
après  un  siècle  à  peine,  est  déjà  usé  et  hors  de  ser- 
vice, parce  que,  à  la  différence  de  l'Ancien  Régime 
qui  avait  duré  dix  siècles,  c'était  un  organisme  fac- 
tice, œuvre  de  politiciens,  créé  au  rebours  du  tem- 
pérament particulier  de  la  nation.  Cette  nation 
s'était  formée  par  agrégations  successives,  sous  la 
tutelle  ou  sous  la  main  habile  des  rois,  qui  ont  agi 
comme  des  jardiniers  sensés  et  des  éducateurs  affec- 
tueu.x  et  intelligents,  cultivant  la  plante  qui  leur 
est  confiée  sans  prétendre  changer  son  essence  et  sa 
nature.  Or,  le  propre  de  cette  nation  Franco-Gau- 
loise était  de  vivre  à  l'état  corporatif. 

Mais  à  l'heure  où  nous  sommes,  on  n'en  était 
encore  qu'aux  débuts  de  ces  grands  changements, 
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et  on  ne  voyait  pas  si  loin.  Les  syndicats  d'ouvriers 
n'étaient  point  d'ailleurs  une  nouveauté.  Depuis 
longtemps  déjà,  on  autorisait  les  ouvriers  à  se  réunir 
par  groupes  d'état,  pour  délibérer  sur  leurs  intérêts 
professionnels.  On  faisait  brèche,  de  toutes  parts, 
aux  lois  prohibitives  des  associations,  legs  de  la 
première  révolution.  C'est  ainsi  que,  la  nécessité 
faisant  loi,  les  ouvriers  d'un  même  corps  de  métier 
en  étaient  revenus,  peu  à  peu  à  se  concerter  entre 
eux,  sur  leurs  intérêts  communs.  On  aurait  pu  les 
en  empêcher;  on  le  toléra.  Ce  fut  ce  qu'on  a 
appelé  le  régime  de  la  tolérance. 

Ce  régime  était,  en  fait,  extrêmement  libéral,  en 
ce  sens  que  l'autorité  publique  se  prêtait  large- 
ment aux  vœux  et  aux  besoins  réels  du  monde  ou- 
vrier. Pour  mon  compte,  j'étais  disposé  à  favoriser 
le  retour  à  cet  état  de  choses,  qui  rentrait  dans  mes 
vues  générales  sur  l'organisation  de  la  société  mo- 
derne. Or,  mon  opinion  à  cet  égard  est  que  la 
France  est  un  pays  essentiellement  corporatif,  que 
la  corporation  à  tous  les  degrés  de  l'échelle  sociale 
est  le  mode  de  vivre  le  plus  conforme  à  notre  tem- 
pérament et  à  nos  mœurs  nationales.  Et  néanmoins, 
je  ne  pouvais,  aussi  longtemps  que  la  loi  ne  serait 
pas  changée,  faire  que  les  ouvriers  pussent  se  grou- 
per en  dehors  de  toute  autorisation  et  de  toute  sur 
veillance. 

Il  arrivait  —  et  cela  était  inévitable  —  que  les 
personnages  qui. s'attribuent  à  titre  privatif  le  rôle 
de  défenseurs  du  peuple,  ne  manquaient  pas  cette 
occasion  de  se  poser  comme  les  protecteurs  attitrés 
de  la  démocratie,  et  d'en   tirer  avantage  pour  leur 
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popularité.  El  c'est  ainsi  que  des  questions  fort 
simples,  faciles  à  résoudre,  grâce  à  la  bonne  volonté 
d'un  pouvoir  gouvernemental  éclairé,  deviennent 
des  occasions  de  contlits,  par  suite  d'interventions 
d  intrus  intéressés. 

Par  le  fait  de  ces  interventions,  les  conflits  se 
multipliaient  alors.  Les  ouvriers,  croyant  avoir  à  se 
plaindre  des  rigueurs  de  la  police,  demandèrent  à 
me  voir.  Rien  ne  me  convenait  davantage  que  ces 
entrevues  familières  avec  les  hommes  de  tout  rang, 
mais  surtoutavec  les  hommes  du  peuple,  étant  assuré 
que  mes  bonnes  intentions  seraient  vite  reconnues, 
et  qu'elles  auraient  raison  des  mauvais  vouloirs,  ou 
des  causes  réelles  de  mécontentement,  s'il  y  en  avait. 

Je  reçus  ainsi,  au  ministère,  un  assez  grand 
nombre  d'ouvriers,  et  je  les  priai  de  m'exposer 
leurs  griefs  et  leurs  propositions,  sans  crainte  de 
rencontrer  chez  moi  des  préventions  d'aucune  sorte. 
Une  des  personnes  présentes  prit  alors  la  parole,  et 
commença  un  vrai  discours.  Il  ne  me  fut  pas  diffi- 
cile de  voir  que  cet  orateurn'était  point  un  ouvrier, 
mais  un  beau  parleur  qui  s'était  ingéré  de  prendre 
le  rôle  d'intermédiaire  entre  les  ouvriers  et  moi.  Je 
l'interrompis,  et  je  lui  dis*:  «  Pardon,  monsieur,  si 
je  vous  arrête.  Mais  veuillez  me  répondre  d'abord  : 
Êtes-vous  un  ouvrier?  —  Il  s'arrêta  assez  surpris. 
—  J'insistai,  et  il  finit  par  avouer  qu'il  n'élait  pas 
ouvrier,  mais  qu'il  avait  été  chargé  par  les  ouvriers 
présents  de  parler  en  leur  nom.  Pendant  cet  inter- 
mède, j'observais  les  ouvriers,  et,  lorsque  je  dis  que 
c'était  à  eux  que  j'avais  affaire,  et  qu'il  n'élait  pas 
besoin  d'intermédiaire  entre  eux  et  moi,  je  vis  un 
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air  de  satisfaction  non  douteux  sur  les  visages,  et 
aussi  cette  raillerie  discrète  et  si  française  de  gens 
qui  aiment  les  situations  nettes,  et  que  l'on  remette 
les  importants  à  leur  place.  Je  m'expliquai  donc 
avec  eux  dans  des  termes  tels  que  nous  nous  sépa- 
râmes très  bons  amis. 

Les  choses  en  étaient  là  quand  la  question  fut 
portée  devant  le  Parlement,  et  voici  à  quelle  occa- 
sion. Les  chambres  syndicales,  celles  qui  existaient 
avec  la  tolérance  du  Gouvernement,  imaginèrent  de 
s'unir  entre  elles  par  une  sorte  de  lien  fédéral.  Bien 
qu'elles  appartinssent  à  des  corps  de  métier  diffé- 
rents, elles  demandèrent  l'autorisation  de  se  réunir 
en  un  groupe  unique,  qui  pourrait  délibérer  sur  les 
intérêts  généraux  de  la  classe  ouvrière.  L'autorisa- 
tion demandée  fut  refusée,  et  M.  Lockroy,  portant 
la  question  devant  le  Parlement,  m'interpella  à  ce 
sujet,  dans  la  séance  du  18  novembre  1876.  Je  con- 
signe ici  ma  réponse,  parce  que,  au  moment  même 
oii  j'écris  ces  lignes,  la  question  est  de  nouveau 
posée  devant  le  pays,  mais  dans  des  conditions 
beaucoup  plus  graves.  Nous  n'étions  alors  qu'au 
début  d'une  évolution  qui  prend  le  caractère  d'une 
révolution  sociale,  laquelle  se  manifeste  par  la 
constitution  d'un  quatrième  Etat;  et  ce  quatrième 
Etat  ne  tarderait  pas  à  dominer  tous  les  autres,  et 
à  achever  la  révolution  sociale  annoncée  depuis 
longtemps  par  les  détracteurs  et  par  les  ennemis  de 
la  société  actuelle.  J'entends  parler  de  la  confédé- 
ration des  syndicats  ouvriers  et,  par  extension,  des 
syndicats  de  tous  les  salariés,  y  compris  ceux  de 
l'État  lui-même. 
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On  retrouve  là  —  et  c'est  ce  qui  fait  tout  l'intérêt 
de  cette  digression  —  on  retrouve  là  les  causes  pro- 
fondes et  les  acteurs  véritables  des  crises  révolu- 
tionnaires qui  troublent  la  vie  sociale,  dans  les 
temps  surtout  où  les  forces  morales,  qui  tiennent 
en  bon  état  de  santé  la  société,  sont  atteintes  par 
l'effet  de  doctrines  fausses  et  de  mœurs  relâchées. 
Les  intérêts  des  corporations  d'artisans,  de  toutes 
corporations  en  général,  sont  infiniment  respec- 
tables ;  et  il  est  juste  que  leurs  membres  s'entendent 
entre  eux  pour  les  défendre.  Mais  il  arrive  que  des 
conseillers,  mus  par  des  motifs  étrangers  aux  inté- 
rêts en  jeu,  interviennent  sous  le  prétexte  de  faire 
prévaloir  les  revendications  reconnues  légitimes. 
Ce  sont  les  démagogues  intéressés  à  agiter  les  pas- 
sions populaires,  pour  s'en  servir  au  profit  de  leurs 
propres  intérêts  ou  de  leur  ambition.  Ces  meneurs 
transforment  les  griefs  qui,  dans  de  certaines 
limites,  peuvent  être  réels,  en  revendications  vio- 
lentes et  vengeresses.  C'est  ainsi  que,  dans  les  temps 
de  révolution,  ils  soulèvent  les  colères  populaires, 
et  qu'ils  les  exploitent,  dût  la  Patrie  en  souffrir  ! 
Les  vrais  intérêts  du  peuple  servent  de  marche-pied 
aux  démagogues.  L'ambilion  des  politiciens  les 
aveugle  sur  la  criminalité  de  leurs  actes.  Et  ainsi, 
de  degrés  en  degrés,  les  révolutionnaires  de  notre 
temps  ont  réussi  à  transformer  le  régime  tutélaire 
des  syndicats  primitifs  d'ouvriers  de  même  corps 
d'état  en  un  instrument  de  guerre  civile  et  de  révo- 
lution sociale. 

En  1876,  nous  n'en  étions  encore  qu'au  début  de 
cette    évolution,     et    ses    principaux    instigateurs 
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étaient  quelque  peu  inconscients.  Les  quelques 
citations  du  discours  que  je  fus  amené  à  prononcer 
alors  marquent  bien  le  caractère  de  celte  affaire  des 
syndicats,  tel  que  je  le  pressentais  dès  ce  temps-là. 
Je  disais  : 

(I  ...  Or,  qu'est-ce  que  c'est  que  les  chambres  syn- 
dicales? Des  membres  de  corps  de  métiers  ont  été 
autorisés  à  se  réunir  de  temps  à  autre,  et  ces  ou- 
vriers se  réunissent  :  pourquoi  faire?  Est-ce  pour 
s'occuper  de  questions  générales,  questions  poli- 
tiques ou  autres?  Pas  le  moins  du  monde.  C'est 
pour  parler  de  leurs  intérêts  particuliers,  pour  se 
concerter  sur  leurs  affaires,  pour  aplanir  les  diffi- 
cultés qui  y>euvent  surgir  parmi  eux;  pour  s'en- 
tendre aussi  avec  les  corporations  voisines,  sur  des 
intérêts  de  métier.  Voilà  en  quoi  les  chambres  syn- 
dicales peuvent  être  utiles,  en  quoi  elles  peuvent 
être  fécondes,  dans  1  intérêt  bien  entendu  des  ou- 
vriers, (("est  cela!  —  Très  bien!) 

«  Mais  si  les  chambres  syndicales  veulent  sortir 
de  ce  rôle,  ce  ne  sont  plus  des  chambres  syndicales  ; 
et  c'est  précisément  là  ce  qui  fait  que,  sur  le  point 
particulier  qui  nous  occupe,  nous  avons  dû  inter- 
venir, 

H  Comment  !  voilà  des  chambres  syndicales,  des 
réunions  d'ouvriers  groupés  sur  leur  terrain  propre; 
ce  sont  les  menuisiers,  les  serruriers,  les  tail- 
leurs, ctc  .  chacun  a  ses  intérêts,  ses  affaires  de 
corps  de  méiior;  les  voilà,  ils  délibèrent  entre  eux 
sur  ces  inleréls. 

«  Puis  ou  leur  dit  un  jour  :  il  faut  nous  entendre 
avec  les  chiiinhrcs  voisines,  et  pour  nous  entendre 
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avec  ces  chambres  voisines,  il  faut  délibérer  sur  un 
but  commun,  sur  une  action  commune  ;  à  cet  effet, 
il  faut  nommer  des  délégués  qui  serviront  précisé- 
ment de  lien  entre  ces  groupes  divers. 

"  Et  ces  délégués  qui  servent  de  lien  commun 
entre  toutes  ces  chambres  syndicales,  représentant 
tous  les  corps  de  métiers,  ces  délégués  vont  se  réu- 
nir entre  eux,  délibérer,  sur  quoi?...  Sur  une  pro- 
position de  loi  qui  a  été  déposée  sur  le  bureau  de 
la  Chambre,  et  que  vous-mêmes  vous  êtes  appelés  à 
discuter! 

(1  Est-ce  que  vous  ne  voyez  pas,  messieurs,  que 
c'est  organiser,  je  répète  le  mot  dont  je  me  servais 
tout  à  l'heure  parce  qu'il  rend  exactement  ma  pen- 
sée, c'est  organiser  un  petit  parlement  à  côté  du 
grand,  c'est  organiser  une  représentation  d'une 
classe  spéciale  à  côté  de  cette  représentation  natio- 
nale, la  vôtre,  qui  embrasse,  dans  sa  généralité, 
toutes   les  catégories  de  citoyens? 

«  Pour  mon  compte,  je  suis  convaincu  que  l'ho- 
norable M.  Lockroy  se  trompe  dans  cette  affaire, 
lui  et  les  amis  qui  l'appuient  de  leur  assentiment  ; 
je  crois  qu'il  comprend  mal  les  intérêts  des  ouvriers 
qui  lui  ont  fait  faire  cette  démarche.  Je  doute  que 
tous  l'approuvent,  et  j'ai  des  raisons  de  parler  ainsi  ; 
je  pense  que  beaucoup  d'ouvriers  ont  compris, 
avant  lui,  que  les  raisons  de  notre  refus  étaient 
excellentes,  et  que  l'autorisation  qu'on  nous  deman- 
dait pourrait  compromettre,  pour  toujours  peut- 
être,  l'existence  de  cette  institution  utile,  bonne  en 
elle-même,  féconde  en  ses  résultats  :  l'institution 
des  chambres  syndicales.    Telles   sont,   messieurs, 
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les   explications   dans   lesquelles   j'ai    cru    pouvoir 
entrer  en  répondant  à  mon  honorable  collègue.  " 

La  Chambre  manifesta  son  accord  avec  moi  sur 
ce  point  ;  et  la  question  des  chambres  syndicales  fut 
écartée  des  discussions  parlementaires,  mais  non 
des  débats  politiques  qui  s'agitaient  au  dehors. 
Lorsque,  par  suite  d'une  évolution  nouvelle  sur 
laquelle  j'aurai  à  m'expliquer  plus  tard,  M.  Jules 
Grévy  fut  devenu  président  de  la  République, 
vers  1882,  l'agitation  extraparlementaire  à  ce  sujet 
reprit  son  aspect  plutôt  révolutionnaire.  Et  toute- 
fois l'opinion  publique,  pénétrant  dans  le  Parlement, 
était  favorable  au  mouvement  populaire  qui  se  ma- 
nifestait sous  le  nom  de  syndicats  ouvriers.  On  était 
d'accord  sur  cette  idée,  que  les  ouvriers  avaient  le 
droit  de  se  concerter  pour  défendre  leurs  intérêts 
particuliers  :  il  ne  s'agissait  plus  d'ailleurs  que  de 
légaliser  ce  qui,  en  fait,  était  devenu  une  habitude 
prise  sous  l'œil  bienveillant  du  Gouvernement,  et  de 
substituer  un  droit  à  la  tolérance.  Tel  fut  l'objet  de 
la  loi  qui  devint  définitive  en  1884.  On  a  fait  un 
titre  de  gloire  à  M.  Waldeck-Rousseau  de  cette 
réforme  :  en  réalité  le  mérite  en  appartient  à  tout 
le  monde. 


CHAPITRE  III 

AGITATIONS    RELIGIEUSES 

A  cette  date  de  1876,  la  société  française  se 
mouvait  encore  dans  les  cadres  formés  à  la  suite  de 
la  Révolution  :  ordre  social,  ordre  politique.  Cet 
ensemble,  avec  la  double  empreinte  de  1789  et  de 
l'Empire,' était,  en  apparence,  encore  intact.  En  réa- 
lité, l'édifice  était  déjà  démantelé  et  vermoulu. 
L'œuvre  de  destruction  s'est  accomplie  lentement  et 
sourdement,  par  l'action  lente  des  idées  fausses  qui 
avaient  présidé  à  la  formation  de  la  société  française 
au  sortir  de  la  Révolution  ;  mais  plus  encore  par 
l'action  souterraine  et  puissante  de  la  Franc-maçon- 
nerie. Deux  causes  de  gros  périls  pour  la  France  :  son 
état  politique  qui  croule;  son  état  moral  qui  est 
gâté.  Mais  il  lui  suffira  de  connaître  son  mal  pour 
en  guérir.  Les  nations,  comme  les  hommes,  ont 
leur  tempérament  propre.  Si  ce  tempérament  est 
troublé  par  quelque  ingérence  étrangère,  il  repren- 
dra son  équilibre  et  sa  vigueur,  en  expulsant  le  virus 
exotique  qui  le  tuerait. 

Or  la  France  est  doublement  atteinte  dans  son 
organisme  social  et  moral.  Ses  institutions  politi- 
ques et  administratives  sont  en  contradiction  avec 
son  mode  de  vivre  naturel  ;  et  le  matérialisme  athée 
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que  l'on  s'efforce  de  lui  inculquer  comme  le  fonde- 
ment de  sa  vie  morale,  est  la  doctrine  la  plus 
opposée  qui  soit  à  la  nature  de  son  esprit.  Il  est 
manifeste  que  si  cette  nation  devait  subir  pendant 
longtemps  ce  mode  de  vivre,  elle  en  mourrait. 

A  la  date  précise  des  événements  que  je  raconte, 
c'est-à-dire  en  1876,  l'esprit  public  était  encore 
imprégné  d'erreurs  et  d'idées  fausses  au  sujet  de  la 
Révolution.  A  l'heure  où  j'écris  ces  lignes,  l'éduca- 
tion des  esprits  s'est  faite  à  la  lumière  de  révéla- 
tions accablantes,  attestant  l'œuvre  des  sectes  phi- 
losophiques et  en  particulier  de  la  Franc-maçon- 
nerie. Les  faits  historiques  mieux  connus  et  les 
conséquences,  dans  les  faits  accomplis,  de  tant 
d'erreurs,  ont  inspiré  des  réflexions  salutaires.  On 
répète  tout  haut  ou  tout  bas  le  vers  de  Corneille  : 

Je  sais,  je  vois,  je  crois...  je  suis  désabusé. 

Parallèlement,  et  de  même  que  l'organisation  poli- 
tique datant  de  la  Révolution  déraillée  est  à  rétablir 
selon  sa  forme  native,  de  même  l'organisation 
sociale  se  reconstituera  d'après  les  données  tradi- 
tionnelles. L'œuvre  est  ébauchée  seulement;  mais 
il  est  évident  que,  pour  ne  parler  que  d'un  ordre 
d'idées,  les  rapports  du  travail  et  du  capital  se 
modifient,  et  que  la  condition  des  ouvriers  manuels 
devra  subir  une  transformation  dont  la  formule  se 
fait  insensiblement  sous  l'influence  des  principes 
qui  tendent  à  prévaloir  dans  le  monde  du  travail. 
Et  ce  sera  le  complément,  dans  le  sens  chrétien  et 
français,  de  la  rénovation  sociale. 
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Quelques  incidents  survinrent,  et  coup  sur  coup 
donnèrent  lieu  à  des  manifestations  d'ordre  reli- 
gieux. On  croyait  alors  que  ces  manifestations 
étaient  sincères,  et  quelles  provenaient  d'un  désir 
véritable  de  maintenir  la  paix  sociale  à  Tencontre 
d'ardeurs  religieuses  excessives.  On  saitaujourd  hui 
que  c'était  le  début  des  hostilités  sourdes  qui 
allaient  se  déchaîner  contre  l'Eglise  catholique;  et 
que  ces  manœuvres  étaient,  au  fond,  le  procédé 
emplové  pour  dissimuler  à  la  fois,  et  pour  pousser 
les  desseins  poursuivis  par  la  secte  franc-maçon- 
nique. 

Une  bulle  du  pape  Pic  IX  avait  autorisé  l'arche- 
vêque de  Lyon,  nouvellement  promu,  à  créer  une 
nouvelle  circonscriplion  dans  son  diocèse.  Le  Gou- 
vernement jugeant  que  le  moment  était  mal  choisi 
pour  former  un  nouveau  diocèse,  et  se  fondant 
sur  l'article  l"  de  la  loi  du  18  germinal  an  X, 
rendit  un  décret  rejetant  la  partie  de  la  bulle  rela- 
tive à  cet  objet.  De  là,  grandes  colères,  et  vives 
réclamations,  de  la  part  de  la  Droite  des  Assem- 
blées. 

A  Gauche,  c'étaient  des  actes  de  divers  généraux 
qui  suscitaient  des  mécontentements.  Le  général 
Ducrot  faisait  assister  la  troupe  à  une  messe  mili- 
taire célébrée  sur  le  plateau  de  Beuvron.  Un  autre 
général,  M.  Maurice  à  Arras,  dans  un  toast  officiel, 
critiquait  un  vote  de  la  Chambre  qui  avaitsupprimé 
le  crédit  de  l'aumonerie  militaire.  Un  autre  encore, 
le  général  Barrv,  à  Perpignan,  dans  un  discours  de 
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distribution  de  prix  à  des  enfants,  blâmait  le  carac- 
tère et  la  nature  de  renseignement  donné  dans  les 
écoles  de  l'Etat. 

Ces  menus  détails  de  la  vie  militaire  avaient  pour 
effet  de  susciter  les  passions  antireligieuses  et  de 
leur  donner  pâture.  M.  Berthaud,  ministre  de  la 
Guerre,  crut  devoir  envoyer  aux  commandants  de 
corps  d'armée  une  circulaire,  pour  rappeler  les  ins- 
tructions antérieures  recommandant  aux  officiers 
de  s^ahstcnir  soigneusement^  dans  leurs  discours  ou 
dans  leurs  écrits,  de  toute  appréciation  personnelle 
sur  les  questions  se  rattachant  à  la  politique. 

Un  incident,  insignifiant  en  lui-même,  donna 
lieu  d'autre  part  aux  récriminations  du  parti  de 
l'Elysée.  Le  Maréchal  de  Mac-Mahon  s'était  rendu 
à  Lyon,  où  il  avait  reçu  un  chaleureux  accueil  dû  à 
son  rang  et  à  son  passé  militaire.  Mais  un  incident 
regrettable,  occasionné  par  la  maladresse  d'un 
employé  subalterne,  amena  des  froissements  dans 
le  monde  de  l'Elysée  et  dans  l'entourage  immédiat 
du  Maréchal.  Le  Conseil  général  du  département 
du  Rhône,  ayant  été  maladroitement  invité  à  une 
des  cérémonies  qui  avaient  eu  lieu  à  cette  occa- 
sion, crut  de  sa  dignité  de  ne  pas  s'y  rendre.  On  en 
fit  un  grief  au  parti  républicain  qui,  cette  fois,  n'y 
était  pour  rien. 

C'est  ainsi  que  des  incidents,  au  fond  sans  impor- 
tance, servaient  d'aliment  à  l'animosité  des  partis, 
et  surtout  aux  desseins  secrets  des  sectes.  Une  suc- 
cession de  nuages  s  accumulaient  presque  à  notre 
insu.  Nous  ne  pouvions,  occupés  que  nous  étions  à 
l'œuvre  gouvernementale,  soupçonner  que  de  gros 
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orages  étaient  déjà  près  de  crever,  dans  un  ciel  qui 
paraissait  serein. 

Dans  cette  même  ville  de  Lyon,  un  autre  incident 
survint  qui  allaitéveiller  la  susceptibilité  de  l'armée, 
très  chatouilleuse  alors,  et  dont  les  chefs  suprêmes 
témoignaient  d'un  sentiment,  tout  au  moins,  de 
réserve,  à  l'égard  du  ministère.  Le  grand  composi- 
teur Félicien  David  était  mort,  et,  d'après  sa  volonté 
expresse,  ses  obsèques  avaient  été  purement  civiles. 
Officier  de  la  Légion  d'honneur,  ses  dépouilles 
mortelles  devaient,  aux  termes  du  décret  de  mes- 
sidor an  XII,  être  escortées  d'un  piquet  d'honneur. 
Mais  le  général  commandant  à  Lyon,  interprétant 
une  circulaire  ministérielle  explicative  du  décret, 
défendit  à  la  troupe  d'escorter  le  cortège  funèbre. 
Il  se  fondait  sur  les  termes  de  cette  circulaire,  qui 
prescrivait  aux  soldats  de  se  rendre  de  l'église  au 
cimetière.  En  conséquence,  lorsqu'on  apprit  que  le 
cortège  funèbre  irait  directement  au  cimetière  sans 
passer  par  l'église,  le  piquet  d'honneur  se  retira. 
De  là  un  gros  émoi  dans  le  monde  républicain,  qui 
fit  grand  tapage  à  propos  de  la  liberté  de  conscience. 
Cette  affaire,  assez  peu  grave  en  elle-même,  allait 
avoir  sa  répercussion  dans  le  dénouement  du  petit 
drame  machiné  contre  M.  Dufaure  et  contre  moi, 
sans  que  rien  nous  l'eût  fait  soupçonner. 

•* 
*    ■* 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  la  Commission  du 
budget  à  la  Chambre,  dominée  par  son  président 
Gambetta,  harcelait  M.  Dufaure,  en  sa  qualité  de 
ministre  des  Cultes,  tandis  qu'en  sa  qualité  de  Garde 
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des  sceaux,  il  était,  d'autre  part,  harcelé  par  les 
diverses  fractions  du  parti  républicain,  au  sujet 
de  son  personnel  de  magistrats.  M.  Dufavire  tenta 
d'abord  de  faire  tète  à  l'orage.  Il  avait  déjà  réprimé 
des  abus  qui  s'étaient  introduits  dans  le  clergé,  au 
sujet  des  résidences  ecclésiastiques.  On  avait  signalé 
ces  abus  provenant  de  crédits  ouverts  pour  rétri- 
buer des  fonctions  ecclésiastiques  qui,  en  fait,  n'é- 
taient pas  remplies.  Mais,  d'autre  part,  il  eut  à  subir 
des  échecs  successifs  dans  la  discussion  du  budget; 
et  l'on  peut,  rétrospectivement,  et  a  raison  de  la 
nature  des  crédits  supprimés  contre  son  gré,  se 
rendre  compte  de  l'esprit  qui  présidait  dès  ce 
temps-là  à  la  gestion,  parGambetta  et  par  ses  amis, 
des  affaires  religieuses. 

C'est  ainsi  que  l'on  supprima,  malgré  ses  efforts, 
le  crédit  relatif  aux  aumôneries  militaires,  et  que 
l'on  refusa  une  augmentation  de  crédits  qu'il 
demandait  pour  améliorer  la  situation  des  desser- 
vants dont  le  traitement  était  inférieur  à  mille 
francs.  La  Chambre  supprima  la  subvention  qui 
avait  été  accordée  à  l'École  des  hautes  études 
ecclésiastiques,  et  la  subvention  d'un  'treizième 
canonicat  dans  le  chapitre  des  chanoines  de  Saint- 
Denis.  Elle  refusa  les  crédits  demandés  en  faveur 
des  séminaires,  des  séminaires  algériens  et  des  édi- 
fices diocésains,  et,  enfin,  elle  ordonna  une  enquête 
administrative  sur  les  desservants  fictifs. 

Mais  ce  n'était  pas  assez,  semble-t-il,  que  la 
Chambre  des  Députés,  sous  l'inspiration  de  Gam- 
betta  et  de  ses  amis,  manifestât  ses  dispositions 
hostiles  et  presque  haineuses  au  sujet  des  affaires 
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ecclésiastiques.  Toutes  les  fractions  de  la  Gauche 
étaient  à  létat  de  fermentation  incessante,  au  sujet 
des  questions  de  personnel  dans  les  fonctions 
publiques. 

Ce  personnel,  il  est  vrai,  avait  été,  en  grande 
partie  du  moins,  introduit  dans  les  administrations 
par  les  gouvernements  suspectés  de  visées  monar- 
chistes; et  il  pouvait,  à  cet  égard,  inspirer  quelque 
méfiance  au  parti  républicain.  Mais  il  eût  suffi  de 
signaler  des  velléités  de  trahison  aux  ministres 
d'alors,  pour  qu'ils  en  fissent  justice.  Quelques 
députés  avaient  pu  se  plaindre  légitimement  des 
procédés  de  certains  fonctionnaires,  dans  les  temps 
antérieurs  à  l'établissement  du  nouveau  Régime  : 
il  suffisait  que  ces  abus  fussent  connus,  pour  qu'on 
y  pourvût  par  des  déplacements.  En  fait,  les  fonc- 
tionnaires de  ce  temps-là,  comme  de  tous  les 
temps,  ne  demandaient  qu'à  conserver  leurs  fonc- 
tions, et  à  y  accomplir  simplement  leurs  devoirs, 
tout  prêts  d'ailleurs  à  mériter  de  l'avancement  par 
leur  zèle. 

Mais,  en  réalité,  ce  qu'auraient  voulu  le  plus 
grand  nombre  des  députés,  c'était  que  les  fonction- 
naires fussent  mis  à  la  disposition  de  leur  fortune 
politique.  Le  Centre  gauche  lui-même,  quoiqu'il 
fût,  de  toutes  les  fractions  de  la  Gauche,  le  groupe 
le  plus  désintéressé,  celui  peut-être  qui  avait  le 
moins  besoin  d'un  appui  ofHciel,  subissait,  lui  aussi, 
le  mal  qui  sévit  dans  les  gouvernements  où  l'intérêt 
personnel  est  trop  enjeu,  comme  le  sont  les  régimes 
reposant  uniquement  sur  l'élection  populaire.  Il 
avait  pris,  avec  un  certain  éclat,  une  résolution  ainsi 
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conçue,  qui  semblait  une  menace,  bien   inattendue 
de  ce  côté. 

«  Indépendamment  de  toute  question  de  per- 
sonnes, son  concours  ne  serait  assuré  qu'à  un 
cabinet  résolu  à  mettre  le  personnel  administratif 
et  judiciaire  en  harmonie  avec  l'esprit  de  la  majo- 
rité sortie  des  élections  du  20  février.  » 

Cette  sorte  d'injonction,  émanée  du  groupe  le 
plus  modéré  du  parti  républicain,  était  presque 
injurieuse  pour  le  ministère,  et  grosse  de  menaces. 
On  nous  disait  bien,  dans  les  coulisses,  qu'elle  ne 
visait  que  M.  Dufaure;  mais  c'était  déjà  trop  et 
injustifié.  La  plupart  des  magistrats,  il  est  vrai, 
dataient  des  anciens  Régimes,  du  septennat  du 
Maréchal  ou  de  l'Empire.  Mais  quels  que  fussent 
leurs  sentiments  intimes,  ils  n'avaient  pas,  surtout 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  l'occasion  de  les 
manifester.  Le  sentiment  du  devoir  professionnel 
alors  très  puissant,  et  la  force  de  traditions  encore 
respectées  les  mettaient  à  l'abri  de  l'envahissement 
de  la  politique,  dans  la  salle  de  leurs  délibérations  ; 
on  ne  pourrait  citer,  de  cette  époque,  aucun  fait 
approchant  de  ceux  que  l'on  a  pu  signaler,  surtout 
dans  ces  derniers  temps,  et  depuis  l'épuration  de  la 
magistrature.  L'investiture  d'une  sorte  de  sacerdoce 
d'une  certaine  manière,  un  haut  sentiment  du 
devoir,  et  de  la  noble  fonction  de  juger,  des  restes 
de  traditions  très  anciennes,  donnaient  encore  une 
garantie  suffisante  aux  justiciables.  Mais  les  pas- 
sions politiques  n'acceptent  guère  les  bonnes  rai- 
sons ;  et  les  partis  goûtent  médiocrement  l'impar- 
tialité. 
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M.  Dufaure,  pour  défendre  son  personnel,  se 
retranchait  derrière  l'équité.  Il  en  avait  encore  une 
raison  plus  haute.  Il  avait  le  sentimentde  la  dignité 
de  la  magistrature  et  de  sa  force  réelle,  qui,  dans 
les  temps  de  régimes  constitutionnels,  consiste  à  se 
tenir  au-dessus  des  partis  politiques.  Mais  il  est 
dans  la  nature  de  ces  régimes  que  des  poussées 
d'ordre  politique  battent  incessamment  en  brèche 
toutes  les  institutions  d'un  pavs,  au  gré  des  pas- 
sions ou  des  intérêts  faméliques  du  jour,  sans 
ménager  même  les  institutions  judiciaires. 

C'était  cette  organisation  judiciaire,  rempart  de 
la  société  française  en  butte  depuis  cent  ans  à  tant 
de  bouleversements,  qui  était  en  jeu.  Elle  repose 
en  effet  sur  le  double  procédé  de  la  cooptation  par 
le  corps  judiciaire  lui-même,  et  du  choix  par  le 
Pouvoir  central.  Les  chefs  de  cour  présentent  des 
candidats,  et  le  Garde  des  sceaux  les  nomme.  Il 
faudrait,  pour  être  exact,  dire  ces  choses  au  passé, 
tant  elles  ont  changé  depuis  trente  années  écoulées. 
Ce  système  était  satisfaisant,  mais  à  une  condition  : 
c'est  que  l'ordre  judiciaire  et  le  Pouvoir  politique, 
avant  des  choix  à  faire,  chacun  d'eux  exerçât  sa 
part  de  pouvoir,  et  eût  son  rôle  dans  la  désignation 
des  magistrats.  Mais  si  on  laisse  pénétrer  dans  cet 
organisme  la  politique,  cette  intrusion  le  trouble 
immédiatement,  et  le  change  de  telle  manière,  que 
le  corps  judiciaire,  émané  d'un  organisme  ainsi 
adultéré,  perd  tout  crédit  avec  l'honorabilité.  La 
conséquence  est  terrible  autant  que  fatale.  La  clef 
de  voûte  d'un  Etat  démocratique  étant  la  justice,  si 
la  justice    fait   défaut,    l'Etat    croule.    Sans    doute 
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M.  Dufaiirc  pressentait  et  cherchait  à  prévenir  cette 
destinée  pour  la  République. 

Il  faut  de  fortes  traditions  acceptées  comme  des 
vérités  éprouvées  par  le  temps,  pour  résister  à  la 
courte  vue  des  hommes  ;  et  ce  sont  ces  traditions 
qui  mainliennent  les  sociétés  dans  leur  assiette. 
Mais  déjà,  et  des  le  premier  jour,  les  politiciens 
déchaînes  livrèrent  l'assaut  à  l'organisation  sociale 
dans  sa  partie  essentielle  qui  est  la  juslice.  Ce  fut 
le  début  des  entreprises  de  ce  parti  républicain  peu 
éclairé,  mal  avisé,  avide,  incapable  de  frein  et  de 
bon  sens  dans  la  poursuite  de  son  succès,  et  de  la 
satisfaction  de  ses  instincts  de  domination  et  de  ses 
appétits  du  pouvoir.  Déjà  le  parti  ne  pouvait  sup- 
porteraucune  résistance:  M.  Dufaure  serait  sacrifié, 
ainsi  l'avaient  résolu  les  partis  de  Gauche.  Mais  la 
Droite  visait  en  même  temps  le  ministre  de  1  Inté- 
rieur; et  ce  fut  encore  le  parti  républicain  qui  le  leur 
livra. 


CHAPITRE  IV 

LES    ENTERREMENTS     CIVILS 

Ainsi,  tandis  que  les  ministres  s'efforçaient, 
chacun  dans  leur  administration,  de  faire  passer 
dans  la  pratique,  et  d'enraciner  en  quelque  sorte 
les  mœurs  des  institutions  nouvelles,  le  monde  pro- 
prement politique  était  sans  cesse  en  proie  à  des 
agitations  vaines.  La  question  cléricale  était  comme 
en  permanence  à  l'ordre  du  jour,  entretenue  sans 
doute  par  la  secte  aux  mille  tentacules,  mais  alors 
ignorée,  qui  déjà  préparait  ses  voies.  C'étaient,  le 
plus  souvent,  les  enterrements  civils  des  légionnaires 
qui  servaient  d'occasion  aux  crlailleries  intéressées 
des  partis.  Depuis  longtemps,  j'étais  occupé  de 
trouver  le  moyen  de  couper  court  à  ce  genre  d'agi- 
tations, et  je  songeais  à  en  supprimer  la  cause.  On 
avait  réussi  à  faire  intervejiir  la  liberté  de  conscience 
dans  cette  affaire,  et  à  faire  croire  qu'elle  était  en 
cause  dans  la  question  des  enterrements  civils.  Il 
fut  dès  lors  admis,  comme  un  article  de  foi  répu- 
blicaine et  libérale,  que  la  liberté  de  conscience 
était  en  jeu  dans  le  caractère  des  funérailles,  reli- 
gieuses et  civiles.  Quel  que  fût  ce  caractère,  on 
exigeait,  pour  elles,  un  égal  respect  en  ce  sens  que 
le  gouvernement,  dans  le  cas  où  il  devait  y  inter- 
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venir,  devait  être  tenu,  à  cet  égard,  à  une  parfaite 
indifférence.  Ainsi,  aux  yeux  de  la  société  civile,  de 
l'État,  les  manifestations  du  culte  religieux  et  celles 
de  l'athéisme  pratique  devaient  être  mises  sur  le 
même  pied.  Or,  dans  une  société  chrétienne  comme 
était  la  nôtre,  il  y  avait  quelque  chose  de  choquant  à 
exiger  d'elle  qu'elle  rendît  aux  légionnaires  enterrés 
civilement  les  mêmes  honneurs  qu'elle  réservait  aux 
citoyens  dont  les  dépouilles  étaient  escortées  des 
cérémonies  du  culte  religieux.  N'était-ce  pas  mon- 
trer, pour  la  religion  en  général,  et  pour  le  culte 
catholique  en  particulier,  une  indifférence  outra- 
geante? C'est  pourtant  ainsi,  par  des  sentiers  dé- 
tournés, inaperçus,  à  travers  mille  embûches  dres- 
sées contre  la  conscience  publique,  dans  les  mille 
détours  d'une  légalité  habilement  exploitée,  que 
l'on  a  amené,  presque  insensiblement,  la  France  à 
prendre,  sous  le  couvert  de  la  liberté,  une  voie  qui 
l'a  conduite  jusqu'à  l'apostasie. 

Les  décrets  du  24  messidor  an  XII  et  du  13  no- 
vembre 1863  avaient  fixé  les  conditions  dans  les- 
quelles les  honneurs  militaires  seraient  rendus,  lors 
de  leurs  funérailles,  aux  membres  de  la  Légion 
d'honneur,  sans  distinction  entre  les  légionnaires 
d'ordre  civil  et  les  légionnaires  d'ordre  militaire. 
Mais  alors,  et  longtemps  encore  après  ces  dates,  la 
question  des  enterrements  civils  n'était  pas  née.  Les 
usages,  conformes  aux  mœurs  générales,  répugnaient 
à  ce  genre  de  manifestation  antireligieuse  posthume. 

Ce  n'était  que  depuis  très  peu  de  temps  que  les 
idées  s'étaient  modifiées  sur  ce  sujet;  et  que,  sous 
le  couvert  de  la  liberté  de  conscience,  on  réclamait, 
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pour  les  obsèques  civiles,  les  mêmes  observances 
que  pour  les  obsèques  religieuses,  et  parmi  elles 
les  honneurs  militaires  rendus  aux  légionnaires. 
Et  toutefois,  ces  prétentions  affirmées  de  haut 
heurtaient  encore  dans  ce  temps-là  les  traditions 
devant  lesquelles  le  bon  ton,  ne  fût-ce  que  lui,  ou 
mieux  la  décence  publique  voulait  que  l'on  s'in- 
clinât. C'est  qu'en  effet  les  funérailles  civiles  étaient 
encore  à  cette  époque-là,  aux  yeux  de  la  presque 
unanimité  des  Français,  entachées  d'un  certain  dis- 
crédit. 

De  là  un  état  d'esprit  déconcerté  et  douloureux, 
lorsque,  peu  à  peu,  on  vit  poindre  et  s'imposer  la 
prétention  de  faire  rendre,  aux  obsèques  purement 
civiles,  les  mêmes  honneurs  qu'aux  enterrements 
religieux.  L'armée  surtout,  gardienne  des  traditions 
de  l'esprit  national,  sentait  vivement  cette  atteinte 
portée  à  des  coutumes  vénérables.  Et  c'est  d'après 
ces  inspirations  que,  par  exemple,  le  général  gou- 
verneur de  Lyon  avait,  lors  des  obsèques  de  Féli- 
cien David,  ordonné  au  piquet  commandé  pour 
rendre  les  honneurs  attribués  aux  officiers  de  la 
Légion  d'honneur  de  quitter  le  cortège  funèbre, 
lorsqu'on  apprit  qu'il  detait  se  rendre  directement 
au  cimetière,  sans  passer  par  l'église 

Désireux  que  j'étais  d'écarter  de  notre  gouverne- 
ment cette  cause  d'embarras,  je  retrouvai  au  fond 
de  ma  pensée  une  idée  que  j'avais  eue  longtemps 
auparavant,  que  j'avais  même  exprimée  dans  un 
livre  publié  sous  l'Empire. 

L'institution  de  la  Légion  d'honneur  avait,  depuis 
longtemps  déjà,  dévié  de  son  origine.  Créée  en  vue 
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d'élever  les  cœurs  à  la  hauteur  de  grands  devoirs, 
et  de  provoquer  à  la  pratique  des  vertus  civiques, 
elle  avait  dégénéré  jusqu'à  devenir,  trop  sou- 
vent, un  instrument  de  corruption  électorale,  ou 
d'asservissement.  Elle  était  ainsi  un  ferment  de  dis- 
solution de  la  société  politique  moderne,  laquelle 
devrait  reposer,  presque  uniquement,  sur  la  solidité 
des  mœurs  publiques,  et,  pour  employer  l'expression 
de  Montesquieu,  sur  la  vertu.  Ne  serait-il  pas  profi- 
table aux  institutions  politiques  de  supprimer  un 
procédé  si  commode  de  corruption,  laissé  à  la  dis- 
crétion de  gouvernements  peu  scrupuleux,  et  préoc- 
cupés surtout  d'assurer  les  bases  de  leur  pouvoir 
politique  ? 

Hanté  comme  je  l'étais  de  la  passion  de  fonder  un 
Régime  politique  nouveau,  et  conformément  aux 
principes  propres  à  assurer  sa  durée,  je  pensais  qu'il 
serait  opportun  de  profiter  d'une  occasion  toute 
naturelle  de  diminuer  dans  la  mesure  du  possible  la 
valeur  de  cette  monnaie  de  corruption,  et  la  ques- 
tion des  enterrements  civils  pouvait  fournir  cette 
occasion.  En  supprimant  les  honneurs  militaires 
dans  les  cérémonies  funèbres,  on  avait,  de  plus, 
l'avantage  de  faire  disparaître  les  difficultés  nées  de 
la  complication  des  cérémonies  civiles  ou  religieuses. 
Et  toutefois,  je  pensais  qu'il  convenait  de  maintenir 
les  honneurs  militaires  dans  les  enterrements  des 
légionnaires  de  l'armée,  par  la  raison  que,  ces 
légionnaires  étant  membres  de  la  famille  militaire, 
c'était  au  soldat  et  non  au  légionnaire  que  l'armée 
rendait  hommage  en  figurant  dans  ses  funérailles. 

Les  renseignements  qui  me   venaient  de  la  pro- 
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vince  me  laissaient  entendre  que  l'on  envisageait 
une  crise  ministérielle  comme  prochaine,  et  qu'on 
la  redoutait.  Je  n'en  veux  qu'une  preuve,  parce 
qu'elle  émane  d'un  homme  qui  a  joué  depuis  un 
rôle  considérable  dans  tous  les  postes  où  son  mérite 
l'a  appelé  :  je  veux  parler  de  M.  Le  Myre  deVilers. 
M.  Le  Myre  de  Vilers,  ancien  officier  de  marine, 
puis  préfet,  puis  gouverneur  de  l'Indo-Chine,  en- 
voyé plénipotentiaire  au  Siam,  avec  le  titre  d'am- 
bassadeur, gouverneur  de  Madagascar,  est  un  des 
rares  hommes  qui  ont  surgi  et  fait  figure  pendant 
cette  période  de  notre  histoire.  Il  était  propre  aux 
plus  hauts  emplois,  et  il  aurait  pu,  dans  le  gouver- 
nement, contribuer  à  l'établissement  définitif  du 
Régime.  On  déplore  que  de  tels  hommes  aient  été 
tenus  à  l'écart  de  la  politique,  pour  faire  place  à 
des  politiciens. 

Il  m'écrivait  la  lettre  suivante  qui  se  trouvait 
d'accord  avec  les  résolutions  que  je  me  disposais  à 
prendre  au  sujet  de  la  Légion  d'honneur.  Encore 
n'allais-je  pas  aussi  loin  que  le  Gouvernement  de  la 
défense  nationale,  qui  avait  supprimé  la  Légion 
d'honneur  pour  les  services  civils.  Je  transcris  la 
lettre  de  M.  Le  Myre  de  Vilers  : 

«  Limoges,  le  26  novembre  1876. 

n  Monsieur  le  Ministre, 

a  Au  sujet  de  la  loi  sur  les  honneurs  funèbres, 
permettez-moi  d'appeler  votre  attention  sur  le  décret 
du  25  octobre  1870,  abolissant  la  Légion  d'honneur 
pour  les  services  civils;  il  me  semble  y  avoir  là  un 
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argument  sérieux  pour  la  défense  du  système  pré- 
senté par  le  Gouvernement. 

<i  Messieurs  les  Députés  qui  vivent  dans  l'atmos- 
phère brûlante  de  Paris  ne  se  rendent  pas  compte 
du  sentiment  de  la  province;  il  y  a  un  intérêt  capi- 
tal à  éviter  une  crise  ministérielle.  » 

J'en  fis  donc  la  proposition  au  Conseil  des  mi- 
nistres qui  l'adopta.  M.  Dufaure  était  un  vrai  libé- 
ral, ennemi  de  toute  gloriole.  Il  avait,  je  pense,  la 
même  opinion  que  moi  au  sujet  des  distinctions 
honorifiques  qui,  déviées  de  leur  but  primitif,  ser- 
vaient plus  à  corrompre  les  âmes  qu'à  les  relever. 
Je  préparai  donc  un  projet  de  loi  dans  ce  sens  avec 
un  exposé  de  motifs  très  explicites.  Napoléon,  en 
instituant  la  Légion  d'honneur,  avait  eu  en  vue 
d'organiser  la  société  en  une  hiérarchie  gouverne- 
mentale très  forte,  et  de  créer  un  étal  social  nou- 
veau. Mais  pai  le  fait  des  hommes  autant  que  par 
suite  de  circonstances,  nées  du  caractère  plutôt 
révolutionnaire  des  Régimes  qui  avaient  lemplacé 
l'Empire,  la  Légion  d'honneur  avait  perdu,  en 
partie  du  moins,  le  caractère  quasi  militaire  qu'il 
avait  vo  ilu  lui  donner,  en  même  temps  q  le  l'état 
social  avait  cessé  d'être  une  sorte  cl  aristocratie 
gouvernementale  telle  qu'il  l  avaitconçiie.  Pourquoi 
conserver  à  la  Légion  d'honneur  le  piivile;;e  des 
honneuib  militaires  après  la  vie,  en  assoc  ant  l'ar- 
mée à  des  cérémonies  d'ordre  puremeni  civil  et 
d'un  car.i'U  ro  irréligieux,  blessant  tant  .c  cons- 
ciences' Il  V  avait  même  une  sorte  de  lisparale 
entre  le  louvel  ordre  de  choses  et  un  cer  laoïial 
créé  en  viie  d     ne  organisation  sociale  si  h    r  -«Mite. 
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Le  regret  que  pourrait  inspirer  la  suppression  des 
honneurs  militaires  dans  les  funérailles  ne  pouvait 
entrer  en  comparaison  avec  les  difficultés  nées  des 
conflits  soulevés  entre  le  sentiment  public,  et  sur- 
tout celui  de  l'armée,  et  les  passions  antireligieuses 
qu'avait  fait  naître  un  étal  de  choses  tout  nouveau. 

Dans  l'embarras  extrême  de  concilier  le  privilège 
des  honneurs  militaires  funèbres  avec  les  suscepti- 
bilités si  respectables  que  font  naître  les  cérémonies 
de  ce  genre,  dépouillées  de  tout  caractère  religieux, 
il  a  paru  au  Gouvernement,  disais-je,  plus  digne  de 
trancher  de  telles  difficultés,  en  proposant  un  pro- 
jet de  loi  qui,  en  supprimant,  pour  les  légionnaires 
civils,  les  honneurs  militaires  prévus  par  le  décret 
de  messidor  an  XII,  est  plus  en  accord  que  ce  décret 
avec  les  circonstances  actuelles.  En  conséquence, 
le  Gouvernement  propose  le  projet  de  loi  suivant  : 

Article  premier.  —  Les  honneurs  funèbres  tels 
qu'ils  sont  établis  par  le  décret  du  24  messidor 
an  XII  et  par  le  décret  du  13  novembre  1863  conti- 
nueront à  être  rendus  aux  militaires  de  tous  grades 
en  activité  de  service,  au  moment  du  décès. 

Art.  2.  —  Les  décrets  susvisés  ne  seront  pas  ap- 
pliqués aux  membres  de  *la  Légion  d'honneur  ni 
aux  fonctionnaires  et  dignitaires  de  l'ordre  civil. 

Je  n'étais  pas  sans  inquiétude  sur  l'effet  que  pro- 
duirait sur  le  Maréchal  ce  projet  de  décret.  Avant 
de  le  présenter  au  Conseil  des  ministres,  je  me 
rendis  à  l'Elysée  pour  le  lui  communiquer.  Je  le  lui 
lus  et  je  lui  exposai  mes  raisons,  sans  en  dissimuler 
aucune.  Je  fus  un  peu  surpris  de  la  facilité  avec 
laquelle  il  les  adopta. 
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Aussi  ma  surprise  n'en  fut-elle  que  plus  grande, 
lorsque,  à  la  séance  du  23  novembre,  à  la  Chambre 
des  députés,  je  lus  le  projet  de  loi  et  l'exposé  de  ses 
motifs,  et  que  je  fus  témoin  de  l'émotion  qu'il  causa. 
Ce  fut,  de  tous  les  côtés  de  la  Gauche,  une  explosion 
de  mécontentement  violente,  non  pas  confuse  mais 
éclatante.  Après  un   moment  d'étonnement  de  ma 
part,    —  ce  qui   devint   tout  à    coup  pour  moi  un 
spectacle,  etme  rendltcette  faculté complèled'obser- 
vation,  qui  m'a  toujours  laissé  mon  sang-froid  dans 
les  circonstances  mêmes  où  ma  personnalité  était  le 
plus  en  jeu,  —  ce  fut  l'explosion  d'indignation  jouée 
ou   sincère  de    la   fraction   la    plus  jacobine  de    la 
Chambre.  Je  vois  encore,   par  exemple,  le  colonel 
Langlois  jetant  les  bras  au  ciel,  et  les  autres,  expri- 
mant par  le  geste  et  par  la  voix  comme  une  colère 
violente  à  la  fois  et  confuse.  Sans  doute,  mais  je  ne 
m'en  rendais  pas  compte  alors,  la  franc-maçonnerie, 
qui  avait  ses   principaux  adeptes  dans    la   Gauche 
montagnarde  de  la  Chambre,  voyait  avec  colère  lui 
échapper  cette  bonne   fortune  de  pouvoir  associer 
l'armée  à  des  cérémonies  empreintes  d'hostilité  et 
de  mépris  pour  les  croyances  religieuses.  Mais  sur- 
tout, je  pouvais  surprendre,  une  fois  déplus,  ce  qu'il 
y  a  de  factice  et  de  faux  dans  le  goût  affecté  des 
purs   démocrates    pour   le  dédain    des  distinctions 
honorifiques  et   pour   l'égalité.    Il   semblait  qu'on 
insultât   la  démocratie,    quand  on    touchait  d'une 
main  impie  aux  hochets  de  la  vanité. 

Ce  fut  une  belle  colère,  suscitée  en  apparence 
par  les  sentiments  les  plus  purs!  Elle  était  si  vio- 
lente que  l'on  proposa  de  voter,  sur  l'heure,  le  rejet 
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du  projet  de  loi,  afin  d'infliger  à  l'audacieux  mi- 
nistre la  peine  qu'il  méritait.  Toutefois,  j'avais  dans 
la  Chambre  alors  des  amitiés  fidèles.  On  réclama 
qu'il  fût  procédé  selon  les  formalités  ordinaires,  et 
que  le  projet  fût  renvoyé  dans  les  bureaux;  ce  qui 
fut  adopté.  Mais  dès  ce  moment,  le  Parlement  parut 
être  en  butte  à  desagitations  sans  cause  appréciable. 
Naturellement,  les  adversaires  de  la  République 
profitaient  de  cet  état  des  esprits,  pour  exciter 
davantage  les  passions  de  parti  et  les  animosités 
personnelles.  On  sentait  vaguement  que  quelque 
vent  d'aventure  menaçait  déjà  l'édifice  gouverne- 
mental. Le  parti  de  la  Droite  notamment,  toujours 
acharné,  au  fond,  à  la  ruine  du  Régime  si  récem- 
ment inauguré,  acharné  aussi  à  sa  propre  perte, 
apercevait  dans  cet  incident  une  occasion  de  dislo- 
cation et  de  me  faire  sortir  du  gouvernement,  ce 
qui  eût  satisfait  sa  passion  particulièrement  animée 
contre  ma  personne.  Ils  avaient  pour  cela  sans 
doute  leurs  raisons,  que  la  raison  ne  connaissait  pas. 
La  commission  chargée  d'étudier  le  projet  de  loi 
subissait  le  contre-coup  de  ces  vents  de  tempête, 
partagée  qu'elle  était  entre  le  désir  de  ne  pas  con- 
trarier la  passion  de  la  'Chambre  éveillée  sur  ce 
sujet,  et  la  crainte  d'ébranler  le  gouvernement. 
Nous  le  savions.  Je  pensais  d'ailleurs  que  la  ques- 
tion posée  ne  justifiait  pas  de  telles  agitations;  et  je 
jugeai,  avec  mes  collègues,  qu'il  était  plus  simple  de 
faire  disparaître  la  cause  de  ces  dissentiments,  dont 
nos  adversaires  se  réjouissaient  déjà  de  profiter,  et 
de  retirer  le  projet  de  loi.  Je  fis  part  de  ce  dessein  à 
mes   collègues,   qui    l'approuvèrent;  et,   ce  jour-là 
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même,  en  me  rendant  à  la  Chambre  avec  MM.  Teis- 
serenc  de  Bort  et  M.  Léon  Say,  je  leur  annonçai  que 
j'allais  retirer  le  projet  de  loi,  dès  le  déhut  de  la 
séance. 

Je  demandai  en  effet  la  parole,  et  je  dis  : 

«  Le  gouvernement  avait  été  mû,  personne  n'en 
peut  douter,  par  le  désir  sincère  d'être  en  accord 
parfait  avec  tous  les  sentiments  des  membres  de 
cette  Chambre;  c'est-à-dire  de  concilier,  autant  qu'il 
lui  était  possible,  les  principes  de  la  liberté  de  cons- 
cience, les  principes  d'égalité  que  personne  ne  peut 
contester  aujourd'hui,  avec  les  dispositions  du  décret 
de  messidor  an  XII,  et  les  circonstances  nouvelles 
qui  sont  nées  du  temps.  Le  gouvernement,  après 
avoir  présenté  le  projet  de  loi  que  vous  connaissez, 
s'est  concerté  avec  la  Commission  nommée  dans  les 
bureaux.  De  ce  concert  il  n'est  pas  sorti  une  entente 
complète  entre  la  Commission  et  le  gouvernement. 
Dans  ces  circonstances,  le  gouvernement  a  cru  sage 
et  utile  au  bien  public  de  retirer  purement  et  sim- 
plement le  projet  de  loi  qu'il  avait  eu  l'honneur  de 
vous  présenter.  " 

Cette  déclaration  dérouta  les  mauvais  desseins  de 
beaucoup  de  gens.  Mais  le  rapporteur  de  la  Commis- 
sion, M.  Laussedat,  animé  d'ailleurs,  à  mon  égard, 
de  bons  sentiments,  crut  devoir  donner  satisfaction 
aux  [)assions  irréligieuses  d'une  fraction  importante 
de  la  Gauche,  relie  qui  s'elait  montrée  si  hostile  au 
projet  de  loi.  11  demanda  à  interpeller  sur  l'heure  le 
Gouvernement,  en  déposant  un  ordre  du  jour  ainsi 
conçu  : 

«La  Chambre,  convaincue  que,  dans  ra|)|)!ii'ation 
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qu'il  aura  à  faire  désormais  des  décrets  relatifs  aux 
honneurs  funèbres,  le  gouvernement  saura  faire 
respecter  les  deux  principes  de  la  liberté  de  cons- 
cience et  de  l'égalité  des  citoyens,  sans  aucune  dis- 
tinction; passe  à  l'ordre  du  jour.  " 

J'étais  à  mon  banc;  je  fis  rapidement  la  réflexion 
que,  du  moment  où  nous  avions  retiré  notre  projet 
de  loi,  la  conséquence  logique  voulait  que  l'on  appli- 
quât à  la  lettre  le  décret  de  messidor.  Sans  quitter 
ma  place,  je  me  levai,  je  consultai  du  regard 
MM.  Léon  Say  et  Telsserenc  de  Bort  qui  étaient  assis 
à  mes  côtés  et  je  dis  :  a  Le  Gouvernement  n'a  rien  à 
dire  sur  l'interpellation;  il  accepte  l'ordre  du  jour 
qui  est  proposé.  »  Applaudissements  répétés.  Je 
m'assieds;  l'ordre  du  jour  fut  voté  par  357  voix 
contre  31. 

Le  lendemain  matin,  nous  fûmes  convoqués  en 
Conseil  au  ministère  de  la  justice,  place  Vendôme. 
Je  fus  étonné  de  cette  convocation  dont  je  ne  soup- 
çonnais pas  le  motif.  A  peine  étions-nous  assis,  le 
général  Berlhaud  demanda  la  parole.  Je  fus  le  plus 
surpris  du  monde  de  l'entendre  revenir  sur  cette 
affaire  des  cérémonies  funèbres,  et  sur  la  séance  de 
la  Chambre.  A  mesure  qu'il  avançait,  je  vis  qu'il 
me  prenait  à  partie  directement,  et  il  finit  par  des 
propos  désobligeants,  et  par  des  allusions  aux  pro- 
cédés dont  j'aurais  usé  au  détriment  de  mes  col- 
lègues et  de  lui  en  particulier,  le  tout  sur  un  ton  et 
dans  des  termes  qui  ne  permettaient  pas  de  se  trom- 
per sur  les  intentions  du  général.  Je  demandai  la 
parole  :  je  fis  le  récit  de  tout  ce  qui  s'était  passé  : 
j  invoquai  le  témoignage  de  MM.  Léon  Say  et  Teis- 
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serenc  de   Bort,  qui  le  donnèrent  dans  des  termes 
contrastant  avec  le  tonde   M.  Berthaud  —  et,  à  cet 
égard,  je  terminai  en  disant  que  la  question  ne  pou- 
vait être  réglée  en  Conseil  des  ministres,  qu'elle  le 
serait  sur  un  autre    terrain.    M.   Dufaure  intervint 
alors  avec  sa  haute  autorité,  et,  dans  un  sentiment 
dont  je  n'eus  qu'à  me  louer,  mais  sans  faire  aucune 
allusion,  en  parfait  galant  homme,  aux  expressions 
de  provocation,  par  lesquelles  j'avais  terminé  mon 
exposé.  Alors  M.  Berthaud,   se  levant  de  sa  place, 
vint  me  tendre  la  main,  en  déclarantque  les  explica- 
tions données  par  moi  et  par  mes  collègues  devaient 
faire  disparaître  tout  malentendu.  A  quelles  sugges- 
tions avait  obéi    le   général?  Je  n'ai  jamais  pu   le 
comprendre,  n'ayant  aucune  idée  ni  d'ailleurs  aucun 
souci  des  propos  tenus,  et  des  petites  conspirations 
ourdies  à    mon  égard,  dans  le  monde  de  l'Elysée  et 
aussi,  me  parut-il,  dans  le   monde  militaire.  Je  ne 
pouvais  concevoir  la  pensée  que  l'on  me  représentât 
comme  un  détracteur,  sinon  même  un  ennemi  de  la 
religion,  de  l'armée,  de  la  justice,  qui  ont  été  l'objet 
constant  de  mon  culte  intime  le  plus  fervent.  M.  Ber- 
thaud,  qui  était  un  brave   homme,  avait  cru,  sans 
doute,  que  j'avais  trahi  les  intérêts  de  l'armée  et 
lui-même  dans   un  vil    intérêt   d'ambition  person- 
nelle, en  conformité  d'ailleurs  avec  la  physionomie 
spéciale  que  me  donnait  le  monde  conservateur,  et 
qui  n'était  même  pas  une  caricature,    puisque  la 
caricature  n'est  que  l'exagération  des  traits  qu'on  a. 
C'est  une  faute  de  ne   pas  assez  se  soucier  des 
manœuvres  louches  et  des  faux  bruits,  médisances 
ou  calomnies  que  l'on  répand  sur  vous,  lorsqu'on  a 
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un  rôle  dans  la  politique.  On  a  besoin  de  l'opinion, 
surtout  sous  les  régimes  parlementaires,  où  l'opi- 
nion publique  est  d'importance.  J'eus  le  tort,  dans 
cette  circonstance  comme  toujours  d'ailleurs,  de  ne 
pas  assez  m'en  soucier,  tandis  que  les  sourdes 
menées  malveillantes  faisaient  leur  chemin,  l'oute 
une  intrigue  louche,  et  pour  moi  inintelligible,  fut 
mise  en  son  jour  par  l'intervention  à  la  tribune 
d'un  député  obscur  de  la  Droite  qui  se  fit  le  porte- 
voi.x  de  je  ne  sais  quels  soupçons  d'intrigue,  les 
mêmes  sans  doute  qui  avaient  éveillé  la  susceptibi- 
lité, restée  pour  moi  comme  une  énigme,  du  géné- 
ral Berlhaud.  Ce  député  jugea  donc  à  propos  de  me 
poser  à  la  tribune  une  question  qu'il  supposait  sans 
doute  écrasante  : 

(I  Samedi  dernier,  dit-il,  M.  de  Marcère  a  déclaré 
accepter  au  nom  du  Gouvernement  l'ordre  du  jour 
proposé  par  M.  Laussedat,  président  de  la  Commis- 
sion de  la  loi  sur  les  honneurs  à  rendre  aux  membres 
de  la  Légion  d'honneur.  Depuis  lors,  le  bruit  s'est 
répandu  que  M.  de  Marcère  avait  fait  cette  déclara- 
tion sans  y  être  autorisé  par  le  Conseil  des  ministres. 
Je  viens  demander  à  M.  de  Marcère  de  vouloir  bien 
s'expliquer  sur  ce  point.  » 

A  ce  moment  même,  le  ministère  était  démission- 
naire, et  j'aurais  pu  refuser  de  répondre.  Mais  il 
ne  me  convenait  pas  de  me  dérober.  Je  répondis 
simplement  :  «  Lorsque  l'honorable  M.  Laussedat 
m'eut  adressé  son  interpellation,  j'étais  à  mon  banc; 
presque  aucun  de  mes  collègues  n'étaità  ce  moment 
auprès  de  moi.  Interpellé  par  M.  le  Président  de 
savoir  si  j'acceptais  ou  si  le  gouvernement  acceptait 
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l'ordre  du  jour  proposé,  je  me  suis  levé  rapidement, 
sans  avoir  eu  le  temps  ni  les  movens  de  consulter 
tous  mes  collègues,  et  je  prononçai  les  paroles  qui 
ont  été  reproduites  dans  le  Journal  officiel,  v  Et 
alors  le  député  de  dire  :  »  Je  prends  acte  des  paroles 
que'  nous  venons  d'entendre  et  des  explications 
données  par  M.  le  ministre  de  l'Intérieur,  explica- 
tions qui  dégagent  la  responsabilité  de  ses  collègues.  « 
C'était  dans  les  derniers  mots  dont,  à  ce  moment 
précis,  je  n'imaginais  même  pas  la  portée,  qu'était 
le  venin. 

M.  Guyot-Montpayroux,  qui  était  de  mes  amis, 
voulut  lui  aussi  dégager  la  responsabilité  du  mi- 
nistre de  l'Intérieur,  et  il  demanda  à  m'adresser  une 
interpellation.  Son  intention  était  de  me  permettre 
de  percer  à  jour  cette  niaise  et  ténébreuse  intrigue. 
Mais  Gambetta  dit  :  «  Il  n'y  a  plus  de  Cabinet  » . 
J'eus  l'impression  sur  l'heure  de  l'éraflure  d'un  sty- 
let; le  même  dont  je  sentis  beaucoup  plus  tard  la 
pointe,  mais  alors  cette  fois  jusqu'à  la  garde.  Au 
contraire  Guyot  Montpayroux,  en  ami  véritable,  et 
pour  donner  à  son  intervention  la  conclusion  pra- 
tique qu'il  en  espérait,  dit  :  «  Dans  ces  conditions, 
et  en  présence  des  applaudissements  qui  ont  accom- 
pagné les  paroles  de  M.  le  ministre  de  l'Intérieur, 
je  relire  mon  interpellation,  le  vote  d'avant-hier  ne 
pouvant  être  contesté.  " 

Quant  à  Gambetta,  avec  ce  bon  garconnisme  que 
ses  thuriféraires  prenaient  pour  une  joyeuse  gran- 
deur d'âme,  il  ne  m'en  a  jamais  voulu  beaucoup 
du  mal  qu  il  me  faisait.  Aussi  bien,  c'était  pour  la 
cause  ! 
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*  *■ 

J'ai  relaté  un  peu  longuement  cet  incident,  non 
pour  en  tirer  avantage,  mais  parce  qu'il  éclaire  les 
menées  obscures  et  louches  qui  constituent  presque 
toujours  la  trame  de  la  politique  des  partis  dans  un 
régime  parlementaire.  Tandis  que  des  ministres, 
que  je  suppose  à  la  hauteur  de  leur  mission,  s'ef- 
forcent de  faire  sortir  des  institutions  politiques  et 
de  leur  administration  spéciale  les  avantages  qu'elles 
comportent  pour  le  bien  public,  s'ils  sont,  par 
caractère  ou  par  parti  pris,  inattentifs  aux  intrigues 
ou  aux  pièges  tendus  par  des  envieux  déçus,  ou  par 
des  hommes  de  parti  aveuglés  par  la  passion,  ils  se 
trouvent  quelque  jour  enveloppés  de  je  ne  sais  quel 
brouillard  fait  de  calomnies  et  de  mensonges;  et  ils 
succombent  sous  les  coups,  parlementairement  cor- 
rects, qui  sont  autant  de  coups  de  poignard  dans  le 
dos.  La  seule  consolation  qu'on  en  ait,  est  de  se 
dire  qu'il  en  a  toujours  été  de  même.  L'arme  seule 
varie  avec  les  époques  :  poison,  calomnie  ou  stylet. 
Ce  petit  scénario  a  un  autre  mérite,  il  est  la 
représentation,  en  raccourci,  de  toute  la  politique 
de  cette  période  où  nous 'sommes,  de  1876  à  1879. 
Mêmes  questions  enjeu,  mêmes  intrigues  et  mêmes 
personnages.  Le  Centre  gauche  y  tint  les  premiers 
rôles  :  les  intrigues  étaient  nouées  et  suivies  pas- 
sionnément par  la  Droite  des  deux  Chambres,  ayant 
son  point  d'appui  à  l'Elysée;  tandis  que  le  person- 
nage à  multiples  figures  qui  jouait  un  rôle  analogue 
à  celui  du  traître  dans  les  drames,  tenait  ses 
assises  dans  quelques  bureaux  de  presse  ou  dans  la 
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salle  de  la  commission  du  budget  de  la  Chambre 
des  députés.  Et  après  diverses  péripéties,  le  diver- 
tissement finit  par  le  triomphe  de  République  jaco- 
bine. Mais  nous  n'en  sommes  encore  qu'à  un  des 
premiers  actes. 

Tandis  qu'à  la  Chambre,  j'éprouvais  personnelle- 
ment l'échec  que  je  viens  de  raconter,  M.  Dufaure 
au  Sénat  n'avait  pas  une  meilleure  fortune. 

La  question  de  l'amnistie  des  crimes  commis 
pendant  la  Commune  avait  été  remise  en  jeu,  et  fai- 
sait l'objet  d'une  proposition  de  loi  portée  au  Sénat. 
M.  le  Maréchal  était  intervenu  par  une  lettre  rendue 
publique.  Il  préconisait  l'oubli,  par  le  moyen  d'une 
sorte  de  prétérition  qui  aurait  couvert  le  passé. 
La  même  question  avait  été  reprise  par  M.  Ber- 
thaud,  procureur  général  à  la  Cour  de  cassation  et 
sénateur,  mais  sous  une  forme  plus  juridique.  Il 
proposait  une  prescription  légale  pour  le  plus  grand 
nombre  des  individus  qui,  à  raison  des  faits  se  rat- 
tachant à  la  Commune,  auraient  pu  être  compris 
dans  des  poursuites  judiciaires.  M.  Dufaure  avait 
accepté,  et  il  avait  même  défendu  cet  amendement. 
Le  Sénat  le  repoussa. 

M.  Dufaure,  je  pense,  profita  de  ce  vote  du  Sénat, 
bien  qu'il  n'eût  pas  un  caractère  politique  propre- 
ment dit,  pour  donner  sa  démission.  Il  avait 
éprouvé  des  échecs  successifs  devant  la  commission 
du  budget  à  la  Chambre.  11  était  sans  cesse  en 
butte  à  des  réclamations  relatives  au  personnel  de 
la  magistrature.  Quand  il  vit  que  le  Sénat  lui-même 
lui  faisait  défaut,  il  préféra  sans  doute  tomber  au 
Sénat  que  devant  les  marques  de  mauvais  vouloir  de 
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la  Gauche  de  la  Chambre  des  députés.  Et  sa  démis- 
sion coïncida  précisément  avec  l'échec  que  je 
venais  de  subir  moi-même  devant  la  Chambre.  Le 
cabinet,  par  le  fait  de  son  président,  était  tout  entier 
démissionnaire. 


Certes,  certaines  fractions  irréductibles  des  par- 
tis de  Droite  avaient  sans  cesse  entravé  la  marche 
de  notre  gouvernement.  Mais  il  est  vrai  de  dire  que 
le  premier  ébranlement  donné  à  l'édifice  que  nous 
venions  à  peine  de  fonder,  fut  donné  par  les  Répu- 
blicains. Déjà  Gambetta  avait  dit  de  ce  ton  fatidique 
qu'il  affectait  :  «  Il  faut  suivre  la  Chambre  ou  se 
démettre  » ,  montrant  par  là  son  inconscience,  son 
incompréhension  d'un  Régime  vraiment  républicain. 
Ce  n'est  en  effet  que  par  l'équilibre  de  toutes  les 
forces  gouvernementales  :  pouvoir  ministériel,  pou- 
voir parlementaire  et,  au-dessus,  le  pouvoir  prési- 
dentiel, que  dans  un  Etat  démocratique,  on  peut 
assurer  la  paix  et  l'ordre  nécessaires  à  la  vie  sociale. 
Mais  que  peut  la  sagesse  d'un  petit  nombre,  dans  un 
Etat  où  toutes  les  convoitises  et  toutes  les  ambitions 
sont  déchaînées? 

Ainsi,  le  premier  ministère  formé  après  la  mise 
en  train  de  la  Constitution  de  1875  avait  vécu.  Il 
avait  fait  son  œuvre,  avec  la  confiance  et  avec  cette 
sorte  d'entraînement  joyeux  de  la  jeunesse.  Tous 
ses  membres  s'étaient  connus  à  l'Assemblée  natio- 
nale. N'ayant  été  mêlés  à  aucune  des  intrigues 
qui  avaient  tant  agité  cette  Assemblée,  ils  avaient 
les  uns  pour  les  autres  une  estime  mutuelle;  pleins 
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du  même  esprit,  animés  du  même  zélé  pour  réta- 
blissement du  nouveau  Régime;  jaloux  de  fixer,  en 
justice  et  en  équité,  les  règles  de  Tère  nouvelle; 
sans  esprit  de  secte  et  sans  ressentiments,  ayant  à 
cœur  de  fonder  la  République  conservatrice  des- 
tinée, dans  leur  pensée,  à  abriter  tous  les  intérêts 
et  à  sauvegarder  tous  les  droits.  Je  ne  crois  pas 
qu'aucun  ministère,  à  aucune  époque,  ait  été  animé 
d'un  tel  esprit  de  concorde,  de  sentiments  plus  con- 
formes à  l'œuvre  entreprise,  d'une  telle  volonté  de 
faire  aboutir  des  desseins  identiques,  en  même 
temps  que  de  cordialité  et  d'estime  réciproques.  Ce 
fut  sûrement  la  plus  belle  époque  de  la  République, 
celle  de  la  jeunesse  et  de  l'élan  joyeux  vers  un  ave- 
nir que  nous  envisagions  tous  comme  le  terme  des 
évolutions  qui  avaient  agité,  fatigué  etpresqueépuisé 
la  France  depuis  plus  de  cent  ans. 

Je  n'oublierai  pas,  dans  cet  exposé  rétrospectif, 
le  groupe  d'hommes  véritablement  supérieurs  qui 
m'ont  donné  alors  leur  concours  dans  l'administra- 
tion intérieure  :  les  Boislile,  les  Normand,  Voisin  et 
Gigot,  les  deux  frères  Gambon,  les  Gizolme,  les  Le 
Myre  de  Vilers,  Sébline  alors  préfet;  et  tant  d  autres 
hommes  éminents  qui  furent  l'honneur  de  ce  Régime 
à  son  aurore,  et  qui  sont  devenus,  dans  des  direc- 
tions diverses,  les  meilleurs  serviteurs  de  l'Etat,  et 
les  hommes  les  plus  en  vue  de  leur  temps.  Qu'ils 
reçoivent  ici  l'hommage  de  mon  souvenir  recon- 
naissant. Ils  furent  mes  compagnons  d'armes,  plus 
que  mes  subordonnés,  et  ils  avaient  merveilleuse- 
ment compris  l'idée  que  je  m'étais  faite  du  Régime 
que  nous  voulions  fonder. 


TITRE  V 

LE  SEIZE  MAI 


CHAPITRE   PREMIER 

LE    MINISTÈRE    DE    JULES    SIMON 

La  crise  mmistérielle  était  ouverte,  sans  qu'il  v 
eût  eu  un  acte  parlementaire  formel  condamnant  la 
politique  du  ministère.  Mais  il  était  évident  que 
M.  Dufaure  de  son  côté,  moi  de  l'autre,  nous  ren- 
contrions dans  le  Parlement  une  opposition  quasi 
personnelle  plutôt  que  politique  à  proprement  par- 
ler. Et  cela  était  si  vrai  qu'il  ne  fut  nullement 
question  de  changer  le  Gouvernement.  M.  Dufaure 
était  démissionnaire,  tous  les  ministres  l'avaient 
suivi,  mais  il  était  en  quelque  sorte  entendu  que 
j'étais  le  seul  qui  fût  à  remplacer.  La  crise  toutefois 
dura  longtemps  :  dix  jours,  et  ceux  qui  avaient 
entrée  dans  les  coulisses  purent  assister  à  une 
comédie  assez  amusante.  Il  ne  s'agissait  pourtant 
que  de  trouver  un  ministre  de  l'Intérieur  qui  fût  en 
même  temps  président  du  Conseil.  Mais  cela  n'alla 
pas  sans  quelque  intrigue. 
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M.  Jules  Simon,  qui  était  persona  grata  à  l'hôtel 
Saint-Georges  de  M.  Thiers,  et  qui  avait  une  situa- 
tion hors  ligne  dans  le  parti  républicain,  fut  désigné 
comme  la  personne  qui  convenait  le  mieux  dans  la 
circonstance.  Pour  remplacer  M.  Dufaure  à  la  Jus- 
tice, on  fit  choix  de  M.  Martel.  M.  Martel  était  un 
ancien  parlementaire.  Gomme  député  du  Pas-de- 
Calais,  il  avait  figuré  honorablement  dans  le  corps 
législatif  de  l'Empire,  parmi  les  libéraux  de  l'oppo- 
sition; puis,  dans  l'Assemblée  nationale,  au  Centre 
droit,  sans  qu'il  eut  très  précisément  pris  place  à 
droite  ou  à  gauche;  excellent  homme,  très  consi- 
déré, d'humeur  accommodante,  un  type  de  ces  parle- 
mentaires qui  font  également  bon  visage  au  pouvoir 
et  à  l'opposition,  mais  sans  bassesse. 

M.  Jules  Simon,  d'après  l'opinion  commune, 
accentuait  dans  le  gouvernement  l'idée  républicaine. 
Il  est  vin  de  ces  hommes  dont  la  biographie  est  par- 
tout, dans  le  souvenir  de  ses  contemporains  et  des 
générations  qui  ont  suivi.  M.  Picot,  secrétaire  per- 
pétuel de  l'Académie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques, a  fait  de  lui  un  portrait  complet,  auquel  il 
n'y  a  rien  à  ajouter.  Je  n'ai  été  mêlé  à  sa  vie  poli- 
tique que  pendant  un  court  espace  de  temps.  Il 
avait  de  très  bonne  heure  conquis  la  renommée,  et 
il  la  garda  pendant  toute  sa  vie.  Déjà  très  en  vue, 
dès  sa  première  jeunesse,  il  fut  toujours  au  premier 
plan,  parmi  les  hommes  des  générations  successives 
auxquelles  il  a  été  mêlé.  Professeur,  écrivain,  ora- 
teur, homme  politique,  il  apparaît  toujours  dans  les 
hauts  rangs,  sans  avoir  jamais  occupé  le  premier. 
Depuis  1848,  il  avait  joué  un  rôle  actif  dans  la  poli- 
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tique,  et  il  s'était  rangé  dans  le  parti  avancé  répu- 
blicain, frisant  parfois  même  le  socialisme.  C'est 
ainsi  que,  lors  de  la  formation  de  l'Internationale, 
création  de  M.  Tolain  et  d'autres  socialistes  de 
marque,  pendant  le  second  Empire,  il  s'était  fait 
inscrire  sur  la  liste  des  adhérents,  où  il  occupait  le 
numéro  606,  ce  qui,  par  parenthèse,  lui  a  été  sou- 
vent reproché  d'un  ton  de  plaisanterie  peu  spiri- 
tuelle et  plutôt  malveillante.  Il  fréquentait  alors  les 
réunions  populaires,  et  il  avait  figuré  au  corps  légis- 
latif de  l'Empire,  parmi  les  Cinq.  Lors  de  la  Révolu- 
tion du  4  septembre,  il  se  trouva  naturellement 
désigné  pour  être  membre  du  Gouvernement  de  la 
Défense  nationale.  Après  la  guerre,  et  sauf  au  der- 
nier moment,  il  fît  constamment  partie  du  gouver- 
nement de  M.  Thiers,  avec  le  portefeuille  de  l'Ins- 
truction publique  et  des  Cultes.  M.  Thiers  faisait 
grand  cas  de  ses  talents;  mais  il  le  plaçait  moins 
haut  que  M.  de  Rémusat,  de  qui  il  disait  qu'il  était 
un  homme  supérieur.  Dans  le  gouvernement,  soit 
en  1870,  soit  depuis,  Jules  Simon  avait  dépouillé  les 
opinions  et  les  allures  révolutionnaires  du  temps 
jadis.  Son  esprit  très  élevé,  sa  délicatesse  d'homme 
de  lettres,  ses  aspirations  naturelles  le  rangeaient 
parmi  les  hommes  de  gouvernement.  Ce  sont  les 
hommes  que  leur  bon  sens  et  leur  intérêt  bien  com- 
pris distinguent  des  révolutionnaires,  jusqu'au  point 
de  les  en  séparer. 

Parfois  sans  doute  ils  se  croient  obligés  de  se  ser- 
vir d'eux,  mais  sitôt  arrivés,  ils  se  hâtent  de  les 
renier  ou  du  moins  de  répudier  leur  concours.  Ce 
n'est  pas  toujours  en  cela  l'ambition  seulement  qui 
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les  guide.  Ils  se  rangent  aussi  bien  aux  conseils  du 
bon  sensetdu  patriotisme,  qui  ont  sur  eux  un  empire 
d'autant  plus  grand  que  leur  intelligence  est  plus 
haute.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  les  concessions 
que,  à  l'originedeleur  fortune  politique,  ils  s'étaient 
crus  obligés  de  faire  aux  exigences  des  partis,  nuisent 
à  leur  autorité  morale,  et  qu'elles  les  suivent,  dans 
la  vie,  comme  un  regret  et  comme  une  cause  de 
faiblesse.  Ainsi  en. fut-il  pour  Jules  Simon,  dont  les 
talents,  d'ordre  vraiment  supérieur,  ne  purent 
jamais  faire  oublier  tout  à  fait  les  commencements. 
Des  talents!  il  les  avait  presque  tous  à  un  très 
haut,  et,  quelques-uns,  au  plus  haut  degré.  D'un 
esprit  développé  par  une  haute  culture,  et  très 
souple,  d'une  intelligence  très  ample  et  ouverte, 
d'un  esprit  très  fin,  un  peu  chat,  et  infiniment  avisé, 
d'une  éloquence  tout  à  fait  admirable  et  pourtant 
peu  persuasive,  parce  que  l'art  s'y  montrait  un  peu 
trop;  intéressant  au  plus  haut  degré,  comme  un 
sujet  d'observation  à  mille  faces  diverses;  spirituel, 
parfois  jovial  avec  un  fond  de  mélancolie  et  d'amer- 
tume; bon  enfant,  et  tout  à  coup  d'humeur  incom- 
mode; souple  et  variable  à  l'infini;  se  possédant 
toujours,  avec  parfois  des  airs  d'abandon  et  de  con- 
fidence; ayant  un  juste  sentiment  de  sa  person- 
nalité, avec,  par  échappées,  quelque  complaisance; 
ayant  frôlé  toutes  les  opinions  dans  ses  pérégrina- 
tions à  travers  la  politique,  mais  sans  avoir  jamais 
fait  litière  de  certains  principes  auxquels  il  resta 
attaché  invinciblement,  tels  que  la  liberté  et  la  jus- 
tice :  des  vertus  domestiques  réelles,  autant  qu'on 
en  peut  juger  du  dehors;  et  qui,  dans  les  derniers 
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temps  de  sa  vie,  s'élevèrent  jusqu'à  la  sublimité  : 
c'était  un  type  d'homme  infiniment  supérieur  à  ses 
entours  et  aux  partis  avec  lesquels  il  avait,  trop  sou- 
vent peut-être,  coqueté,  et  sa  fortune  ne  fut  point 
égale  à  ses  mérites,  parce  qu'il  se  fit  bien  souvent 
tort  à  lui-même.  Dans  le  gouvernement,  il  se  montra 
à  la  hauteur  de  sa  fonction,  tant  qu'il  fut  placé  à  la 
tête  de  l'Instruction  publique  et  aussi  des  Cultes,  où 
il  excellait,  disait-on,  à  négocier  avec  le  clergé  et 
avec  Rome;  si  bien  que  l'on  prêtait  à  Mgr  Dupan- 
loup  ce  mot  :  «  Simon  sera  cardinal  avant  moi.  » 
Au  ministère  de  l'Intérieur,  il  sembla  plutôt  dé- 
paysé. Là,  se  montrait  en  lui  la  faiblesse  des  univer- 
sitaires, en  général.  Ils  connaissent  très  bien  le 
monde  de  la  pensée,  et  très  mal  le  monde  réel.  Pour 
être  un  bon  ministre  de  l'Intérieur,  il  faut  connaître 
les  lois  générales  qui  règlent  les  rapports  des  citoyens 
entre  eux;  non  pas  seulement  les  lois  écrites,  mais 
les  hommes,  les  classes  diverses  de  citoyens  à  tous 
les  degrés  de  l'échelle  sociale,  leurs  mœurs,  leurs 
passions,  leurs  tendances;  et  savoir  discerner  les  me- 
sures propres  à  diriger  tout  cet  ensemble  vers  le  bien 
général.  Il  faut  connaître  les  mœurs,  les  habitudes 
et  les  tendances  de  chaque  région,  et  y  adapter  le 
choix  des  fonctionnaires.  II  faut  connaître  aussi  les 
ressorts  secrets  qui  font  agir  les  partis  politiques, 
manier  avec  souplesse  la  puissance  gouvernemen- 
tale en  l'exerçant  avec  discernement  et  avec  mesure, 
comme  un  maître  de  maison  qui  sait  traiter  son 
monde,  et  non  comme  un  maître  d'école  qui  mène 
des  enfants.  Autant  dans  l'administration  de  l'Ins- 
truction publique  Jules  Simon  se  montra  à  la  hau- 
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leur  de  sa  haute  fonction,  autant  il  semblait  dépaysé 
dans  la  direction  des  affaires  à  rintérieur.  Il  parut 
d'ailleurs  s'en  désintéresser  :  lui  qui  était  un  labo- 
rieux, un  travailleur  infatigable  quand  il  s'agissait 
de  produire  des  œuvres  personnelles,  au  contraire 
dans  cette  partie  de  l'ordre  gouvernemental,  il  parut 
inactif,  comme  un  homme  qui,  au  fond,  ne  savait 
pas  trop  à  quoi  appliquer  son  activité.  En  dehors  des 
livres,  de  la  tribune  et  des  commérages  parlemen- 
taires auxquels  même  il  se  mêlait  peu,  il  ne  trou- 
vait pas  matière  à  employer  son  remarquable  esprit, 
parcequ'ilconnaissaitpeu  ou  malles ressortsintimes: 
communes,  départements,  organismes  de  toute  sorte, 
qui  entretiennent  la  vie  nationale,  qui  sont  la 
nation  en  fonction.  De  là  la  faiblesse  de  son  ad- 
ministration qu'il  abandonnait  volontiers  à  des 
subalternes  et  à  des  employés  de  cabinet,  croyant 
peut-être  que  toute  l'habileté  et  l'utilité  de  son  gou- 
vernement consistaient  dans  des  rapports  avec 
l'Elvsée,  dans  les  entretiens  de  couloirs  dans  le 
Parlement,  et  dans  sa  supériorité  réelle  d'orateur. 

Le  programme  ministériel,  lu  dans  les  deux 
Chambres,  était  marqué  d'un  trait  bien  conforme 
au  caractère  du  Président  du  Conseil,  très  person- 
nel, et  tendant  à  bien  accentuer  l'attitude  qu'il  avait 
prise  et  proclamée  à  l'Elysée. 

«Je  suis,  disait  le  Président  du  Conseil,  je  suis, 
vous  le  savez,  profondément  républicain  et  profon- 
dément conservateur,  dévoué,  par  toutes  mes  con- 
victions et  par  toutes  les  études  de  ma  vie,  au  prin- 
cipe de  la  liberté  de  conscience,  animé  pour  la  reli- 
gion d'un  respect  sincère...  »    L'impression  sur  la 
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Chambre  des  députés  fut  plutôt  favorable;  et  toute- 
fois on  ne  laissa  pas  de  remarquer  la  tendance  à 
substituer  la  personne  du  Président  du  Conseil  au 
Cabinet  tout  entier,  et  une  disposition  un  peu  trop 
marquée  à  chercher  à  complaire  à  tout  le  monde. 
Le  talent  le  plus  subtil  et  le  plus  ingénieux  ne  sau- 
rait, devant  un  public  français,  pallier  ces  défectuo- 
sités. Et  M.  Jules  Simon  ne  parvint  jamais,  en  effet, 
à  dominer  les  impressions  fâcheuses  qu'elles  fai- 
saient naître  autour  de  lui.  Il  semble  qu'il  suscitait 
des  réticences  dans  l'esprit  même  de  ses  admira- 
teurs. 


CHAPITRE   II 

l'esprit  de  parti 

La  crise  ministérielle  avait,  comme  cela  arrive 
toujours,  suspendu  le  cours  des  affaires,  et  occupé 
tous  les  esprits,  dans  le  monde  politique  propre- 
ment dit.  Dans  le  grand  public,  on  n'y  avait  rien 
compris;  et  à  cet  égard,  je  recueillis,  pour  mon 
compte  personnel,  des  manifestations  qui  m'au- 
raient consolé  de  ma  disgrâce,  si  j'y  avais  été  vrai- 
ment sensible.  Toutefois  il  était  notoire  que  du  côté 
de  la  Droite,  et  non  sans  quelque  assentiment  ina- 
voué d'un  côté  de  la  Gauche,  on  avait  essayé  tout  au 
moins  de  jeter  sur  moi  un  certain  discrédit.  Mais 
si  j'en  avais  souffert,  j'aurais  été  grandement  con- 
solé par  d'autres  manifestations  dont  j'aurais  eu 
lieu  d'être  fier,  si  j'avais  la  moindre  tendance 
à  me  glorifier  de  quoi  que  ce  soit.  Je  pus  re- 
cueillir, dans  la  presse  et  dans  ma  correspon- 
dance, principalement  de  la  part  des  préfets  mes 
collaborateurs,  le  témoignage  précieux  d'une  estime 
à  laquelle  je  tenais  par-dessus  tout.  Mais  j'en  re- 
cueillis un  supérieur  à  tous  les  autres,  et  qui  me 
vengeait  des  petites  perfidies  du  monde  parlemen- 
taire. Mes  collègues  du  Centre  Gauche  me  nom- 
mèrent leur  président,    me  donnant  ainsi,  par  un 
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acte  éclatant,  une  marque  d'estime  et  d'affection 
dont  je  pouvais  être  fier. 

La  fin  de  l'année  approchait,  et  il  fallait  voter  le 
budget,  dont  la  discussion  avait  été  prolongée  par 
des  querelles  dont  le  véritable  objet  était  la  poli- 
tique intérieure  bien  plus  que  des  questions  de 
finances.  A  ce  moment  même,  Gambetta  souleva 
une  difficulté  d'ordre  constitutionnel. 

A  propos  de  quelques  articles  de  la  loi  de  finances, 
le  Sénat  avait  usé  de  sa  prérogative,  pour  relever 
les  crédits  compris  dans  la  loi  présentée  au  Parle- 
ment par  le  Gouvernement,  et  que  la  Chambre  des 
députés  avait  rejetés.  On  se  souvient  que  ces  cré- 
dits, refusés  par  la  Chambre,  avaient  pour  objet 
d'améliorer  la  situation  des  membres  du  clergé  ou 
de  maintenir,  d'augmenter  même  des  créations  de 
cet  ordre.  A  cet  égard,  le  Sénat  était  animé,  dans  sa 
grande  majorité,  de  sentiments  tout  contraires  à 
ceux  qu'avait  manifestés  la  Chambre,  sous  des 
influences  franc-maçonnicjues  que  nul  ne  soupçon- 
nait alors,  mais  dont  Gambetta  était,  dès  ce  moment- 
là,  l'instrument  peut-être  inconscient. 

Il  cédait  aussi  à  cette  sorte  d'instinct  démago- 
gique qui  au  fond  était  en  lui,  lorsqu'il  tendait  ainsi 
à  diminuer  l'importance  du  Sénat,  dans  le  jeu  des  ins- 
titutions, et  à  le  subordonner  à  la  Chambre  des  dépu- 
tés. Cette  conception  ultra-démocratique  et  propre- 
ment jacobine  n'a  jamais  cessé  de  hanter  l'esprit 
du  parti  républicain.  C'était  celte  même  conception 
qui  inspirait  Jules  Ferry  lorsque  plus  tard,  grâce  à 
des  modifications  apportées  à  la  Constitution  et  aux 
lois  organiques,   il  fit  diminuer  le  rôle  et  l'impor- 
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tance  du  Sénat,   qui  auraient   dû  être  au  premier 
rang. 

Le  Sénat  avait  donc  relevé  des  crédits  rejetés  par 
la  Chambre.  Gambetta  souleva  la  question  de  cons- 
titutionnalité.  Il  soutint  que  le  Sénat  avait  outre- 
passé ses  pouvoirs,  et  il  mit  enjeu  la  Constitution. 
M.  Jules  Simon  soutint  la  thèse  contraire  avec  beau- 
coup d'autorité,  et  avec  son  talent  ordinaire.  Il  fit 
prévaloir  la  thèse  vraie,  à  savoir  que  les  deux  Assem- 
blées ont,  en  matière  financière,  des  droits  égaux, 
avec  cette  seule  distinction  que  les  lois  de  finances 
devaient  être  portées  en  premier  lieu  devant  la 
Chambre  des  députés.  Le  droit  des  deux  Assem- 
blées, quant  au  vote,  est  égal.  S'il  y  a  désaccord 
entre  elles,  le  bon  sens  et  la  nécessité  aidant,  il 
faut  bien  que  l'accord  final  se  fasse  ;  et  c'est  ce 
qui  arrive  forcément,  puisque,  autrement,  la  vie 
nationale  serait  suspendue  faute  d'argent. 

* 

*   * 

La  longue  expérience  que  j'ai  eue  des  tendances 
particulières  des  hommes  poussés  au  Gouvernement 
par  les  mouvements  révolutionnaires,  et  qui  ont  fait 
leur  apprentissage  des  affaires  publiques  dans  ces 
milieux  de  combat,  m'a  amenée  faire  cette  constata- 
tion :  Accoutumés  à  envisager  les  affaires  publiques 
au  point  de  vue  de  l'opposition,  c'est-à-dire  de  la 
contradiction  permanente  et  tendant  au  renverse- 
ment de  l'ordre  établi,  ils  conservent  cette  disposi- 
tion d'esprit  anarchique,  même  à  l'encontre  du 
gouvernement  qu'ils  ont  contribué  à  fonder.  Mais 
de  plus,    il  est  remarquable  qu'ils   méconnaissent 
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généralement,  jusqu'à  l'inconscience,  l'esprit  même 
des  institutions  qu'ils  avaient  établies  pour  assurer 
leur  domination.  Ainsi,  par  exemple,  les  premières 
règles  d  un  Etat  républicain  sont  l'équité,  la  tolé- 
rance et  la  justice  :   mais  aussitôt  qu'ils    sont  les 
maîtres,  les  républicains  méconnaissent  la  justice,  la 
tolérance  et  l'équité,  pour  régner,  pro  domînatione. 
Et  de  même,  aussitôt  qu'ils  sont  parvenus  à  fonder 
un  établissement  républicain,  lequel  implique  l'har- 
monie des    Pouvoirs   établis    sur   des  bases    démo- 
cratiques, leur  premier  soin  est  de  faire  prédominer 
l'un  de  ces  Pouvoirs  sur  les  autres,  et  généralement 
le  Pouvoir  législatif  du  premier  degré,  par  la  raison 
que   c'est   là  qu'ils  régnent.  Et  même  à  la  Chambre 
des   députés,    ne    croyez   pas  qu'ils    respectent  les 
règles  qui  doivent  présider  au  fonctionnement  d'une 
assemblée  délibérante  :  la  liberté  des  opinions,  la 
loyauté  dans  les  débats,  la  scrupuleuse  observance 
des   lois  d'équité  et  même   de  délicatesse  dans  les 
discussions    et   dans    les    votes.    Leur   goût   de   la 
domination  persiste  jusque   dans   l'exercice  de    la 
fonction  créée   pour  fonder  la  liberté  politique;  et 
ils   sacrifient  à  leur  passion  de  la  toute-puissance 
les  règles  imaginées  par  les  hommes  dans  le  but  de 
vivre   libres    II  arrive    par  là  que  le  vrai  but  final 
des   révolutions  politiques,   c'est-à-dire  la  domina- 
tion d'un  parti,  étant  atteint,   les    mêmes  procédés- 
qui  ont  servi  à    l'atteindre,   sont  retournés  par  les 
triomphateurs  contre  les  libertés  conquises. 

Les  républicains,  qui  triomphèrent  après  les  dé- 
sastres de  la  patrie,  ont  offert,  sous  toutes  les 
formes,  ce  spectacle  déconcertant  d'hommes  achar- 
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nés  à  abolir  les  principes  et  à  détruire  les  institu- 
tions propres  à  fonder  le  régime  politique  de  leur 
rêve,  qui  était  la  République.  Une  telle  contradic- 
tion, une  telle  trahison  contre  soi-même  seraient 
inexplicables,  si  nous  ne  savions  pas  aujourd'hui 
que  le  but  réel  poursuivi  par  les  véritables  auteurs 
de  nos  révolutions  successives,  n'était  pas  de  fonder 
un  gouvernement  libre,  mais,  sous  couleur  de  répu- 
blique, de  donner  à  une  secte  antireligieuse  et 
antisociale  les  moyens  d'action  nécessaires  pour 
arriver  à  leurs  fins,  c'est-à-dire  à  la  ruine  des  insti- 
tutions religieuses  fondées  sur  le  christianisme,  et 
en  particulier  de  l'Eglise  calholique.  Presque  tous 
ces  jeunes  hommes  qui,  par  goût,  pour  l'amour 
de  la  liberté,  par  le  sentiment  naturel  qui  porte 
les  générations  successives  à  s'élever  sur  l'échelle 
sociale,  étaient  entrés  avec  tant  d'entrain  dans  les 
voies  de  la  politique  active,  avaient,  en  y  entrant, 
laissé  à  la  porte  leur  indépendance  d'esprit  ;  et  ils 
avaient  contracté,  envers  lu  franc-maçonnerie,  des 
engagements  qui  libèrent  de  toute  raison  et  de  tout 
esprit  de  justice. 

Dans  une  société  bien  ordonnée,  l'habitude  de  la 
règle,  le  culte  des  traditions,  l'éducation  que  re- 
çoivent, par  le  contact  et  par  l'exemple,  les  hommes 
nés  dans  les  sphères  sociales  où  se  recrute  le  per- 
sonnel gouvernemental,  forment  les  esprits  des 
jeunes  hommes  qui  se  destinent  à  la  vie  publique. 
Mais  dans  une  nation  culbutée  par  les  révolutions, 
les  nouveaux  venus  dans  la  politique  sont  dépour- 
vus de  cette  éducation  première,  et  s'ils  ne  s'im- 
prègnent pas    des   principes    rigoureux    de  justice 
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et  d'équité  qu'imprime  dans  Tàme  une  discipline 
forte  comme  celle  des  idées  religieuses,  et  des  tra- 
ditions, ils  sont  exposés  à  ne  s'inspirer  que  de  sen- 
timents d'orgueil  ou  de  mauvais  instincts,  qui  les 
portent  à  méconnaître  les  vraies  règles  de  tout  Gou- 
vernement. Ils  décorent  alors  du  nom  de  liberté  les 
fantaisies  d'esprit  qui  les  servent. 

* 

*   * 

M.  Jules  Simon,  par  la  hauteur  de  son  esprit  et 
par  l'expérience  d'une  vie  déjà  longue,  avait  des 
idées  de  gouvernement  qui  le  classaient  à  part  des 
hommes  de  parti.  Et  toutefois,  il  n'échappait  pas 
entièrement  aux  conséquences  d'une  éducation  poli- 
tique imparfaite,  et  aux  habitudes  d'esprit  contrac- 
tées dans  une  opposition  de  nature  révolutionnaire. 

Il  avait  laissé  entendre  à  l'Elysée  qu'il  pourrait 
maîtriser  la  Gauche  de  la  Chambre,  et  tenir  le  parti 
républicain  tout  entier  sous  sa  direction,  étant  sous- 
entendu  que  cette  direction  serait  maintenue  en 
accord  avec  les  tendances  conservatrices  de  l'Elysée. 
Peut-être  aussi  eut-il  l'idée  de  discipliner  sous  sa 
direction  les  diverses  fractions  de  la  Gauche,  à 
l'imitation  de  M.  Thiers,  dont  le  salon,  à  Versailles, 
avait  été  une  sorte  de  cours  de  droit  public,  mais 
avec  la  bonne  grâce  d  une  maison  de  bon  ton,  d'un 
esprit  supérieur,  et  avec  toutes  les  séductions  d'un 
milieu  social  élevé. 

Il  s'était  flatté  de  diriger  la  Gauche  de  la  Chambre 
des  Députés,  et  1  on  disait  qu'il  s'en  était  porté 
garant  à  l'Elysée,  et  qu'il  saurait  incliner  par  son 
ascendant  le  Parlement  à  seconder  la  politique  ély- 
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séenne.  Il  se  trompait  sûrement  en  ce  qui  était  de 
son  autorité  sur  la  Gauche  de  la  Chambre,  même 
sur  le  Centre  gauche.  Il  tenta,  il  est  vrai,  de  prendre 
et  de  s'assurer  sur  cette  partie  du  Parlement  une 
autorité  qui  lui  eût  permis  de  gouverner  avec  elle; 
et  soit  dans  cette  vue,  soit  qu'il  tombât  dans  le  tra- 
vers d'esprit  qui  a  caractérisé  tous  les  hommes  poli- 
tiques du  siècle  dernier,  il  eut  l'idée  de  donner,  sur 
l'ensemble  de  la  politiqvie,  la  prépondérance  à  la 
Chambre,  en  se  réservant  d'avoir  la  main  sur  la 
Chambre  elle-même. 

Telle  fut  la  faute  commune  à  tous  les  hommes  de 
parti  qui  ont  eu  de  l'influence  sur  la  marche  de  nos 
affaires  publiques,  depuis  que  le  régime  constitu- 
tionnel y  a  été  établi.  L'essence  de  ce  régime  est 
tout  entière  dans  l'équilibre  des  trois  Pouvoirs,  pré- 
sidentiel ou  royal,  sénatorial  ou  de  la  pairie,  et 
législatif.  Or,  tous  les  hommes  qui  ont  eu  la  charge 
de  diriger  ce  Régime  ont  tenté  de  donner  la  prépon- 
dérance de  l'un  des  trois  Pouvoirs,  et  presque  tou- 
jours de  la  Chambre  des  députés,  sur  les  deux 
autres.  Ils  ont  ainsi  faussé  le  système  lui-même, 
lequel,  il  est  vrai,  est  d'un  maniement  très  délicat, 
comme  le  serait  le  mécanisme  ingénieux  d'une  hor- 
loge très  perfectionnée.  Les  prétextes  ne  manquent 
pas  pour  justifier  une  pratique  mauvaise  :  et  il  est 
entendu  que  le  bien  public,  la  grande  cause  de  lu 
Révolution,  l'intérêt  particulier  du  Régime  établi, 
tous  les  pavillons  dont  on  couvre  les  marchandises 
quelles  qu'elles  soient,  ont  été  arborés  pour  justifier 
les  atteintes  portées  à  la  Constitution,  dont  l'équi- 
libre se  trouvait  ainsi  déplacé  et  détruit.  Ignorance 
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OU  méconnaissance  des  devoirs  civiques,  les  chefs 
d'Etat  ou  les  chefs  de  gouvernement  ont,  presque 
toujours,  commis  cette  faute,  par  laquelle  ils  ont 
mis  à  nu  la  débilité  des  Régimes  constitutionnels, 
et  finalement  ont  causé  leur  ruine. 

M.  Jules  Simon  s'était  fait  fort  d'amoindrir,  jus- 
qu'à la  rendre  nulle,  l'inlluence  qu'exerçait  Gam- 
betta  sur  la  Chambre  des  députés.  Il  avait  résolu 
d'associer  tous  les  groupes  de  la  Gauche  à  son 
œuvre  propre,  de  les  annihiler  l'un  par  l'autre,  et 
d'en  faire  les  coopérateurs,  les  artisans,  et,  dans 
le  fait,  les  instruments  de  son  pouvoir  personnel 
qu'il  entendait,  avait-il  dit,  opposer  victorieuse- 
ment à  celui  de  Gambetta.  Il  eut  l'idée,  dans  ce  but, 
et  pour  habituer  les  divers  groupes  de  la  Gauche  de 
la  Chambre  à  se  discipliner  sous  une  direction 
unique  qui  serait  la  sienne,  de  réunir  chez  lui,  à  la 
place  Beauvau,  une  fois  par  semaine,  les  représen- 
tants autorisés  de  ces  groupes  dans  la  personne  de 
leurs  présidents,  et  quelques  amis  personnels.  J'y 
étais  appelé  en  ma  qualité  de  président  du  Centre 
gauche.  Ce  qui  se  passait  dans  ces  réunions,  et  leur 
ton  général,  sont  du  domaine  de  la  chronique  mé- 
moriale,  plus  que  de  l'histoire.  Tout  ce  que  j'en 
dirai  ici,  c'est  que  si  M.  Jules  Simon  avait  fondé, 
sur  ce  procédé  e.vLraparlementairc,  l'espoir  de  forti- 
fier son  autorité  sur  la  Gauche  de  la  Chambre,  son 
attente  fut  déçue  complètement.  Il  serait  plus  con- 
forme à  la  vérité  de  dire  que  ce  fut  le  contraire  qui 
arriva. 

Tandis  que,  de  plus  en  plus,  se  débilitait  en  quel- 
que sorte  son  autorité  personnelle,  celle   de  Gam- 
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betta,  qu'il  avait  peut-être  le  tort  de  poser  lui- 
même  comme  son  antagoniste,  se  fortifiait  et 
grandissait,  par  un  procédé  similaire,  mais  qu'il 
employait  en  dehors  du  cercle  constitutionnel  pro- 
prement dit.  Je  l'ai  déjà  indiqué,  en  signalant  le 
gouvernement  postiche  que  Gambetta  avait  installé 
dans  les  bureaux  du  journal  la  République  fran- 
çaise. L'autorité  que  lui  donnait  sa  fonction  de 
président  de  la  Commission  du  budget  lui  était  d'un 
puissant  secours,  dans  l'organisatian  de  ce  Gou- 
vernement à  côté.  11  avait  sous  sa  direction  tout 
un  personnel;  des  inspecteurs,  des  correspondants 
et  toute  une  clientèle  qu'il  faisait  placer  dans  les 
postes  administratifs.  Il  devenait  ainsi  un  centre 
d'action  extra-gouvernemental,  et  il  constituait  un 
État  dans  l'Etat,  vers  lequel  ne  tarderaient  pas  à 
tendre  les  espoirs,  les  vœux,  les  offres  de  concours 
de  tout  un  personnel  en  formation,  qui  se  préparait 
à  peupler  et  à  gouverner  la  cité  future. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  ni  sans  utilité  de  montrer, 
dès  qu'il  eut  apparu,  l'élément  destructif  de  la 
République  créé  de  toutes  pièces  par  les  républi- 
cains plus  particulièrement  attitrés.  Aveuglément 
d'abord,  puis  poussé  d'étape  en  étape  par  ses  thuri- 
féraires pressés  d'entrer  en  scène,  Gambetta  fut 
ainsi,  cédant  à  une  idée  d'ambition  personnelle, 
mais  plus  encore  poussé  par  des  courtisans  avides, 
amené  à'introduirc  dans  la  République  naissante 
un  élément  destructif  de  tout  Régime  ordonné  et 
régulier.  Ce  fut  pour  ainsi  dire  une  conspiration 
quasi-officielle  implantée  dans  le  Régime,  sous  cou- 
leur de  le  maintenir  avec  son  effigie  propre,  et  qui, 


LE    SEIZE    MAI  119 

après  avoir  dominé  en  effet  le  Régime  politique 
naissant,  a  fini  par  le  transformer  en  une  oli- 
garchie au  service  de  sectes  ennemies.  Tel  fut  le 
rôle  d'une  bande  de  politiciens,  aux  appétits  impé- 
rieux, et  qui  ont  exploité  la  République  comme  un 
domaine. 

On  peut  rétrospectivement  se  figurer  comment  la 
secte  franc-maçonnique,  qui  guettait  son  heure,  mit 
à  profit  cette  poussée  pseudo-démocratique.  Mais 
ce  n'est  que  plus  tard  que  son  heure  sonna, 
alors  qu'elle  put  déchaîner  contre  la  société  sans 
défense  et  sans  méfiance  les  appétits  dont  elle  se 
servit  pour  ses  desseins.  Et  ce  fut  Gambetta  qui, 
à  son  insu  peut-être,  devint  son  principal  instru- 
ment. 

Gambetta  avait  pris  place  triomphalement  sur  la 
scène  politique,  par  le  grand  et  noble  effort  de  la 
défense  nationale.  Mais  après  un  effacement,  trop 
prolongé  au  gré  de  ses  thuriféraires,  de  ses  courti- 
sans peut-on  dire,  de  ceux  qui  lui  avaient  formé 
une  cour  et  qui  attendaient  tout  de  lui;  après  un 
temps  de  répit  accordé  au  passé,  il  était  rentré  en 
scène,  avec  une  grande  i-nfatuation,  assez  naturelle 
d'ailleurs,  et  aussi  avec  de  gros  appétits  pour  son 
entourage.  Dès  ses  débuts,  il  s'était  mis  en  guerre 
contre  le  Sénat,  et  il  affectait  visiblement  de  tenir 
toute  la  Gauche  en  tutelle.  Il  y  avait  un  grand  fonds 
d'inconscience  dans  ce  Méridional,  que  des  succès 
de  tribune  et  de  bavardage  entre  intimes  avaient 
investi  de  bonne  heure  d'une  sorte  d'autorité  sur  ses 
contemporains,  et  à  qui  des  courtisans  intéressés 
firent  croire  qu'il   était   l'homme    prédestiné   pour 


180  HISTOIRE    DE   LA    RÉPUBLIQUE 

donner  un  nouveau  cours  à  l'histoire  de  France.  Et 
lui,  qui  se  croyait  dominateur,  il  était  le  jouet  de  la 
secte  qui  se  servait  de  lui,  pour  donner  une  forte 
impulsion  à  son  œuvre  détestable,  je  veux  dire,  de 
la  franc-maçonnerie. 


CHAPITRE  III 

LES  AFFAIRES  ET  LE  MOUVEMENT  SOCIAL 

Quoique  les  Chambres  fussent  toutes  pleines  de 
Fesprit  politique  qui  dominait  alors  les  âmes, 
cependant  les  affaires  proprement  dites  n'étaient 
pas  entièrement  négligées.  Aussi  bien  les  affaires, 
c'est-à-dire  les  intérêts  matériels  et  les  manifesta- 
tions de  l'activité  nationale,  sous  toutes  les  formes, 
sont  indépendantes,  je  dirai  volontiers  à  l'abri  de 
la  politique  proprement  dite.  Comment  expliquer 
autrement  que  la  France  se  soit  maintenue,  se 
maintienne,  même  encore  aujourd'hui,  au  premier 
rang  des  nations,  en  dépit  des  pitoyables  Régimes 
politiques  qu'elle  subit,  de  la  médiocrité  des  hommes 
qui  la  mènent.  Tandis  que  Régimes  politiques  et 
Gouvernement,  comme  ferait  un  chariot  mal  attelé 
et  mal  conduit  sur  des*  chemins  mal  entretenus, 
cheminent  en  cahotant,  la  nation  fait  de  son  côté 
son  œuvre.  Son  activité  sans  cesse  incitée  par  l'esprit 
d'entreprise  produit  la  richesse;  son  sol  merveilleux 
fournit  le  monde  des  productions  les  plus  recher- 
chées et  les  plus  appropriées  à  des  goûts  raffinés; 
ses  ouvriers  d'industrie  produisent  tout  ce  qui  peut 
servir  à  des  populations  ultra-civilisées,  en  donnant 
à  leurs  oeuvres  on  ne  sait  quel  tour  d'art  et  de  goût 
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qui  particularise  les  productions  françaises;  ses 
artistes  charment  le  monde;  ses  savants  l'enri- 
chissent d'idées  et  de  découvertes  dont  l'humanité 
profite.  Cette  société  est  prospère,  riche,  féconde 
en  œuvres  exquises  en  tout  genre.  Brillante,  elle 
apparaît  comme  un  spécimen  supérieur  du  genre 
humain  ;  et  en  même  temps,  elle  ressemble  à  un 
troupeau  éperdu,  sans  lumières,  trébuchant  sur  sa 
route;  perdant  en  chemin  les  forces  et  les  vertus 
morales  qui  jusqu'alors  la  maintenaient  à  son  rang. 
Il  semble,  à  tout  instant,  qu'elle  va  succomber.  Ses 
meilleurs  fils  sont  anxieux  de  savoir  si  ses  forces 
latentes  et  sa  vigoureuse  constitution  pourront, 
longtemps  encore,  soutenir  l'effort  qu'exige  la  lutte 
de  son  tempérament  natif  contre  les  maux  intimes 
qui  la  travaillent,  maux  dont  la  cause  réelle  est 
ignorée  du  plus  grand  nombre,  et  qu'on  ne  peut 
expliquer  que  par  des  interventions  étrangères, 
acharnées  à  sa  ruine.  Ainsi  la  France  vit,  en  quelque 
sorte,  d'une  existence  double  :  politiquement  elle 
fait  pitié,  et  socialement,  elle  est  un  rare  produit  de 
l'espèce  humaine. 

C'est  que,  en  fait,  la  politique  qu'elle  subit  est 
étrangère  à  son  tempéramment  et  à  ses  mœurs  véri- 
tables. 

Cette  anomalie  entre  la  vie  sociale  et  la  vie  poli-, 
tique  delà  France  est  trop  réelle;  et  elle  se  mani- 
feste par  ce  propos  tenu  souvent  :  »  Oh  !  moi,  je  ne 
m'occupe  pas  de  politique.  La  politique  n'est  pas 
mon  affaire!  «  Ils  ne  s'aperçoivent  pas,  ceux  qui 
parlent  ainsi,  que  s'ils  ne  s'occupent  pas  de  poli- 
tique, la  politique  s'occupe  d'eux,  et  à  leur   détri- 
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ment.  Mais  cet  état  d'esprit  n'est  que  l'expression 
de  ce  fait  anormal  :  —  notre  état  politique  et  notre 
état  social  sont  très  distincts  l'un  de  l'autre  et  même 
en  opposition  l'un  avec  l'autre.  D'où  vient  donc  ce 
phénomène  singulier?  —  Le  voici  : 

Le  mécanisme  politique  superposé  en  quelque 
sorte  à  la  France,  depuis  1789,  est  d'importation 
étrangère.  Très  approprié  à  une  société  organisée 
aristocratiquement  comme  l'Angleterre,  ce  méca- 
nisme est  impropre  au  gouvernement  d'une  nation 
démocratisée,  comme  la  nôtre.  Dans  l'une,  le  système 
parlementaire  est  maintenu  dans  un  ordre  conforme 
à  l'état  social  du  pays  ;  dans  un  état  démocratique, 
il  fonctionne  au  gré  des  entraînements  et  des  pas- 
sions de  la  multitude,  sans  souci  des  intérêts  réels. 
Et  il  arrive  presque  fatalement  que  ces  entraine- 
ments  et  ces  passions  tournent  en  démagogie.  N'est- 
ce  pas  ainsi  que  la  République  romaine  fit  grande 
figure  tant  qu'elle  demeura  patricienne?  Par  bon- 
heur, chez  nous,  où  les  classes  des  citoyens  sont 
abolies,  il  reste  que  la  France  est,  par  nature,  une 
nation  d'essence  corporative;  et  c'est  avec  les  élé- 
ments corporatifs  seulement,  qu'elle  pourra  se  cons- 
tituer politiquement,  seFon  ce  qu'on  appelle  les  prin- 
cipes de  89. 

Une  autre  circonstance  est  venue  encore  aggraver 
l'anomalie  qui  a  fait  de  nous  un  État  anarchique  par 
essence.  A  l'importation  intempestive  des  institu- 
tions anglaises  s'est  adjointe  chez  nous  une  autre 
importation,  également  exotique,  et  essentiellement 
contraire  aux  idées  et  aux  traditions  qui  ont  formé 
notre  tempérament  moral  et  intellectuel.  Une  phi- 
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losophie  étrangère,  servant  de  véhicule  à  la  doc- 
trine maçonnique  de  nature  purement  anticatho- 
lique, s'est  mêlée  à  l'autre  importation  d'essence  poli- 
tique, et  elle  a  coopéré  à  l'opération  orthopédique 
dont  la  France  est  victime.  A  notre  tempérament 
national,  produit  de  la  race  et  de  nos  traditions, 
de  notre  mode  de  vivre,  on  a  substitué  des  thèses  de 
philosophie.  Ce  fut  une  sorte  d'algèbre  politique  qui 
fut  substituée  à  nos  institutions,  nées  du  sol  et  de  la 
poussée  naturelle  de  noire  génie  national.  Et  ainsi 
a-t-on  soumis  cette  nation  de  bon  sens  et  de  libre 
allure  à  je  ne  sais  quelle  cuistrerie  politique! 

Les  chartes  politiques  de  la  France,  ses  institu- 
tions intérieures,  ses  maximes  de  gouvernement,  rien 
de  tout  cela  n'est  purement  français;  et  elle  ne  ren- 
trera dans  la  règle  de  vie  qui  convient  à  tous  les 
peuples,  que  lorsqu'elle  conformera  ses  institutions 
politiques  au  même  génie  national  qui  la  met,  dans 
l'ordre  des  affaires  et  des  productions  de  l'esprit  en 
tout  genre,  au  niveau  sinon  au-dessus  de  toutes  les 
nations. 

Pendant  le  second  Empire,  ce  qu'on  appelle  au- 
jourd'hui les  affaires  avait  pris  le  dessus  sur  tous 
les  genres  d'activité  sociale.  Les  découvertes  scien- 
tifiques appliquées  à  l'industrie,  la  vapeur  et  l'élec- 
tricité multipliant  à  l'infini  la  puissance  de  l'homme, 
les  chemins  de  fer,  la  transformation  des  flottes, 
soit  de  guerre,  soit  de  commerce,  toutes  les  inven- 
tions si  extraordinaires  de  la  science  mise  au  service 
du  travail  humain,  avaient  transformé,  en  l'activant, 
l'industrie  sous  toutes  les  formes.  Il  se  trouva,  pré- 
cisément à  cette  époque,   une  pléiade  de  juifs,   les 
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Rotschild,  les  Pérelre,  les  Fould,  les  Mirés,  et  beau- 
coup d'autres  de  moindre  éclat  qui  surent  mettre  au 
service  des  besoins  nouveaux  l'esprit  d  entreprise, 
1  agiotage,  la  spéculation;  et  ces  adjuvants  de  l'ère 
industrielle  nouvelle  trouvèrent  crédit,  appui  et 
faveur  dans  les  régions  gouvernementales.  Ce  rôle 
de  grands  faiseurs  les  mit  dans  un  singulier  relief; 
ils  surent  s'imposer  par  des  services  rendus  ;  et  en 
associant  à  leurs  spéculations  nombre  d'hommes  de 
tous  les  rangs  et  particulièrement  des  classes  éle- 
vées de  la  société  française,  ils  élargirent  prompte- 
ment  leur  ravon  d'influence;  et  ils  ne  tardèrent  pas 
à  fonder  à  leur  profit,  au  profit  de  la  race  juive,  une 
domination  cachée  mais  réelle,  dont  les  effets  ne 
devaient  pas  tarder  à  se  faire  sentir  dans  les  mœurs 
générales  de  la  nation. 

Ce  fut  la  source  de  richesses  inouïes,  et  aussi 
l'origine  de  nos  maux,  qui  dérivent  tous  de  la  trans- 
formation de  nos  mœurs  nationales,  en  même  temps 
que  de  la  décroissance  des  notions  générales  et  des 
traditionnels  principes  de  vie  de  la  société  française  : 
1  honneur,  la  probité  stricte,  la  dignité  de  la  vie, 
et  un  goût  affiné  en  toute  chose.  C'est  de  cette  modifi- 
cation profonde  de  l'état  industriel  et  social  de  la 
France  que  date  une  ère  nouvelle,  pendant  laquelle 
se  sont  complètement  modifiées  nos  mœurs  familiales 
et  nos  habitudes  sociales.  C'est  à  cette  origine  qu'il 
faut  remonter,  si  l'on  veut  se  rendre  compte  de  l'état 
dedécadence  dans  l'ordre  social  qui,  dans  ces  derniers 
temps,  a  succédé,  comme  si  elle  en  dérivait,  à  la 
perversion  des  idées  datant  de  la  Révolution  fran- 
çaise.  A  l'heure  où  nous  sommes,  si  éloignée  déjà 
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des  faits  que  je  raconte,  corruption  des  mœurs  et 
désordre  dans  les  esprits,  ces  deux  causes  de  ruine 
agissant  Tune  par  l'autre,  l'évidence  éclate  de  ré- 
formes nécessaires,  sous  peine  que  la  France  périsse 
misérablement  dans  la  barbarie,  suivie  de  la  con- 
quête. 

* 
*  * 

Mais  à  la  date  précise  de  ce  récit,  les  germes  de 
ce  mal  social,  formés  sous  l'Empire,  n'en  étaient 
encore  qu'à  leurs  débuts.  Ils  allaient  se  développer 
sous  l'influence  de  l'esprit  de  spéculation.  Les  spécu- 
lations d'argent  avaient  faitrage  etavaientsuscitédes 
entreprises  sans  nombre,  notamment  dans  la  cons- 
truction des  lignes  de  chemin  de  fer.  On  allait  au- 
devant  des  appétits  ouverts  bien  plus  que  des 
besoins  réels  ;  et  on  profitait  de  l'engouement 
général  pour  créer  de  grands  travaux,  donnant 
lieu  à  des  émissions  de  titres.  Actions  ou  obliga- 
tions étaient  l'objet  de  jeux  de  bourse  qui  tour- 
naient toutes  les  tètes,  en  suscitant  à  la  fois  dans 
les  âmes,  jusque  dans  les  parties  hautes  de  la 
société  française,  des  besoins  nouveaux  et  des  appé- 
tits d'argent,  si  opposés  jusqu'alors  à  la  délicatesse 
de  goût  et  aux  habitudes  d'une  sévère  probité,  carac- 
téristiques générales  de  la  race. 

Les  larges  espaces  du  territoire  laissés  libres  entre 
les  grandes  lignes  de  chemin  de  fer  favorisaient  cet 
esprit  d'entreprise;  les  Péreire,  les  Mirés,  les  Phi- 
lippart,  les  Debrousse,  auxquels  se  joignaient 
MM.  Genty  et  Emile  de  Girardin,  avaient  créé  des 
lignes  secondaires  destinées  à  combler  ces  lacunes 
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dans  les  régions  du  nord  et  de  l'ouest.  A  l'époque  du 
premier  ministère  formé  en  1876,  un  grand  trouble 
se  manifestait  dans  ce  mouvement  d'affaires  spé- 
ciales :  les  lignes  transversales  nouvellement  créées 
ne  rendaient  pas  suffisamment;  les  recettes  ne  com- 
blaient pas  les  dépenses;  d'autre  part,  les  popula- 
tions desservies  par  ces  chemins  intermédiaires 
n'entendaient  pas  être  privées  de  ce  mode  de  trans- 
port, qui  était  promptement  devenu  pour  elles  un 
besoin.  Les  embarras  de  tout  ordre  créés  parcet  état 
de  choses  se  manifestèrent,  surtout,  pendant  notre 
ministère.  Il  fallait  y  pourvoir.  Notre  gouvernement 
tout  entier  dut  s'occuper  de  ces  affaires  qui  tou- 
chaient à  l'ordre  général,  au  point  de  vue  des  inté- 
rêts et  aussi  de  la  paix  publique.  Mais  le  membre  du 
gouvernement  à  qui  incombait  principalement  le 
règlement  de  ces  questions,  au  point  de  vue  spécial, 
était  le  ministre  des  Travaux  publics,  M.  Chris- 
tophle.  Il  avait  été  désigné  pour  ce  poste,  et  il  était 
préparé  plus  particulièrement  à  ce  genre  de  travaux 
par  son  passé.  Il  avait  été  avocat  à  la  Cour  de  Cassa- 
tion et  au  Conseil  d'État;  et  il  avait  publié  un  livre 
sur  les  travaux  publics,  qui  avait  attiré  sur  lui 
l'attention  du  monde  des  affaires  et  du  monde  judi- 
ciaire. 

M.  Christophle  avait  toutes  les  aptitudes  néces- 
saires pour  remplir  son  office  avec  utilité  et  avec 
éclat.  C'était  un  esprit  vigoureux,  d'une  ténacité 
particulière  à  la  race  normande  ;  très  sagace  et 
très  préparé  à  pénétrer  les  problèmes  qui  s'of- 
fraient à  lui,  et  aussi  les  desseins  plus  ou  moins 
avouables  des  spéculateurs  engagés  dans  ces  opéra- 
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tions;  avec  une  aptitude  spéciale  pour  les  grandes 
affaires,  comme  il  le  montra  plus  tard  quand  il  eut 
en  mains  le  gouvernement  du  Crédit  Foncier;  esprit 
exact,  exempt  de  chimères,  souple  et  ferme  à  la  fois, 
très  avisé,  et  préparé,  par  l'exercice  de  sa  profession 
d'avocat,  à  pénétrer  et  à  déjouer  les  louches  entre- 
prises d'intérêt  privé  qui  se  trouvent  souvent  mêlées 
àcesgrandesquestions,  souslecouvertdu  bienpublic. 
C'est  que,  aux  intérêts  sérieux  qui  passionnaient  les 
populations,  se  mêlaient  des  appétits  féroces,  et  un 
goût  de  plus  en  plus  général  des  spéculations  de 
bourse.  De  là  une  complexité  singulière,  dans  les 
questions  de  chemins  de  fer  qui  furent  agitées  alors 
dans  le  Parlement. 

M.  de  Franqueville,  qui  pendant  si  longtemps 
avait  dirigé  l'administration  des  chemins  de  fer  et 
des  voies  de  communication  de  tout  genre,  avec  une 
supériorité  incontestée,  donnait  un  puissant  con- 
cours au  ministre.  Mais  celui-ci  apporta  tout  d'abord, 
dans  l'étude  de  ces  questions,  dans  les  conflits  d'in- 
térêts qu'elles  faisaient  naître,  dans  les  luttes  sourdes 
de  personnalités  mêlées  de  mille  manières  à  ces 
questions,  une  sagacité,  une  force  de  volonté  et  une 
clairvoyance  rares.  La  Compagnie  des  chemins  de 
fer  du  Nord  supportait  mal  la  concurrence  de  plu- 
sieurs petites  lignes,  telles  que  celle  de  Lille  à  Va- 
lenciennes  ;  la  ligne  du  Nord-Est,  celle  de  Lille  à 
Béthune.  Elle  conclut,  en  décembre  1875,  avec 
toutes  ces  petites  lignes,  un  traité  d'exploitation 
qui  fut  homologué  par  décret  du  20  mai  1876. 

Pour  ce  qui  concernait  la  Compagnie  des  Cha- 
rentes  et  de    la  Vendée,   leur   situation   financière 
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était  très  difficile  :  leurs  recettes  n'équilibraient  pas 
les  frais  d'exploitation.  Les  populations  se  voyaient 
menacées  d'être  privées  des  moyens  de  communica- 
tion qui  leur  étaient  devenus  nécessaires.  Le  mi- 
nistre des  Travaux  publics  proposait  la  fusion  avec 
la  compagnie  d'Orléans,  des  lignes  de  la  Vendée,  de 
Saint-Nazaire  au  Croisic,  de  Brcssuire  à  Poitiers,  de 
Poitiers  à  Saumur;  et  une  partie  de  la  ligne  d'Or- 
léans à  celle  de  Rouen. 

Le  rapporteur  de  la  Commission  de  la  Chambre 
desdéputés,  M.  Waddington,  demandait  qu'on  entrât 
dans  une  large  voie  de  constructions  de  lignes  nou- 
velles, dont  le  développement  ne  comportait  pas 
moins  de  2.275  kilomètres.  M.  Allain  Targé  aurait 
voulu  que  l'on  plaçât  toutes  les  lignes  de  chacune 
des  régions  séparées  sous  le  contrôle  de  l'Etat, 
notamment  au  point  de  vue  des  tarifs;  que  l'on  opé- 
rât la  fusion  de  ces  lignes  avec  la  Compagnie  d'Or- 
léans, et  dans  le  cas  où  cette  Compagnie  se  refuserait 
à  cette  combinaison,  que  l'on  créât  un  réseau  d'Etat, 
composé  de  toutes  les  petites  lignes  de  l'Ouest  et  du 
Sud-Ouest. 

M.  Christophle  exposa  dans  un  discours  toutes 
ces  vues  divergentes;  et  en  raison  de  la  contrariété 
des  diverses  propositions  faites,  et  de  l'incertitude 
des  solutions  proposées,  il  demanda  le  renvoi,  pour 
une  étude  plus  approfondie,  de  toutes  ces  proposi- 
tions à  la  Commission  de  la  Chambre  chargée  de 
l'étude  de  ces  affaires.  Le  renvoi  fut  prononcé  le 
22  mars  1877.  Telle  fut  l'origine  du  réseau  d'État 
créé  postérieurement. 


CHAPITRE  IV 

LES  CAUSES  RÉELLES  DU  SEIZE  MAI 

L'effort  que  les  partis  avaient  fait  sur  eux-mêmes 
pour  laisser  s'établir  et  pour  laisser  vivre  le  nouveau 
Régime  n'avait  pas,  comme  on  l'a  vu,  duré  long- 
temps. Le  renversement  du  premier  ministère 
formé  en  mars  1876  avait  marqué  le  terme  de 
cette  ère  de  paix,  si  rapproché  de  son  commence- 
ment. Déjà  les  intrigues  avaient  repris  le  dessus, 
et  chaque  parti  songea  de  nouveau  à  faire  tourner 
les  événements  à  son  profit. 

Ce  n'est  pas  cependant  que  la  politique  inaugurée 
au  commencement  de  l'année  1876  fût  dès  ce  moment 
et  définitivement  abandonnée.  M.  Jules  Simon  aurait 
encore  pu  faire  tourner  au  profit  de  la  République 
conservatrice  l'ébranlement  momentané  qui  se  fît 
alors  sentir  dans  le  monde  politique.  Parmi  les  con- 
servateurs qui,  après  les  élections  de  janvier  1876, 
avaient  formé  le  généreux  dessein  de  se  rallier  à  la 
République,  tous  n'abandonnèrent  pas  dès  ce  mo- 
ment leur  voie.  Ils  attendaient  les  gages  que  devait 
leur  donner  M.  Jules  Simon,  tant  pour  la  dii^ection 
sûre  et  féconde  de  l'administration,  que  pour  la 
marche  de  plus  en  plus  résolue  du  gouvernement 
dans  les  voies  conservatrices.  On  attendait  beaucoup 
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de  lui.  Dans  les  premiers  jours  de  son  ministère,  et 
pendant  assez  longtemps,  il  fut  en  position  d'affer- 
mir la  République  par  le  concours  de  l'Elysée  et 
d'une  importante  fraction  de  conservateurs,  tout 
prêts    à    lui   donner    leur   appui. 

Jules  Simon  ne  répondit  pas  tout  à  fait  à  ce  qu'on 
attendait  de  lui.Lesqualités  de  son  esprit,  qui  étaient 
réelles,  ses  talents  incontestables,  son  habileté  de 
conduite  qui  était  grande,  toutes  ces  supériorités,  qui 
le  servaient  grandement  dans  la  conduite  de  sa  poli- 
tique personnelle,  ne  servirent  à  rien  ou  tournèrent 
même  contre  cequ'onattendait;  c'est-à-dire  un  gou- 
vernement sûr  de  lui,  s'imposant  aux  partis,  et  con- 
quérant la  confiance  publique;  une  direction  ferme, 
résolue  et  dominant  tous  les  courants,  de  façon  à 
former  une  puissante  opinion  publique  qui  se  serait 
ralliée  autour  du  Maréchal,  en  accord  avec  son 
ministère.  Il  manquait  à  cet  homme,  supérieur  en 
beaucoup  de  points,  cette  part  d'autorité  qui  s'atta- 
che à  l'unité  de  vie.  Beaucoup  de  gens  mettaient  en 
doute  la  solidité  de  ses  principes  conservateurs,  sur 
lesquels  il  lui  fallait  s'appuyer;  et  comme,  d'autre 
part,  il  laissait  flotter  lesj"ênes  de  l'administration 
proprement  dite,  il  ne  rattachait  pas  au  gouverne- 
ment cet  ensemble  imposant  de  la  population  qui 
cherche  dans  le  gouvernement  une  direction  et  qui 
lui  donne,  en  retour,  un  fort  point  d'appui.  L'Elysée 
et  son  entourage,  qui,  au  début,  ne  lui  étaient 
nullement  hostiles,  ne  trouvant  pas  en  lui  l'ancre 
de  salut  sur  laquelle  ils  avaient  compté,  ne  lui 
continuèrent  pas  indéfiniment  le  crédit  qu'ils  lui 
avaient  d'abord  accordé. 
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Nous  suivions  toutes  les  fluctuations  de  ce  navire 
mal  gréé  et  mal  dirigé  dans  les  conciliabules  du 
vendredi  soir  à  l'hôtel  Beauvau;  et  d'autre  part, 
j'étais  averti  de  l'état  d'esprit  de  l'Elysée,  surpris, 
patientant  d'abord,  de  plus  en  plus  aigri  contre  le 
ministère,  qui  trompait  si  étrangement  toutes  les 
espérances  qu'il  avait  fait  naître.  Cette  impression 
qu'on  éprouve  à  distance,  quand  on  cherche  à  se 
rendre  compte  des  causes  immédiates  qui  ont  amené 
l'événement  du  16  mai,  je  la  retrouve  dans  les  notes 
que  je  tenais  alors  sur  les  faits  de  chaque  jour. 
«  M.  Jules  Simon,  écrivais-je,  sent  bien  que  les 
choses  ne  marchent  pas  comme  il  le  faudrait,  mais 
il  en  rejette  la  faute  sur  tout  le  monde,  excepté  sur 
lui  :  sur  la  Chambre  indocile,  sur  ses  ennemis  per- 
sonnels, sur  Gambetta,  sur  le  Maréchal  qui  lui  fait 
défaut,  et  il  annonce,  comme  s'il  ne  la  préparait 
pas  lui-même,  la  fin  de  tout  ceci  comme  étant 
l'œuvre  de  ses  adversaires.  »  Il  est  bien  certain, 
ajoutais-je,  que  les  partis  se  préparent  à  profiter  de 
cette  situation;  et  c'est  là  le  plus  clair  de  ce  qu'on 
appelle  en  ce  moment  la  conspiration. 

Au  mois  de  mars,  M.  Durfort  de  Givrac,  — 
M.  Durfort  de  Civrac  était  un  des  hommes  les 
plus  considérés  et  les  plus  considérables  de  la 
Droite  :  un  petit  homme  dont  l'esprit  semblait  fait 
comme  le  corps,  solide,  tassé,  bien  posé  et  qui 
donnait  l'impression  d'une  âme  bien  faite  et  d'une 
intelligence  ouverte  et  bien  pondérée  ;  un  de  ces 
membres  de  l'aristocratie  française,  exempts  de 
tous  les  faux  airs  de  grandeur  qu'affectent  les  gens 
qui  aspirent  à  y  prendre  rang  sans  en  être;  avec  de 
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la  dignité  sans  effort;  et  que  son  bon  sens  préservait 
des  exagérations  de  puritanisme  politique  qui  sont 
agaçantes  autant  que  répulsives,  parce  qu'elles 
affectent  des  prétentions  plutôt  niaises  et  sans 
sincérité,  —  me  dit  qu'il  serait  très  opposé  à  la 
formation  d'un  ministère  de  Droite,  tant  il  pensait 
que  l'expérience  d'une  République  conservatrice 
devait  être  faite  avec  sincérité.  Et  j'ajoutai  :  «  Il 
me  paraît  qu'en  effet  les  partis  monarchistes  ont 
renoncé,  quant  à  présent,  à  prendre  en  main  le 
gouvernement.  L'esprit  public  n'est  pas  disposé  à 
un  tel  retour  en  arrière.  Les  gens  avisés  parmi  les 
conservateurs  ne  veulent  pas  recommencer  la  faute 
du  24  mai,  ni  s'exposer  à  heurter  davantage  l'opi- 
nion publique,  et  à  la  retourner  contre  eux.  Ils 
espèrent  en  secret  que  la  République,  grâce  aux  ter- 
reurs qu'inspire  le  radicalisme  et  au  désarroi  gouver- 
nemental, perdra  de  plus  en  plus  de  terrain;  et  que 
le  moment  arrivera,  où  ils  pourront  tenter  de  rallier 
le  pays  à  une  tentative  de  réaction.  Dans  les  alen- 
tours de  l'Elysée,  on  conseille  la  même  ligne  de 
conduite;  mais  là,  1  inspiration  est  tout  autre  et 
procède  d'un  certain  machiavélisme.  MM.  Decazes, 
d'Harcourt  et  Laurier  acceptent,  disent-ils,  Jules 
Simon,  et  ils  déclarent  qu'il  faut  vivre  avec  lui. 
Mais  c'est  que,  au  fond,  ils  comptent  sur  lui,  en 
effet,  pour  achever  l'œuvre  de  décomposition  du 
parti  républicain  dans  le  pays  et  dans  la  Chambre. 
C'est  par  là  que  la  direction  donnée  à  la  politique 
intérieure  par  M.  Jules  Simon  leur  plaît.  J'ai  vu 
M.  Thiers  ce  matin  (29  mars).  Il  m'a  parlé  de  «  ce 
«  pauvre  Martel  qui  avait  accepté  1  intérim  de  l'In- 

13 
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u  térieur,  pendant  que,  disait-il,  Simon  va  se  pro- 
(i  mener  dans  le  Midi.  Mais  il  a  dû  le  remettre  à 
a  Waddinglon.  Ils  perdent  la  tête  et  ils  se  plaignent 
u  amèrement  du  Maréchal.  Je  leur  ai  dit  de  pré- 
«  parer  leur  dossier,  de  relever  tous  leurs  griefs  afin 
«  de  pouvoir,  à  un  moment  donné,  mettre  le  Maré- 
a  chai  dans  son  tort  vis-à-vis  du  pays  » .  Tandis  que 
M.  Thiers  me  parlait,  je  pensais  que  M.  le  Maréchal 
et  son  entourage  faisaient  sans  doute  le  même  cal- 
cul, et  qu'ils  se  préparaient  à  mettre  le  ministère  et 
la  Gauche  de  la  Chambre  dans  leur  tort  devant  la 
nation.  Et  dans  ce  jeu  c'est  le  Maréchal  qui  aurait  eu 
le  beau  rôle.  —  M.  Thiers  me  dit  encore  :  "  Il  faut 
les  soutenir  tels  quels,  et  marcher  avec  eux,  Simon 
est  malade.  Il  succombe  sous  le  fardeau,  mais  il  faut 
le  soutenir.  —  Sans  doute,  ai-je  répondu,  mais  il 
me  semble  qu'il  a  tort  de  se  plaindre  partout,  comme 
il  le  fait,  du  Maréchal.  Cela  ne  parait  pas  sérieu.\.  — 
Oui,  mais  il  est  malade.  Il  s  aigrit  et  s'emporte  aisé- 
ment. D'Harcourt  annonce  publiquement,  croyant 
n'être  pas  entendu,  que  le  ministère  sera  renversé  au 
1"  juillet.  Ils  veulent  avoir  le  pouvoir  à  cette  date, 
pour  faire  les  élections  départementales  et  munici- 
pales. Nous  avons  intérêt  à  garder  la  petite  part  de 
pouvoir  qui  nous  reste.  — Gambetta  m'inquiète,  ai- 
je  ajouté.  Je  ne  puis  comprendre  ni  ce  qu'il  veut,  ni 
où  il  va.  Le  parti  républicain  se  fait  des  illusions 
étranges  sur  l'état  d'esprit  du  pays.  Si  on  soupçon- 
nait le  triomphe  de  Gambetta,  le  pays  ferait  un 
bond  énorme  en  arrière.  —  Cela  est  vrai,  dit 
M.  Thiers,  la  bourgeoisie  se  résigne  à  la  Répu- 
blique, plus   qu'elle  ne   l'accepte.   L'ancieane  no- 
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blesse  était  plus  rapprochée  de  la  Royauté  consti- 
tutionnelle en  1790,  que  la  bourgeoisie  ne  l'est 
aujourd  hui  de  la  République.  La  République  Tin- 
quiète.  Ce  n'est  pas  qu'elle  soit  aristocrate.  Non, 
au  contraire,  elle  a  plutôt  des  instincts  jaloux.  Mais 
il  y  a,  dans  les  allures  du  parti  républicain,  quelque 
chose  de  brusque,  de  désordonné,  de  chimérique, 
qui  la  fait  reculer.  Elle  ne  se  résigne  que  parce 
qu'elle  a  vu  des  hommes  considérables  se  jeter  dans 
cette  voie.  Quant  à  moi,  c'est  ce  que  j'ai  fait.  Der- 
rière le  comte  de  Chambord,  il  y  a  l'ancien  Régime. 
Derrière  le  comte  de  Paris,  il  n'y  a  rien.  Derrière  le 
Prince  impérial,  il  y  a  Sedan.  Qu'y  avait-il  à  faire? 
Rien  de  mieu.x  que  d'accepter  la  République  et  de 
la  servir  franchement.  —  Je  me  levai;  il  a  dit  le 
mot  de  la  fin  :  Vous  ne  sauriez  croire  combien  je 
reçois  de  lettres  de  toutes  parts  de  personnes  qui 
me  disent  :  «  Vous  ne  rentrerez  donc  pas  au  pou- 
«  voir!..."  et  il  a  pris  mon  adresse  pour  m'écrire 
pendant  les  vacances  en  cas  de  besoin.  » 

«  Ze  12  avril.  —  Léon  Say  me  raconta  qu'avant 
diné  la  veille  chez  M.  le  comte  de  Paris,  celui-ci  lui 
avait  dit  :  «  Je  m'aperçois  avec  chagrin  qu'un  grand 
(i  nombre  de  mes  amis  préféreraient  encore  l'Empire 
u  à  la  République.  Quant  à  moi,  je  préférerais  cent 
«  fois  la  République.  Je  m'épuise  à  le  leur  dire  ;  mais 
"  j'y  psrds  ma  peine,  y- 

il  Le  14  avril.  —  Le  vicomte  d'Harcourt  était  venu 
me  voir,  la  conversation  a  porté  sur  Jules  Simon, 
dont  il  constatait  l'étonnant  échec.  Il  me  dit  entre 
autres  choses,  que  Jules  Simon  avait  déclaré  au 
Maréchal,  lors  de   sa  première   entrevue  avec  lui  : 
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qu'il  entrait  au  ministère  avee  l'intention  de  con- 
tenir l'influence  que  Gambetta  avait  sur  la  Chambre. 
«  Or,  nous  savions  que  des  relations  étaient  éta- 
«  blies  entre  eux  par  l'entremise  de  Laurier.  La 
«  France  sent  qu'elle  n'est  ni  gouvernée  ni  ad- 
a  ministrée  ;  et,  tandis  qu'elle  s'attachait  l'an 
a  dernier  à  la  forme  du  gouvernement,  je  crains  que 
«  depuis  lors,  elle  n'ait  fait  un  grand  pas  en  arrière. 
Et  comme  je  lui  rapportais  le  propos  du  comte  de 
Paris,  il  m'affirma  que  le  plus  grand  nombre  des 
Orléanistes  était  très  éloigné  de  l'Empire.  Seule- 
ment ils  ont  peur  de  la  République  avancée,  Gam- 
bettiste,  etc.,  et  ils  sont  persuadés  que  l'union  des 
Gauches  conduit  à  ce  but.  C'est  ce  qui  explique 
leurs  apparentes  défaillances.  Ils  avaient  compté  sur 
M.  Simon  pour  former  avec  lui  une  majorité  cons- 
titutionnelle modérée  contre  l'extrême  Gauche  et 
contre  les  intransigeants.  Simon  a  eu  le  plus  beau 
rôle  à  jouer,  et  il  n'a   pas  su  le  prendre...» 

Nous  étions  bien  près  du  16  mai,  quand  M.  le  vi- 
comte d'Harcourt  me  tenait  ce  langage.  Or  précisé- 
ment, vers  le  même  temps,  dans  un  de  ses  entre- 
tiens du  vendredi  avec  les  états-majors  de  la  Gauche 
(c'était  le  24  mars),  M.  Simon  avait  tenu  un  propos, 
dit  en  l'air  en  apparence,  mais  qui  avait  une  portée 
voulue.  Il  se  plaignait  d'être  en  butte  à  des  ennuis 
de  toute  sorte  :  «  Au  mois  de  juillet,  dit-il,  vous 
aurez  un  ministère  Fourlou  «  ,  puis  il  était  passé 
outre,  comme  s'il  lui  était  échappé  une  parole  im- 
prudente qu'il  eût  voulu  faire  oublier.  Mais  un  des 
assistants,  naïf  celui-là,  mais  embarrassant  par  son 
honnêteté   même,    M.    Bernard  Lavergne  se  leva. 


LE   SEIZE    MAI  197 

«Vous  avez  dit,  tout  à  l'heure,  un  mot  qui  m'a 
frappé,  dit-il,  et  si  ce  n'est  pas  un  jeu  de  conversa- 
tion je  vous  prierai  de  nous  expliquer  ce  que  vous 
avez  voulu  dire  :  vous  avez  parle  d  un  ministère 
Fourtou  qui  se  préparait  —  éclairez-nous.  "  Cette 
invitation  fut  comme  une  porte  ouverte  à  la  sortie 
que  sans  doute  M.  Jules  Simon  avait  préméditée  (1). 
Il  avait  un  double  but  :  faire  toucher  du  doigt  aux 
représentants  des  groupes  de  la  Gauche  les  périls 
qui  les  menaçaient;  s'assurer  leur  concours  dans  la 
lutte  qu'il  avait,  disait-il,  à  soutenir  contre  le  Maré- 
chal et  contre  l'Elysée;  et  faire  reporter  sur  eux  la 
responsabilité  d'une  situation  devenue  menaçante 
pour  la  République. 

Ce  sont  ces  dessous  de  la  politique  suivie  dans  les 
groupes  de  la  Chambre,  dans  le  Gouvernement  ou  à 
côté,  qui  donnent  la  clef  des  événements  de  ce 
temps-là,  et  en  particulier  de  cet  épisode  du  16  mai, 
qui  parut  si  extraordinaire  aux  contemporains,  et 
que  les  uns  attribuèrent  à  un  coup  de  tête  du  Maré- 
chal hanté  par  la  crainte  de  la  Révolution  violente, 
ou  à  des  desseins  prémédités  de  changer,  peut-être 
à  son  avantage  particulier,  la  forme  même  du  Gou- 
vernement. La  vérité  est  plus  simple  et  moins  dra- 
matique. Le  fait  est  que  M.  Jules  Simon  n'avait  pas 
réussi  à  donner  aux  Chambres  ni  à  1  Elysée  l'impres- 
sion d'un  Gouvernement  consolidé  et  fonctionnant 
avec  celte  régularité  qui  donne  confiance  dans  l'ave- 
nir. Il  inspirait  une  sorte  de  sentiment  d'inquiétude 


(1)  Toute  cette  scène  est  relatée  dans  les  notes  que  je  recueillais 
chaque  jour,  sur  les  événements  dont  j'étais  le  témoin. 
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aux  divers  partis  républicains,  qui  songeaient  à  le 
remplacer,  et  à  rÉlysée  une  sorte  d'antipathie  qui 
tournait  à  la  colère  chez  le  Maréchal.  La  situation 
gouvernementale,  déjà  fort  entamée  des  deux  côtés, 
la  Chambre  et  TEIysée,  s'aggravait  encore  en  raison 
des  querelles  religieuses  qui  redoublaient  de  viva- 
cité, et  qui  prirent  alors  une  acuité  particulière.  Ce 
furent  ces  querelles  qui  fournirent  au  Maréchal  le 
prétexte,  peut-être  souhaité,  pourse  débarrasser  du 
Président  du  Conseil,  sans  qu'il  eût  l'intention  pré- 
méditée de  faire  ce  qu'on  a  appelé   un  coup  d'Etat. 


CHAPITRE  V 

LA    QUERELLE    RELIGIEUSE 

Dans  un  de  ces  entretiens  plus  ou  moins  intimes 
que  j'avais  avec  M.  Thiers  durant  sa  présidence  à 
Versailles,  il  me  dit  un  jour  :  «J'ai  toujours  pensé 
que  la  politique  de  la  France  devait  être  catholique. 
Je  crains  les  divisions  religieuses.  Ce  sera  la  lutte  la 
plus  horrible.  Je  redoute  cela  pour  nous.  »  Peut- 
être  M.  Thiers  avait-il,  à  ce  sujet,  des  lumières  par- 
ticulières? Je  rignore.  En  tous  cas,  il  ne  soupçon- 
nait cependant  pas  jusqu'à  quel  point  les  réalités 
devaient  plus  tard  dépasser  ses  prévisions,  ni  les 
desseins  poursuivis  avec  une  prodigieuse  habileté 
par  la  secte  maçonnique,  et  dirigés  contre  l'exis- 
tence même  de  la  religion  catholique. 

Beaucoup  plus  tard  n>ème,  et  à  la  date  précise  de 
ce  récit,  la  querelle  religieuse  n'avait  pas,  aux  yeux 
du  public  et  dans  le  champ  de  la  politique,  le  carac- 
tère qu'elle  a  pris  depuis.  Elle  paraissait  alors  être 
circonscrite  sur  le  terrain  mal  défini  de  ce  qu'on 
appelait  le  libéralisme,  entre  l'esprit  laïque  et  les 
excès  prétendus  ou  réels  du  zèle  ecclésiastique.  La 
question  était,  semble-t-il,  d'ordre  purement  clé- 
rical, comme  on  disait  dès  ce  temps-là. 

Les    ressentiments   occasionnés   par  l'usurpation 
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de  riLilie  contre  la  puissance  pontificale  étaient 
restés  avoués  et  violents.  La  Papauté  n'avait  point 
accepté  la  loi  dite  de  garantie,  par  laquelle  le  Gou- 
vernement italien  avait  espéré  ou  prétendu  offrir  à 
la  Papauté  toutes  les  satisfactions  désirables,  en 
honneurs  et  même  en  argent. 

Le  conflit  toujours  ouvert  prit  une  tournure  plus 
vive  en  janvier  1876,  à  la  suite  d'une  loi  présentée 
par  M.  Mancini,  votée  par  les  Chambres  italiennes, 
et  par  laquelle  on  édictalt  des  peines  contre  ce  que 
la  loi  appelait  les  abus  ecclésiastiques. 

Dans  un  consistoire  tenu  le  12  mars,  le  pape 
Pie  IX  s'éleva  avec  une  grande  force  contre  cette 
loi;  et,  voulant  intéresser  à  la  querelle  la  catholi- 
cité tout  entière,  il  dit  : 

il  Et  puisque  l'occasion  s'en  présente,  rien  ne 
serait  plus  opportun,  ce  nous  semble,  et  nous  ne 
désirons  rien  plus  ardemment  que  de  voir  les  pas- 
teurs sacrés  qui  nous  ont  donné  tant  de  preuves  de 
leur  admirable  concorde,  soit  dans  la  défense  de 
nos  droits  sacrés  de  l'Église,  soit  dans  leur  obéis- 
sance et  leur  affection  pour  ce  Saint-Siège,  s'ef- 
forcer d'exciter  leurs  fidèles  à  agir  près  de  leurs 
Gouvernements,  selon  les  lois  de  leur  pays  respectif, 
pour  obtenir  que  l'on  donne  un  regard  à  la  situation 
du  chef  de  l'Église  catholique,  et  que  l'on  pourvoie 
d'une  façon  sufhsante  à  écarter  les  obstacles  qui 
s'opposent  à  sa  pleine  et  réelle  indépendance.  » 

Cet  appel  fut  entendu.  En  Angleterre,  le  duc  de 
Norfolk  présida  une  assemblée  de  catholiques 
anglais,  qui  protesta  contre  la  loi  Mancini  Les 
catholiques  d'Allemagne  firent  entendre  des  protes- 
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talions  non  moins  énergiques.  Les  catholiques 
belges  adressèrent  à  leur  Gouvernement  une  péti- 
tion à  l'effet  de  faire  défendre  l'indépendance  du 
Saint-Siège.  Partout  enfin,  dans  le  monde  catho- 
lique, une  agitation  sensible  suivit  l'appel  cjui  lui 
avait  été  adressé  par  le  Saint-Siège.  Mais  ce  fut 
surtout  en  France  que  le  mouvement  de  la  protes- 
tation fut  énergique  et  fit  du  bruit  dans  le  monde. 

La  France,  toujours  prête  à  prendre  en  main  la 
cause  des  faibles,  cédait  à  ce  penchant  qui  lui  est 
propre,  avec  une  sorte  de  sentiment  filial,  quand  il 
s'agissait  du  Saint-Siège.  A  cette  époque,  bien 
qu'elle  fût  déjà  travaillée  par  l'esprit  philoso- 
phique, et  plus  encore,  sans  qu'elle  s'en  doutât, 
par  la  sourde  et  habile  propagande  des  sectes  franc- 
maçonniques,  elle  se  retrouvait  encore  la  fille  ainée 
de  l'Eglise,  et  elle  ressentait  vivement  les  coups 
portés  à  la  Papauté.  Elle  avait,  de  plus,  confusément 
conscience  que  la  cause  de  l'Église  avait  été 
confondue  avec  la  sienne  dans  la  rude  guerre  de 
l'Allemagne,  et  que  la  Papauté  avait  subi- le  contre- 
coup de  sa  propre  défaite.  Nos  malheurs  avaient 
trop  profité  à  la  dynastie  piémontaise,  pour  que 
nous  ne  fussions  pas  portés  à  prendre  parti  contre 
elle  en  faveur  du  Pape. 

Malheureusement,  à  ce  sentiment  purement  reli- 
gieux et  national,  se  mêlait,  chez  un  grand  nombre 
de  catholiques,  un  esprit  d'opposition  politique  et 
de  conspiration  plus  ou  moins  ouverte,  entretenu 
contre  la  République  par  les  fidèles  des  dynasties 
déchues.  Ce  fut  une  grande  faute,  de  la  part  des 
catholiques  et  des  conservateurs  en  général,  que  de 
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confondre,  dans  une  vue  purement  politique,  les 
opinions  religieuses  et  les  intérêts  dynastiques. 
Cette  erreur  de  tactique  ou,  si  l'on  veut,  cette 
fausse  habileté,  a  contribué  puissamment  à  favo- 
riser les  entreprises  de  la  secte  judéo-maçonnique 
contre  rÉglise  de  France  en  particulier,  et  contre 
le  catholicisme  en  général. 

Ce  fut  une  déplorable  erreur  et  un  faux  calcul. 
Les  ennemis  de  l'Église  eurent  alors  beau  jeu  pour 
s'attaquer  à  la  religion,  sous  couleur  de  défendre  la 
République,  et  povir  paralyser  et  maîtriser  l'action 
des  républicains  libéraux,  en  les  accusant  de  pac- 
tiser avec  les  ennemis  des  institutions,  s  ils  pre- 
naient parti  pour  la  papauté.  C'est  cette  équivoque 
qui  a  si  puissamment  servi  la  ténébreuse  tactique 
des  ennemis  résolus  du  catholicisme.  Tous  les 
moyens  d'action  que  leur  fournissait  la  politique, 
pour  la  défense,  en  apparence,  des  institutions,  ils 
les  employaient  en  réalité  pour  l'unique  triomphe 
de  la  secte  anticatholique.  Ils  ne  jetèrent  le  masque 
qu'après  que  leur  triomphe  fut  assuré.  Et  ce  fut 
alors  qu'ils  enveloppèrent  dans  le  même  ostracisme 
les  conservateurs,  les  libéraux,  les  républicains 
Centre  gauche.  C'est  alors  aussi  qu'ils  ont  jeté  l'ana- 
thème  sur  l'Église  de  France,  insolemment  rompu 
avec  Rome,  et  proclamé  le  règne  de  l'antéchrist, 
dût  la  France  en  périr. 

La  scélératesse  hypocrite  des  Judas  francs-maçons 
qui  poursuivaient  la  ruine  de  l'Église,  envers  et 
contre  tout,  fût-ce  la  patrie  même;  l'aveuglement 
des  conservateurs  monarchistes  qui  sacrifiaient  la 
proie  pour   l'ombre,   et  qui  fournissaient  des   pré- 
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textes  à  l'habileté  cauteleuse  de  leurs  ennemis  ; 
l'erreur  des  républicains  libéraux  et  catholiques  qui 
n'ont  pas  connu  les  desseins  réels  de  leurs  pré- 
tendus alliés,  et  leur  faiblesse  après  qu'ils  les  ont 
connus  :  tel  est,  sous  ses  divers  aspects,  le  fait 
capital  qui  domine  notre  histoire  contemporaine  ; 
telle  est  la  cause  essentielle  de  tous  les  événements 
que  je  raconte,  et  de  ceux  qui  ont  suivi.  Au  fond, 
c'est  la  guerre  religieuse  qui  se  poursuit  :  c'est  le 
duel  initial  qui  continue,  duel  dans  lequel  la 
France,  après  des  péripéties  que  l'on  peut  pres- 
sentir, demeure  et  restera  le  champion  de  l'esprit 
qui  vivifie! 

*   * 

L'agitation  provoquée  dans  le  monde  entier  par 
l'appel  du  Pape  aux  catholiques  fut  extrême  en 
France,  par  la  raison  que  de  tous  côtés,  à  droite 
comme  à  gauche,  la  passion  politique  s'en  mêla. 
M.  Decazes,  ministre  des  Affaires  étrangères,  fut 
mis  en  demeure  de  s'expliquer,  par  une  députation 
des  membres  du  Parlement.  Il  le  fit  en  diplomate 
qu'il  était,  donnant  des  assurances  de  respect  pour 
le  Saint-Siège,  et  aussi  de  la  juste  sollicitude  que 
réclamaient  les  bonnes  relations  établies  avec  le 
Gouvernement  italien.  Cette  réponse  n'était  pas  pour 
satisfaire  la  vivacité  des  sentiments  qui  animaient 
alors  les  esprits.  Une  pétition  fut  rédigée  et  publiée 
par  tous  les  organes  de  l'opinion  plus  spécialement 
religieuse,  mais  aussi  empreinte  d'esprit  politique 
et  de  méfiance  contre  le  Gouvernement.  On  adjurait 
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le  Président  de  la  République  "  d'employer  tous 
les  moyens  qui  sont  en  votre  pouvoir,  lui  disait-on, 
pour  faire  respecter  l'indépendance  du  Saint-Père; 
pour  sauvegarder  son  administration,  et  assurer  aux 
catholiques  de  France  1  indispensable  jouissance 
d'une  liberté  plus  chère  que  toutes  les  autres  :  celle 
de  leur  conscience  et  de  leur  foi.  » 

Enfin,  des  évéques  lancèrent  des  mandements 
empreints  du  même  esprit,  mais  avec  plus  de  vio- 
lence. L'évêque  de  Nevers  adressa  même  à  M.  le 
Maréchal  une  lettre  personnelle,  mais  qui  fut  ren- 
due publique,  qui  fut  même  envoyée  aux  maires  du 
diocèse  par  une  circulaire  adressée,  était-il  dit,  «  aux 
dépositaires  d'une  partie  de  la  puissance  executive  »  . 
L'évêque  provoquait  leur  concours  officiel,  et  leur 
demandait  «de  se  concerter  avec  lui,  afin  de  faire 
prévaloir  ses  convictions  dans  les  divers  conseils  du 
pays  "  .  On  demandait  au  Gouvernement  «  qu'il 
n'acceptât  aucune  solidarité  avec  la  Révolution  ita- 
lienne, et  qu'il  dégageât  la  France  de  Charlemagne, 
de  saint  Louis,  de  toute  connivence  avec  cette  Révo- 
lution qu'ils  ne  reconnaissent  pas  pour  fille.  » 

Des  pétitions  rédigées  dans  un  style  enflammé 
circulaient  jusque  dans  les  écoles  publiques.  Quel- 
ques évéques  avaient  même,  à  Toulouse,  à  Angers  et  à 
Lille,  par  exemple,  autorisé  des  laïques  à  faire,  sur 
ces  sujets  si  délicats,  des  conférences  dans  les  églises. 

Quelque  opinion  que  l'on  pût  avoir  sur  l'acte  du 
gouvernement  italien,  il  était  trop  clair  que  les 
partis  politiques  en  France  cherchaient  à  profiter, 
dans  un  intérêt  politique  et  hostile  à  la  République, 
des  sentiments  que  pouvait  suggérer,  chez  les  ca- 
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tholiques,  la  situation  faite  à  la  Papauté.  D'autre 
part,  le  langage  tenu  par  des  autorités,  ecclésias- 
tiques il  est  vrai,  mais  approuvé  et  encouragé  par 
les  partis  politiques,  était  de  nature  à  susciter, 
entre  l'Italie  et  la  France,  des  susceptibilités  qui 
auraient  pu  conduire  à  un  conflit  international. 

Le  Gouvernement  était  mis  en  demeure  d'agir.  Il 
le  fit  sous  forme  de  circulaires  adressées  :  par 
M.  Jules  Simon  aux  préfets,  au  sujet  des  pétitions  ; 
par  M.  Martel,  ministre  des  Cultes,  aux  évéques,  au 
sujet  des  conférences  faites  dans  les  églises  ;  et  par 
M.  Waddington,  au  sujet  des  pétitions  répandues 
dans  les  écoles.  Dans  le  Parlement,  les  trois  groupes 
de  la  Gauche  à  la  Chambre  des  députés  déposèrent 
une  demande  d'interpellation  «  sur  les  mesures  que 
le  Gouvernement  avait  prises  et  se  proposait  de 
prendre,  pour  réprimer  les  menées  ultramontaines 
dont  la  recrudescence  inquiétait  le  pays  "  . 

Ce  fut  M.  Leblond  qui  fut  chargé  de  développer 
cette  interpellation.  M.  Leblond  appartenait  au 
groupe  dit  de  Gauche  ;  c'était  un  avocat  de  Paris, 
d'un  bon  rang  au  barreau,  d'un  caractère  incon- 
testé et  universellement  considéré.  Il  était  républi- 
cain de  vieille  date,  mais  d'tine  grande  modération, 
du  moins  dans  la  forme.  Très  tempéré  de  langage, 
il  avait  les  qualités  qu'il  fallait  dans  cette  occasion: 
sincérité  dans  l'esprit  ;  fermeté  de  caractère,  et, 
dans  la  parole,  tout  le  contraire  du  ton  agressif  : 
loin  de  là.  Soit  complexion  naturelle,  soit  maladie, 
il  était  d'une  maigreur  extrême,  et,  même  alors 
qu'il  exprimait  des  idées  fortes,  il  avait  toujours 
l'air  d'expirer. 
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Il  eut  soin,  dès  les  premiers  mots,  de  se  défendre 
et  de  défendre  le  parti  au  nom  duquel  il  parlait,  de 
toute  idée  d'hostilité  contre  la  religion.  «  Ma  pen- 
sée, dit-il,  n'a  jamais  été  d'attaquer  le  sentiment 
religieux,  encore  moins  la  liberté  de  conscience,  le 
droit,  pour  les  hommes  convaincus,  de  propager 
leurs  opinions  par  la  parole.  Je  m'attaque  à  un 
groupe  d'hommes  qui  est  un  groupe  politique  plu- 
tôt qu'un  groupe  religieux,  qui  agite  le  pays  dans 
un  intérêt  essentiellement  politique.  »  L'orateur 
s'emparait  naturellement  des  ardeurs  de  paroles, 
des  imprudences  de  langage  du  clergé  et  des  partis. 

«  Je  demande,  disait-il,  au  Gouvernementce  qu'il 
a  déjà  fait,  ce  qu'il  entend  faire.  Jl  a  devant  lui  un 
ennemi  implacable  qui  résiste  avec  énergie.  Je 
crois  que  les  lettres  bienveillantes  et  les  mesures 
presque  sympathiques  ne  sont  pas  suffisantes.  Vous 
êtes  armés  contre  cette  phalange.  Vous  pouvez  la 
surveiller,  lui  retirer  les  autorisations  dont  elle 
abuse...  "  On  sentait,  à  travers  la  placidité  du  ton 
et  du  langage,  une  hostilité  vive  ;  et  toutefois,  le 
langage  correspondait  aux  sentiments  d'improba- 
tion  assez  générale  qu'excitaient  alors  les  actes  et 
les  paroles  des  partis  de  l'opposition,  actes  et  pa- 
roles attribués  bien  plutôt  à  des  rancunes  et  à  de 
mauvais  desseins  d'adversaires  politiques,  qu'à  un 
soulèvement  sincère  de  sentiments  religieux. 

Jules  Simon  répondit  à  l'interpellation.  Ses  dé- 
clarations étaient  sensées,  conformes  à  notre  droit 
public  de  France.  Il  les  appuva  même,  avec  une 
malice  qui  était  bien  de  lui,  de  cette  citation  :  «  Nul 
ne  doutera  que  je  ne  sois  disposé  à  laisser  à  l'Eglise 
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la  liberté  qui  lui  appartient,  et  qui  lui  est  néces- 
saire pour  le  gouvernement  des  choses  spirituelles. 
Mais  le  clergé  ne  saurait  éviter  avec  trop  de  soin 
de  s'immiscer  dans  les  affaires  qui  sont  du  ressort 
de  l'autorité  temporelle.  »  C'était  une  lettre  adres- 
sée, en  1857,  au.x  comités  royalistes  de  province  par 
M.  le  comte  de  Ghambord. 

Le  comte  de  Ghambord  était  vraiment  plein,  en 
cela,  de  l'esprit  de  tradition  de  la  dynastie  capé- 
tienne, laquelle  avait  toujours  —  quelquefois  même 
avec  excès,  comme  Louis  XIV  en  1682  —  revendi- 
qué les  droits  de  la  couronne  contre  les  prétentions 
ultramontaines,  au  sujet  du  pouvoir  civil.  Il  était 
aussi  en  accord  avec  l'esprit  français  qui,  dans  tous 
les  temps,  a  été  réfractaire  aux  ingérences  du  clergé 
dans  les  affaires  publiques. 

Beaucoup  plus  tard,  étant  à  Rome,  le  9  no- 
vembre 1891,  j'eus  l'occasion  de  m'expliquer  moi- 
même  à  ce  sujet  devant  Léon  XIII,  dans  une  au- 
dience privée  que  ce  grand  pape  avait  daigné 
m'accorder.  Il  venait  de  me  parler  avec  admiration 
de  la  politique  libérale  suivie  en  Belgique,  depuis 
que  le  parti  catholique  avait  réussi  à  s'imposer,  par 
le  seul  jeu  des  lois  électorales.  «  Les  majorités  par- 
lementaires, me  disait-il,  y  sont  maintenant  chré- 
tiennes, et  on  a  changé  les  lois  par  lesquelles  on 
avait  voulu,  là  aussi,  établir  des  écoles  sans  Dieu. 
Les  écoles  sont  libres,  et  les  communes  peuvent 
disposer  de  leurs  ressources  comme  elles  l'enten- 
dent pour  renseignement  public.  Les  Belges  se 
trouvent  très  bien  de  cet  état  de  choses.  Je  reçois 
des  nouvelles  qui  m'apprennent  cela.  Il  y  a  un  roi, 
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mais  le  Roi  belge  !  C'est  comme  une  République  !  La 
question  électorale  domine  toutes  les  autres...  « 

«  En  France,  ai-je  dit,  on  n'aime  pas  l'ingérence 
directe  du  clergé  dans  les  affaires  civiles.  Mais  on 
admire,  et  on  aime  à  trouver  chez  les  prêtres  les 
vertus  évangéliques  :  ainsi  le  curé  de  Fourmies(l)... 
Il  ne  m'a  pas  laissé  achever.  —  «  Ah  oui,  le  curé  de 
Fourmies  !  Les  âmes  sont  généreuses  en  France  : 
on  aime  l'esprit  de  sacrifice.  La  France  est  restée 
catholique  au  fond.  Je  compte  beaucoup  sur  elle. 
Le  France  a  fait  de  grandes  choses  par  son  enthou- 
siasme généreu.K.  —  Elle  a  tout  fait  !  —  Voyez 
encore  les  missionnaires  qui  se  dévouent  sur  tous 
les  points  du  globe,  c'est  elle  qui  les  fournit...  " 

En  transcrivant  ces  souvenirs,  je  ne  puis,  sans 
rougir  de  honte,  penser  à  nos  communes  de  France 
qui  subissent,  sans  résistance,  la  subjection  à  laquelle 
elles  sont  abaissées  et  qu'elles  acceptent,  notam- 
ment dans  les  affaires  d'enseignement  public. 

Jules  Simon  reproduisait,  à  la  tribune,  la  pensée 
du  comte  de  Chambord.  Mais  il  eut  le  tort  d'invo- 
quer, en  faveur  de  sa  thèse,  la  loi  de  garantie  votée 
par  le  Parlement  italien,  tandis  que  le  Saint-Siège 
avait  répudié  cette  loi  et  qu'il  ne  la  connaît  pas 
encore.  Il  semblait  ainsi  consacrer  :  au  nom  de  la 
France,  la  loi  de  garantie,  et  par  voie  de  consé- 
quence, l'occupation  de  Rome  par  le  gouvernement 
italien.   L'impression  ressentie  à  l'Elysée  fut  vive, 

(1)  Je  faisais  allusion  à  l'acte  héroïque  du  curé  de  Fourmies 
qui  s'était  interposé  de  sa  personne  entre  les  ouvriers  de  Four- 
mies transformés  en  émeutiers  et  la  troupe  qui  avait  dû  se  servir 
<Ie  ses  armes  dans  un  moment  suprême. 
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et  exploitée  avec  acrimonie  contre  Jules  Simon,  qui 
était  déjà  en  fort  mauvaise  posture  auprès  du 
Maréchal. 

Gambetta  avait  jeté  de  l'huile  sur  le  feu  en  inter- 
venant dans  le  débat,  et  en  faisant  un  tableau  forcé 
en  couleur  de  l'envahissement  du  péril  clérical,  de 
(1  cet  esprit  ultratnontain  et  jésuitique  qui,  disait-il, 
avait  été  déjà  dénoncé  pendant  le  second  Empire  " . 
Et  il  répéta,  une  fois  encore,  sa  formule  fameuse  en 
disant  «  du  cléricalisme  ce  qu'en  disait  un  jour  mon 
ami  Peyrat  :  le  cléricalisme,  voilà  iennemi!  »  La  ci- 
tation n'était  pas  exacte,  et  ne  traduisait  pas  la 
pensée  vraie  de  l'orateur,  non  plus  que  celle  de 
Peyrat.  C'est  dans  le  journal  l'Opinion  nationale, 
qu'il  dirigeait  sous  l'Empire,  que  Peyrat  avait  écrit 
cette  phrase  :  «  le  catholicisme,  voilà  t ennemi!  » 
Peyrat  avait  été  sincère.  C'était  bien  le  catholicisme 
lui-même,  et  non  l'exagération  du  zèle  et  de  l'esprit 
de  secte  qu'il  avait  eu  en  vue.  Ceux  qui,  depuis 
lors,  ont  reproduit  sa  formule,  en  substituant  le 
mot  cléricalisme  à  celui  de  catholicisme,  n'ont  pas 
été  aussi  sincères  que  lui.  C'était,  en  effet,  à  l'Église 
et  non  pas  seulement  au  faux  zèle  religieux  qu'ils 
s'en  prenaient;  mais  ils  ne  l'avouaient  pas. 

Le  débat  avait  pris,  d'heure  en  heure,  un  carac- 
tère plus  aigu.  Une  citation,  apportée  à  la  tribune 
par  M.  Bernard  Lavergne,  mit  le  feu  aux  poudres. 
C'était  un  article  d'un  journal  inspiré,  disait-on, 
par  Mgr  Dupanloup  :  «  M.  Jules  Simon,  y  lisait-on, 
avait  été  mis  en  demeure  par  le  gouvernement  du 
Maréchal  de  donner  solennellement  au  clergé  et 
aux  catholiques  toutes  garanties  désirables  de  pro- 

u 
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tectioa  et  de  sécurité,  de  proclamer  hautement  sa 
détermination  de  mettre  fin  aux  violences  radi- 
cales, et  de  réprimer  énergiquement  cette  guerre  de 
presse  qui,  demain,  se  transformerait  en  guerre 
civile.  —  Si,  au  dernier  moment,  M.  Jules  Simon 
recule,  s'il  altère,  en  quoi  que  ce  soit,  la  pensée  du 
Gouvernement  qu'il  représente,  nous  savons  bien 
le  moyen  de  l'obliger  enfin  à  la  politique  de  protec- 
tion religieuse  et  sociale,  à  laquelle  il  a  fait  défaut 
jusqu'ici.  Le  Gouvernement  y  viendra,  malgré 
M.  Jules  Simon  peut-être,  mais  il  y  viendra.  » 

Cette  mise  en  demeure  n'eût  été  tolérable  pour 
aucun  Gouvernement.  Elle  suscita  des  mouvements 
de  colère  dans  la  majorité,  qui  se  trouvait  atteinte 
dans  ses  sentiments  les  plus  vifs.  Elle  était  blessante 
pour  M.  Jules  Simon  ;  et  celui-ci,  bien  qu'il  n'en 
eût  nulle  envie,  fut  contraint  de  prendre  la  parole. 
Il  repoussa  les  insinuations  qui  lui  faisaient  jouer 
un  rôle  inacceptable  ;  mais  il  n'y  mit  peut-être  pas 
l'énergie  d'indignation  que  réclamaient  le  traite- 
ment qui  lui  était  infligé  et  les  colères  de  la 
Gauche  républicaine.  Les  catholiques,  par  l'organe 
de  M.  le  comte  de  Mun,  prirent  part  à  ce  débat  : 
mais  l'orateur  le  fit  avec  une  certaine  modération, 
qui  était  plutôt  de  nature  à  aggraver  la  situation 
personnelle  de  M.  Jules  Simon,  par  le  contraste  éta- 
bli entre  son  langage  et  la  violence  de  la  Presse  et 
de  la  Gauche  extrême  de  la  Chambre  des  députés. 
M.  Jules  Simon  parut  ainsi  être  protégé  par  la 
Droite  elle-même  contre  les  violences  de  son  propre 
parti. 

L'interpellation    avait   été   résolue  par  les   trois 
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groupes  de  la  Gauche,  qui,  à  des  points  de  vue  dif- 
férents, et  par  des  motifs  très  distincts  les  uns  des 
autres,  avaient  eu  la  pensée  d'exiger  des  explica- 
tions du  président  du  Conseil.  L'ordre  du  jour,  pré- 
paré par  les  mêmes  groupes,  ne  pouvait  avoir  le 
caractère  passionné  qu'avait  pris  la  discussion.  Il 
était  plutôt  le  reflet  du  mécontentement  général 
soulevé  contre  la  direction  donnée  à  la  politique, 
ou  pour  être  plus  exact,  contre  le  défaut  de  direc- 
tion donnée  à  la  politique  intérieure.  C'est  dans  ce 
sens  que  le  Centre  gauche,  dont  j'étais  alors  le  pré- 
sident, s'était  associé  à  l'ordre  du  jour  (1)  qui  était 
ainsi  conçu  : 

(i  La  Chambre,  considérant  que  les  manifesta- 
tions ultramontaines,  dont  la  recrudescence  pour- 
rait compromettre  la  sécurité  intérieure  et  exté- 
rieure du  pays,  constituent  une  violation  flagrante 
des  droits  de  l'Etat,  invite  le  Gouvernement,  pour 
réprimer  cette  agitation  antipatriotique,  à  user  des 
moyens  légaux  dont  il  dispose,  et  passe  à  l'ordre  du 
jour.  H 

Cette  discussion  avait  remis  en  présence  tous  les 
partis,  et  réveillé  leurs  ardeurs.  Jules  Simon  en 
était  sorti  très  atteint.  11  était  visible  qu'il  avait 
perdu  la  faveur  et  l'appui  de  la  Gauche.  Et  en  effet, 
dès  ce  moment,  sa  chute  était,  de  ce  côté,  résolue. 
L'extrême  Gauche  ne  le  trouvait  pas  suffisamment 
disposé   à    entrer    en    guerre   contre    l'Eglise.    La 

(i)  Les  journaux  du  temps  et  des  récits  faits  depuis  nie  font 
jouer  à  ce  propos  un  rôle  qui  n'a  jamais  été  le  mien.  En  cela 
comme  en  tout  le  reste,  je  subis,  sans  m'y  résigner,  l'injustice  des 
partis. 
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Gauche  républicaine  lui  reprochait  ses  complai- 
sances envers  TÉlysée,  et  ses  faiblesses  envers  les 
fonctionnaires  datant  du  gouvernement  de  M.  Buf- 
fet, et  restés  en  place.  Le  Centre  gauche  n'avait  pas 
approuvé  le  changement  de  cabinet  du  13  décem- 
bre, et  les  façons  de  gouverner  de  M.  Jules  Simon 
ne  lui  convenaient  guère.  Soit  défaut  de  volonté, 
soit  inhabileté  dans  le  maniement  des  hommes, 
soit  plus  encore  un  certain  dédain  des  affaires, 
le  Gouvernement  allait  à  la  dérive  ;  et  le  parti  répu- 
blicain, passionnément  attaché  à  l'œuvre  de  l'éta- 
blissement du  nouveau  Régime,  constatait,  non  sans 
étonnement,  une  sorte  de  désarroi  dans  l'administra- 
tion, et  dans  toutes  les  parties  du  Gouvernement. 
Les  préfets  s'en  plaignaient  hautement,  et  la  majo- 
rité de  la  Chambre  s'en  inquiétait.  On  en  rendait 
responsable  le  président  du  Conseil.  On  se  prenait 
à  douter  que  M.  Jules  Simon,  esprit  éminent,  ora- 
teur admirable,  artiste  en  tout,  fût,  à  ce  moment 
précis,  en  mesure  de  dominer  la  situation  politique. 

Il  n'y  avait  pas,  à  proprementparler,  de  coalition 
formée  dans  le  parti  républicain  contre  le  minis- 
tère de  Jules  Simon,  mais  pour  une  part  importante, 
la  confiance  lui  faisait  défaut;  et  la  fraction  avan- 
cée du  parti,  déjà  lasse  de  ne  rien  être,  guettait 
l'occasion  de  mettre  la  main  sur  le  Pouvoir.  Elle 
allait  le  saisir,  en  renversant  le  ministère  àSimon, 
lorsque  le  Maréchal,  sollicité  de  mille  manières, 
brusqua  l'événement,  qu'il  eût  été  plus  habile  de 
laisser  se  produire  naturellement. 

C'est  que,  du  côté  de  l'Elysée,  la  situation  de 
M.  Jules  Simon  était  plus  mauvaise  encore  qu'à  la 
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Chambre.  Il  s'était  fait,  à  ce  sujet,  d'étranges  illu- 
sions. Il  avait  cru  qu'il  empaumerait  le  Maréchal, 
pevit-être  même  le  monde  de  l'Elysée,  il  ne  connais- 
sait guère  le  monde  à  qui  il  avait  affaire,  et  dont  les 
sentiments  pour  lui  allaient  jusqu'à  l'injustice.  Le 
Maréchal  partageait  à  cet  égard  l'opinion  de  tout 
son  monde;  et  il  était,  à  l'avance,  résolue  se  séparer 
de  son  président  du  Conseil,  lorsque  la  discussion 
menée  par  Jules  Simon  dans  les  affaires  religieuses 
fit  cesser  ses  hésitations.  On  avait  remarqué  que  le 
mot  confiance  manquait  dans  l'ordre  du  jour  voté 
par  la  Chambre  ;  etcelLe  circonstance  devait  mettre 
fin  aux  incertitudes  qui  pouvaient  suspendre  encore 
la  résolution  arrêtée. 

* 
*    * 

Le  Maréchal,  placé  comme  une  sentinelle  à  la 
tète  de  l'État,  tenu  en  charte  privée  à  l'Elysée, 
tant  par  les  soins  intéressés  de  son  entourage  que 
par  le  mauvais  vouloir  des  Républicains,  connais- 
sait mal  la  politique,  et  pas  du  tout  les  personnes, 
surtoutcelles  qui,  de  près  ou  deloin,  étaient  comptées 
parmi  les  membres  delà  Gauche.  Il  était,  à  leur  égard, 
plein  de  préventions  dont  il  lui  était  difficile  de  se 
dégager,  parce  qu'il  n'avait  pas  connu  les  hommes 
politiques  de  l'Assemblée  nationale,  si  ce  n'est  les 
demeurants  du  second  Empire  qui  en  faisaient 
partie,  et  parce  qu'une  sorte  de  barrière  factice  et  de 
préventions  réciproques  les  tenait  éloignés  de  lui. 

Dès  son  élévation  à  la  Présidence,  il  trouva  dans 
toute  la  Gauche  de  l'Assemblée  des  adversaires 
irréductibles,    sans  que,  à  aucun  moment  depuis, 
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un  rapprochement  quelconque  eût  permis  de  rompre 
la  glace.  On  nous  représentait  à  lui  comme  des 
perturbateurs  de  cet  ordre  moral  dont  on  l'avait 
constitué  le  défenseur.  Or  son  entourage,  non  sans 
un  certain  machiavélisme,  feignait  de  ne  se  préoc- 
cuper que  du  péril  social,  et  non  de  la  forme  du  gou- 
vernement. Comment  donc,  puisque  la  République 
n'était  pas  en  cause,  persistions-nous  dans  nos  hos- 
tilités contre  TÉlysée,  si  ce  n'est  parce  que  nous 
pactisions,  les  uns  par  faiblesse,  les  autres  par  vo- 
lonté préconçue,  avec  les  fauteurs  de  la  Révolution 
sociale?  Ce  raisonnement  fallacieux  devait  frapper 
l'esprit  droit  de  ce  soldat,  qui  ne  soupçonnait  pas 
les  chausse-trapes  ni  les  roueries  de  la  politique,  et 
à  qui  ses  conseillers  ne  faisaient  pas  connaître  leurs 
vrais  desseins.  Et  nous,  de  notre  côté,  nous  n'ajou- 
tions qu'une  foi  médiocre  à  sa  neutralité  de  simple 
sentinelle. 

Pendant  le  ministère  Dufaure,  des  efforts  sin- 
cères furent  faits  de  son  côté  comme  du  nôtre,  pour 
faire  cesser  ces  malentendus;  mais  les  défiances  et 
les  soupçons  étaient  entretenus  par  des  gens  inté- 
ressés à  en  tirer  parti.  L'entrée  de  Jules  Simon  au 
pouvoir  ne  fit  que  les  accuser  davantage.  Et  c'est 
ainsi  que  l'esprit  du  Maréchal,  resté,  par  dignité, 
fermé  aux  hommes  de  la  Gauche,  était  inquiet, 
troublé,  parfois  irrité,  et  presque  à  l'état  habituel  de 
guerre.  La  question  religieuse  devait  porter  jusqu'à 
l'exaspération  les  sentiments  aigris  de  tout  ce  per- 
sonnel politique  et  mondain,  en  proie  à  une  sorte 
de  délire  de  discorde. 

Telle  était  la  situation  de  tous  les  partis  engagés 
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dans  la  politique  du  jour.  A  l'Elysée  comme  à  la 
Chambre  des  députés,  M.  Jules  Simon  et  son  en- 
tourage avaient  perdu  la  confiance  des  uns  et  des 
autres.  Mais  le  gros  du  public  ne  soupçonnait  pas 
cette  situation.  La  personnalité  de  Jules  Simon  avait 
conservé  tout  son  prestige  ;  et  les  journaux  de  toute 
nuance  gardaient,  à  son  égard,  les  ménagements 
dus  à  sa  personne.  Mais,  à  l'inverse,  le  public, 
demeuré  soupçonneux  à  l'égard  de  l'Elysée,  était 
porté  à  attribuer  à  de  mauvais  desseins  tout  ce  qui 
venait  de  ce  côté.  Cette  erreur  de  l'opinion  publique 
contribua  beaucoup  à  donner  à  l'acte  du  16  mai  un 
caractère  très  différent  de  ce  qu'il  était  en  réalité, 
et.  par  une  conséquence  forcée,  fit  dévier  le  cours  de 
la  politique  générale  dans  un  sens  tout  opposé  à 
celui  oîi  le  Maréchal  aurait  voulu  la  maintenir. 

Ce  fut  donc  pour  des  motifs  d'ordre  intérieur,  et 
beaucoup  par  incompatibilité  d'humevir,  que  le 
Maréchal  s'était  déjà  résolu  à  se  séparer  de  son  Pré- 
sident du  Conseil,  lorsque  la  discussion  menée  à  la 
Chambre  par  Jules  Simon  dans  la  question  reli- 
gieuse dut  faire  cesser  les  scrupules  qui  pouvaient 
encore  suspendre  la  résolution  arrêtée. 

Dès  le  4  mai,  après  le -vote  de  l'ordre  du  jour,  le 
sort  du  ministère  était  fixé.  Mais  quelque  résolu  que 
fût  le  Maréchal  à  user  de  sa  prérogative  présiden- 
tielle, chose  grave  en  elle-même,  il  ne  voulut  sans 
doute  pas  le  faire  à  l'occasion  d'une  question  d'ordre 
purement  religieux.  Il  craignait  peut-être  d'attacher 
à  sa  présidence  le  caractère  de  cléricalisme  auquel 
on  avait  réussi  —  on  sait  aujourd'hui  dans  quel 
but  —  à  attacher  une  note  de  réprobation  et  de 
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répulsion.  Mais  l'ardeur  des  ennemis  de  Jules  Simon, 
qui  l'avaient  publiquement  menacé  de  lui  enlever  le 
pouvoir  s'il  ne  mai^chait  pas  droite  c'est-à-dire  dans 
leurs  vues,  cette  ardeur  d'inimitié  avait  redoublé. 
On  cherchait  une  occasion. 

*  * 

La  Chambre,  encore  énervée  et  lasse  à  la  suite  de 
la  discussion  orageuse  des  affaires  de  religion,  eut  à 
s'occuper,  en  fin  de  session,  de  deux  questions  qui 
fournirent  précisément  au  Maréchal  l'occasion  qu'il 
cherchait. 

Le  13  mai,  on  discutait  à  la  Chambre  la  loi  muni- 
cipale ;  et  la  majorité,  après  un  débat  assez  vif,  vota 
le  principe  de  la  publicité  des  séances  des  Conseils 
municipaux.  Or  l'Elysée,  assez  mal  avisé  à  ce  sujet, 
avait  attaché  une  importance  capitale  à  ce  détail  de 
la  vie  municipale,  qui,  par  la  loi  du  5  avril  1884, 
est  entré  plus  tard  dans  la  pratique  habituelle,  sans 
qu'il  en  soit  résulté  aucun  inconvénient.  Mais  on 
s'effrayait  un  peu  de  tout,  dans  ce  milieu,  fort  peu 
éclairé  d'ailleurs  sur  les  affaires  publiques.  Néan- 
moins, l'opinion  contraire  à  la  publicité  des  séances 
avait  été  adoptée  par  le  Conseil  des  ministres;  et 
Jules  Simon  s'était  engagé  à  résister  sur  ce  point  à 
la  Gauche  de  la  Chambre.  Or,  le  jour  de  la  discus- 
sion et  du  vote  qui  suivit,  Jules  Simon  non  seule- 
ment ne  prit  pas  part  à  la  délibération,  mais  il  n'as- 
sista même  pas  à  la  séance  de  la  Chambre.  Grand 
émoi  à  l'Elysée,  grande  colère  du  Maréchal;  son 
absence  de  la  Chambre  au  moment  de  la  discussion 
devint  un  gros  grief.  Et  ce  qui  n'était  au  fond  qu'une 
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divergence  de  vues  sur  une  affaire  en  elle-même 
assez  simple,  prit  les  proportions  d'un  gros  événe- 
ment chargé  d'orages.  Les  partis  ne  donnent-ils  pas 
une  importance  exagérée  à  tout  ce  qu'ils  font!  Pour 
la  Gauche  de  la  Chambre,  s'opposer  à  la  publicité 
des  séances  des  Conseils  municipaux  était  un  crime. 
Pour  l'Élvsée,  autoriser  cette  publicité  était  un  pro- 
cédé révolutionnaire.  La  passion  grossit  tout  dans 
les  milieux  politiques. 

Deux  jours  après,  le  15  mai,  on  discutait  à  la 
Chambre  un  projet  de  loi  relatif  à  l'abrogation  du 
titre  II  d'une  loi  votée  le  29  septembre  1875.  Cette 
loi  avait  attribué  à  la  juridiction  des  tribunaux  cor- 
rectionnels certains  délits- de  presse,  autrefois  dé- 
férés au  jury.  Parmi  ces  délits  que  l'on  voulait 
soumettre  aux  tribunaux,  se  trouvaient  notamment 
les  délits  de  presse  commis  contre  les  souverains 
étrangers.  Liberté!  disait  la  Chambre;  révolution, 
disait  le  Maréchal!  Mon  Dieu!  beaucoup  de  gens 
très  libéraux  pensent  aujourd'hui  ce  que  pensait  le 
Maréchal;  et  qu'il  convient  de  mettre  la  personne 
des  souverains  étrangers  sous  la  protection  des 
tribunaux.  Cela  prouve  simplement  que  les  Répu- 
blicains sont  portés,  bien  à  tort,  à  s'imaginer  qu'en 
politique  il  n'y  a  de  préjugés  que  d'un  seul  côté, 
qui  n'est  pas  le  leur.  Mais  la  Chambre  avait  voté 
l'abrogation  de  la  loi  sans  que  Jules  Simon  s'y  fût 
opposé.  Décidément,  dut  se  dire  le  Maréchal,  la 
Société  était  sans  défense.  Ce  fut  la  dernière  goutte 
qui  fit  déborder  le  vase;  et  le  lendemain  16  mai,  de 
grand  matin,  le  Maréchal  écrivit  la  lettre  qui  allait 
ouvrir  l'aventure  du  Seize  Mai. 


CHAPITRE   VI 

LA    JOURNÉE    DU    SEIZE    MAI 

Voici  la  lettre  : 

»  Monsieur  le  Président  du  Conseil, 

«  Je  viens  de  lire  dans  le  Journal  officiel  le  compte 
rendu  de  la  séance  d'hier. 

<i  J'ai  vu  avec  surprise  que  ni  vous,  ni  M,  le 
Garde  des  Sceaux  n'aviez  fait  valoir  à  la  tribune 
toutes  les  graves  raisons  qui  auraient  pu  prévenir 
l'abrogation  d'une  loi  sur  la  presse  votée,  il  y  a 
moins  de  deux  ans,  sur  la  proposition  de  M.  Du- 
faure,  et  dont,  tout  récemment,  vous  demandiez 
vous-même  l'application  aux  tribunaux;  et  cepen- 
dant, dans  plusieurs  délibérations  du  Conseil  et 
dans  celle  d'hier  matin  même,  il  avait  été  décidé 
que  le  Président  du  Conseil,  ainsi  que  le  Garde  des 
Sceaux,  se  chargerait  de  la  combattre. 

«  Déjà,  on  avait  pu  s'étonner  que  la  Chambre  des 
députés,  dans  ses  dernières  séances,  eût  discuté 
toute  une  loi  municipale,  adopté  même  quelques 
dispositions  dont,  au  Conseil  des  ministres,  vous 
avez  vous-même  reconnu  tout  le  danger,  comme  la 
publicité  des  conseils  municipaux,  sans  que  le  mi- 
nistre de  l'Intérieur  eût  pris  part  à  la  discussion. 
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«  Cette  attitude  du  chef  du  Cabinet  fait  demander 
s'il  a  conservé,  sur  la  Chambre,  l'influence  néces- 
saire pour  faire  prévaloir  ses  vues. 

«Une  explication  à  cet  égard  est  indispensable, car  si 
je  ne  suis  pas  responsable,  comme  vous,  envers  le 
Parlement,  j'ai  une  responsabilité  envers  la  France 
dont  aujourd'hui,  plus  que  jamais,  je  dois  me  pré- 
occuper. 

«  Agréez,  monsieur  le  Président  du  Conseil,  l'as- 
surance de  ma  haute  considération. 

"  Signé  :  le  Président  de  la  République, 

«  Maréchal  de  Mac-Mahon.  » 

Rien  n'avait  transpiré  dans  Paris  de  ce  qui  s'était 
passé,  dans  la  matinée,  à  l'Elysée  et  à  la  place 
Beauvau.  Nous  assistions  ce  matin-là  en  grand 
nombre  au  service  funèbre  d'Ernest  Picard,  célébré 
à  Salnt-Germain-l'Auxerrois;  et  ce  ne  fut  qu'à  la  fin 
de  cette  cérémonie  que  le  bruit  se  répandit  de  ce 
qu'on  appelait  déjà  un  coup  d'Etat,  avec  cette  viva- 
cité d'impression  que  les  foules  éprouvent  quand 
leur  nervosité  est  déjà  ébranlée,  comme  l'était  la 
nôtre. 

Depuis  lors,  on  a  qualifié  diversement  l'acte  du 
Maréchal,  le  plus  souvent  au  gré  des  passions  de 
parti.  Il  est  possible  aujourd'hui  de  le  juger  impar- 
tialement. 

Que  le  Maréchal  ait,  plus  ou  moins,  subi  l'in- 
fluence de  suggestions  émanant  de  son  entourage, 
cela  est  probable;  mais  qu'il  ait  suivi  sa  propre 
impulsion  déterminée  par  la  direction  politique  du 
Président  du  Conseil  et  par  l'attitude  belliqueuse  de 
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la  Gauche  de  la  Chambre,  cela  est  aussi  certain. 
Quels  qu'aient  été  d'ailleurs  ses  motifs,  il  était 
absolumient  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs.  La  Cons- 
titution de  1875  lui  conférait  le  droit  de  choisir  ses 
ministres.  Qu'il  fût  conforme  à  l'esprit  de  cette 
Constitution  que  le  Président  de  la  République  prît 
ses  ministres  parmi  les  membres  de  la  majorité  des 
Chambres,  cela  est  également  très  certain.  Mais 
rien  ne  prouve  que  telle  ne  fut  pas  la  pensée  du 
Maréchal,  au  moment  où  il  écrivit  sa  lettre.  A  ce 
moment,  ses  conseillers  du  lendemain  n'étaient 
pas  auprès  de  lui,  M.  de  Fourtou  était  même  loin 
de  Paris.  Il  est  établi  qu'en  écrivant  sa  lettre,  M.  de 
Mac-Mahon  ne  suivit  d'autre  inspiration  que  la 
sienne. 

J'ai  pu  savoir  très  exactement  comment  s'était 
produit  l'incident  qui  détermina  la  crise  ;  et  il  est 
indubitable  que,  de  la  part  du  Maréchal,  cet  acte 
fut  absolument  spontané. 

Je  transcris  à  ce  sujet  le  récit  que  m'a  fait,  long- 
temps après,  le  colonel  Robert,  secrétaire  général 
de  la  présidence  de  la  République,  parfait  galant 
homme,  et  qui  m'avait  souvent  servi  d'intermédiaire 
avec  l'Élvsée,  dans  le  désir  de  maintenir  des  rap- 
ports faciles  entre  le  Maréchal  et  moi.  "  Le  matin 
du  16  mai,  avant  qu'aucun  des  membres  habitués  de 
son  entourage  fût  arrivé,  le  Maréchal  lut  le  Journal 
officiel;  et,  sans  nul  doute,  il  fut  vivement  impres- 
sionné par  l'attitude  des  ministres  et  particulière- 
ment de  M.  Jules  Simon  pendant  la  discussion  et  le 
vote  de  la  loi  sur  la  presse.  Il  était  déjà  fort  irrité 
contre  M.  Jules  Simon   particulièrement;    et  tous 
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ceux  qui  l'ont  connu  savent  qu'il  ne  se  contenait 
guère  lorsqu'il  était  sous  le  coup  de  sentiments  vio- 
lents. Il  Déjà,  me  dit  M.  Robert,  il  s'était  plaint  plu- 
sieurs fois  que  l'on  ne  tînt  pas,  dans  les  Chambres, 
les  engagements  pris  en  Conseil  des  ministres.  Il 
était  environ  8  heures.  Seul  était  présent  le  général 
Broyé,  qui  avait  coutume  d'accompagner  le  Maré- 
chal dans  sa  promenade  à  cheval,  et  qui  était  le 
plus  dévoué,  le  plus  sur  et  le  meilleur  des  hommes. 
H  Venez  là,  dit-il,  asseyez-vous  à  votre  place  et 
o  écrivez.  »  Il  lui  dicta  la  lettre,  et  la  fit  porter 
immédiatement  au  ministère  de  l'Intérieur,  place 
Beauvau.  Quand  nous  arrivâmes  un  peu  plus  tard. 
Broyé  nous  dit  —  M.  d'Abzac,  M.  Emmanuel  d'Har- 
court  étaient  arrivés  dans  l'intervalle  —  :  «  Oh  !  oh  ! 
«  un  gros  événement,  plus  gros  qu'il  n'en  a  l'air  !  " 
Et  il  nous  raconta  ce  que  le  Maréchal  avait  fait.  Les 
conséquences  de  cet  acte  apparurent  de  suite  à  ces 
hommes,  très  au  courant  des  choses  ;  ils  eurent 
l'idée  d'y  couper  court  en  retirant  la  lettre.  On 
dépêcha  quelqu'un  au  ministère  de  l'Intérieur,  avec 
l'ordre  de  reprendre  la  lettre  s'il  en  était  encore 
temps.  Mais  cette  lettre  était  déjà  entre  les  mains 
de  M.  Jules  Simon  :  il  était  trop  tard  !  » 

Il  avait  lu  la  lettre,  en  effet,  et  il  allait  y  répondre. 

«  Paris,  16  mai  1877. 

a  Monsieur  le  Président  de  la  République. 

«  La  lettre  que  vous  voulez  bien  m'écrire  m'im- 
pose le  devoir  de  vous  donner  ma  démission  des 
fonctions  que  vous  aviez  bien  voulu  me  confier. 
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H  Mais  je  suis  obligé  en  même  temps  d'y  ajouter 
des  explications  sur  deux  points. 

«  Vous  regrettez,  Monsieur  le  Maréchal,  que  je 
n'aie  pas  été  présent  samedi  à  la  Chambre  quand 
on  discuta  en  première  lecture  la  loi  sur  les  conseils 
municipaux;  je  l'ai  regretté  également. 

(i  J'ai  été  retenu  ici  par  une  indisposition;  mais 
la  question  de  la  publicité  des  séances  ne  devait 
être  discutée  qu'à  la  seconde  délibération.  Je  m'étais 
entendu  à  cet  égard  avec  M.  Bardoux. 

«  L'amendement  de  M.  Ferras,  qui  a  passé,  a 
pris  l'Assemblée  à  l'improviste,  et  j'avais  rendez- 
vous  avec  la  Commission  vendredi  matin,  pour 
essayer  de  la  faire  revenir  sur  son  vote,  avant  d'en- 
gager le  débat  devant  la  Chambre.  Tout  cela  est 
connu  de  tout  le  monde. 

»  Quant  à  la  loi  sur  la  presse,  Monsieur  le  Maré- 
chal, vous  voudrez  bien  vous  souvenir  que  mes 
objections  portaient  uniquement  sur  les  souverains 
étrangers. 

u  Je  m'étais  toujours  expliqué  dans  ce  sens, 
comme  vous  vous  en  êtes  souvenu  vous-même,  au 
conseil  d'hier  matin.  J'ai  renouvelé  mes  réserves 
devant  la  Chambre. 

«  Je  me  suis  abstenu  de  les  développer  pour  des 
raisons  que  tout  le  monde  connaissait  et  approu- 
vait. Pour  le  reste  de  la  loi,  j'étais  d'accord  avec  la 
Commission. 

(I  Vous  voudrez  bien  comprendre,  Monsieur  le 
Président,  le  motif  qui  me  porte  à  entrer  dans  ces 
détails.  Je  devais  établir  ma  position  d'une  façon 
très  nette  au  moment  où  je  quitte  le  Conseil. 
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«  J'ose  à  peine  ajouter,  mais  comme  citoyen,  non 
plus  comme  ministre,  que  je  désire  vivement  être 
remplacé  par  des  hommes  appartenant,  comme  moi, 
au  parti  républicain  conservateur. 

"  J'ai  eu,  pendant  cinq  mois,  le  devoir  de  donner 
mon  avis,  et  pour  la  dernière  fois  que  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  écrire,  je  me  permets  d'exprimer  un 
souhait  qui  m'est  uniquement  inspiré  par  mon 
patriotisme. 

«  Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Maréchal,  l'hom- 
mage de  mon  respect. 

«  Jules  Simon.  » 

Le  journal  la  Gironde  a  raconté  ce  qui  s'était  passé 
alors;  il  est  évident  que  ce  récit  émane  de  M.  Jules 
Simon  lui-même.  Il  avait  donc  écrit  sa  réponse  ; 
et,  de  sa  personne,  il  l'avait  portée  à  TÉlysée. 
Dans  l'entrevue  qui  eut  lieu,  le  Maréchal,  selon  sa 
coutume,  le  laissa  parler  sans  l'interrompre.  Quand 
il  eut  fini,  il  lui  dit  simplement  :  «  Monsieur  le 
Ministre,  j'accepte  votre  démission.  >»  Et,  précisant  sa 
pensée  :  «  Je  suis  un  homme  de  Droite  ;  "  et  il  ajouta  : 
il  Nous  ne  pouvons  plus  marcher  ensemble.  J'aime 
mieux  être  renversé,  que  de  rester  sous  les  ordres  de 
M.  Gambetta.  »  Le  journal  ajoute  :  «  Ceci  est  tex- 
tuel, je  ne  saurais  trop  répéter  que  j'écris  en 
quelque  sorte  sous  la  dictée  de  personnages  possé- 
dant des  renseignements  certains.  »  Il  résulte  de 
ces  derniers  mots,  que  cette  version  est  celle  de 
M.  Jules  Simon  lui-même. 

Le  congédiement  était  brusque,  et  il  devait  sus- 
citer de  violents  ressentiments  à  l'hôtel  du  minis- 
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tère,  et  parmi  les  amis  du  ministre.  L'affaire  nous 
fut  racontée  à  la  fin  de  la  cérémonie  funèbre  de 
l'église  de  Saint-Germain-l'Auxerrois,  et,  à  tous  ces 
esprits  déjà  surexcités  par  les  luttes  des  derniers 
jours,  elle  apparut  tout  d'abord  comme  un  acte 
abusif  du  Pouvoir  présidentiel,  comme  une  sorte 
de  défi  au  Pouvoir  parlementaire.  Les  derniers 
mois  de  la  lettre  du  Maréchal  :  «  Si  je  ne  suis  pas 
responsable  comme  vous  envers  le  Parlement,  j'ai 
une  responsabilité  envers  la  France  »  étaient  com- 
mentés dans  le  sens  d'un  appel  au  pays  contre  la 
Chambre.  Dans  les  dispositions  d'esprit  mutuelles, 
où  l'on  s'entretenait  de  part  et  d'autre,  il  était  fatal 
que,  de  part  et  d'autre  aussi,  on  outrât  les  choses, 
et  qu'on  fît  sortir  de  cet  incident,  qui  aurait  pu  se 
dénouer  très  constitutionnellement,  un  gros  événe- 
ment que  l'on  qualifiait  déjà  de  coup  d'État.  A  ce 
premier  moment,  sous  l'empire  de  ressentiments 
encore  vifs,  et  d'une  défiance  que  beaucoup  de  fautes 
commises  justifiaient,  on  apercevait,  derrière  l'acte 
accompli  par  le  Maréchal,  une  agression  contre  la 
République. 

De  cet  état  d'esprit  excessif  et  peu  réfléchi  allaient 
sortir  des  résolutions  qui  devaient  faire  prendre,  à  la 
politique  que  nous  avions  voulu  suivre  depuis  l'éta- 
blissement du  nouveau  Régime,  un  autre  cours.  Et, 
dès  l'instant,  la  fraction  jacobine  de  la  Chambre 
tenta  de  donner  à  ce  courant  la  direction  qu'elle 
cherchait  visiblement  à  faire  prendre  à  la  Répu- 
blique naissante. 

* 
*  * 

Le  jour  même  du  16  mai,  les  divers  groupes  de  la 
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Gauche  de  la  Chambre  se  donnèrent  rendez-vous, 
chacun  dans  les  locaux  qui  servaient  d'habitude 
à  leurs  réunions.  Dans  le  trouble  général,  les  partis 
se  trouvèrent  plus  ou  moins  mêlés  les  uns  aux 
autres.  On  se  groupait  un  peu  au  hasard  des  ren- 
contres. Gambetta  profita  de  cet  état  des  esprits 
pour  proposer  une  réunion  plénière  de  toutes  les 
Gauches,  dans  laquelle  on  prendrait  un  parti  sur 
ce  qu'il  convenait  de  faire.  C'était  sa  tactique  tou- 
jours poursuivie,  et  à  laquelle  le  Centre  gauche  et 
moi-même  nous  nous  étions  toujours  opposés.  Nous 
nous  y  refusâmes  de  nouveau  ;  mais  la  Gauche 
républicaine,  malgré  quelques  dissidences,  s'était 
rendue  à  cette  proposition,  et  la  réunion  plénière 
devait  être  tenue  le  soir  même  à  Paris,  au  Grand- 
Hôtel,  à  9  heures  du  soir. 

En  ma  qualité  de  président  du  Centre  gauche,  je 
convoquai,  de  mon  côté,  mes  collègues  à  une  réunion 
qui  devait  se  tenir  à  8  heures  du  soir  à  Paris,  chez 
Nadar,  où  nous  tenions  nos  séances.  Là,  je  posai  la 
question  de  savoir  si  nous  devions  nous  rendre  à  la 
réunion  plénière  du  Grand-Hôtel,  et  je  donnai  mon 
avis,  qui  était  nettement  négatif.  Ce  n'était  pas  la 
première  fois  que  des  tentatives  de  ce  genre  avaient 
été  faites.  Je  m'y  étais  toujours  opposé,  sentant 
qu'elles  devaient  avoir  pour  résultat,  non  de  grouper 
des  forces,  mais  d'annuler  les  unes  au  profit  des 
autres;  de  faire  servir  notre  cause  particulière  à  des 
ambitions  personnelles,  et  au  triomphe  d'opinions 
contraires  à  celles  qui  caractérisaient  notre  poli- 
tique. Ce  procédé  d'absorption  ne  me  disait  rien 
qui  vaille;  et  il  me  répugnait  de  me  prêter  à  ce  jeu, 

15 
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propre  à  servir  des  vues  auxquelles  il  ne  me  conve- 
nait pas  de  me  prêter. 

Si  je  relève  ce  fait,  en  apparence  peu  important, 
c'est  qu'il  met  en  lumière  les  visées  des  partis,  leurs 
procédés,  leurs  fautes  et  leurs  faiblesses,  c'est-à-dire 
les  causes  profondes  et  réelles  des  événements  qui 
ont  conduit  la  République,  dès  ce  début,  à  l'état  où, 
de  chute  en  chute,  elle  se  trouve  aujourd'hui. 
M.  Gambetta  avait  profité  d'une  circonstance,  très 
favorable  il  faut  en  convenir,  pour  essayer,  encore 
une  fois,  de  réaliser  ses  vues,  qui  étaient  de  domi- 
ner toutes  les  fractions  du  parti  républicain.  Je  ne 
me  prêtai  jamais  à  cette  tactique;  et  toutefois,  ce 
jour-là,  au  Centre  gauche,  je  ne  l'emportai  que  de 
très  peu  de  voix.  Dès  ce  moment  aussi,  je  pus  sentir 
l'esprit  de  défection  se  glisser  dans  nos  rangs.  Ce 
n'était  que  le  prélude  de  désertions  plus  funestes, 
qui  eurent,  longtemps  après,  leur  naturel  dénoue- 
ment. Toutefois,  à  1  heure  où  nous  étions  alors,  le 
parti  jacobin  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  lui-même 
qu  il  devançait  les  événements,  et  qu  il  avait  encore 
besoin  des  hommes  du  Centre  gauche  pour  sauver 
la  République  du  péril  que  le  Seize  Mai  allait  lui 
faire  courir.  Une  fois  de  plus,  et  pour  un  temps 
encore,  il  allait  se  mettre  à  notre  suite. 

* 
*  * 

Cette  affaire  du  Seize  Mai  fut  une  de  ces  occa- 
sions où,  en  France  peut-être  plus  que  partout  ail- 
leurs, 1  irréflexion  et  la  passion  prennent  le  pas  sur 
la  raison.  Ce  déséquilibre  de  l'esprit  a,  chez  nous 
dans    tous  les  temps,    mais  surtout  depuis   que  la 
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multitude  a  les  premiers  rôles  dans  les  événements, 
mis  rÉtat  en  grand  péril. 

M.  le  Maréchal,  surpris  sans  doute  lui-même  par 
l'effet  extraordinaire  de  sa  lettre  à  Jules  Simon,  fut 
comme  déconcerté,  et  il  ne  sut  pas  prendre  de  haut 
le  maniement  du  Gouvernement,  dans  cette  crise 
sans  cause  bien  sérieuse.  De  son  côté,  la  Chambre 
des  députés,  sous  l'impulsion  des  esprits  surexcités, 
et  sous  l'empire  de  ses  propres  passions,  aiguil- 
lonnée par  une  presse  qui  exagère  tout  dans  les 
moments  de  fièvre,  se  hâta  de  prendre  des  résolu- 
tions qui  précipitèrent  le  mouvement,  et  le  firent 
dévier.  Il  en  résulta  que  ce  qui,  dans  la  pensée  du 
Maréchal,  ne  devait  être  qu'une  crise  ministérielle, 
prit  tout  à  coup  un  autre  caractère  ;  et  sous  l'em- 
pire d'une  colère  plus  ou  moins  factice,  suscitée, 
criait-on  un  peu  partout,  par  une  rupture  de  contrat 
dont  on  accusait  l'Elysée,  devint  une  sorte  de  petite 
révolution. 

Et  toutefois,  M.  le  Maréchal,  soit  qu'il  eût  fait 
ses  réflexions,  soit  qu'il  cédât  à  des  conseils  de  pru- 
dence, essaya  manifestement  de  réduire  lincident 
de  la  lettre  à  ses  vraies  proportions.  Il  eut  la  pensée 
de  reconstituer  un  ministère  Centre  gauche  avec 
une  accentuation  vers  le  Centre  droit,  qui  eût  remis 
la  politique  du  gouvernement  dans  la  voie  qu'il 
voulait  lui  faire  suivre,  en  le  fortifiant  notamment 
contre  l'invasion  du  radicalisme  (1). 

(i)  Dans  une  conversation  toute  récente,  dont  M.  le  vicomte 
d'Harcourt  m'a  autorisé  à  me  servir,  il  m'a  déclaré  que  1  intention 
du  Maréchal  avait  été  de  reformer  le  ministère  Dufaure  et  de 
reprendre  le  cours  de  la  politique  suivie  antérieurement. 
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G  est    dans    cette    intention     évidemment,    qu'il 
avait  mandé  à  l'Elysée  M.  le  duc  Pasquier,  prési- 
dent du  Sénat.    M.  le   duc   Pasquier  était  persona 
grata  parmi  les  membres  de  la  Gauche.  Il  avait  eu 
maintes  fois,  envers  elle,  des  procédés  courtois;  et 
il  avait  souvent  fait  montre,  avec    même   quelque 
affectation,  d'un  esprit  de  libéralisme,  qui  ressem- 
blait, pouvait-on  croire,  à  un  certain  détachement, 
au  moins  éventuel,  au  sujet  de  la  forme  du  gouver- 
nement. Au  fond,  il  était  attaché  à  la  forme  consti- 
tutionnelle du  Régime  de  juillet  1830,  plus  qu'aux 
principes   de   la  Royauté  ;  mais   surtout,  et  c'était 
ce  qui  lui  conciliait  les  sympathies  de  la  Gauche,  il 
était  passionnément  l'adversaire  de  tout  ce  qui  res- 
semblait, de  près  ou  de  loin,  au  Césarisme.  Son  atti- 
tude à  l'Assemblée  nationale,  pendant  la  discussion 
de  la  Constitution,  et  lorsqu'il  fallut  la  mettre  en 
œuvre,  lui  avait   créé  une  situation  à  part  dans  le 
nouveau  Régime,  et  le    désignait   pour  le   rôle  de 
négociateur  autorisé  entre  les  partis.  Ce  rôle  lui  était 
rendu  facile  par  les  relations  aimables  qu'il  avait 
toujours  entretenues  avec  tous  les  membres  de  l'As- 
semblée nationale.  Ce  n'est  pas  qu'il  fût  exempt  de 
préjugés  —  qui  n'en  a?   —  mais  encore,  il  savait 
s'entremettre  dans  la  mêlée,  sans  trop  d'embarras. 
M.   le   duc    Decazes   était  de   son   coté    venu   à 
l'Elysée.    C'était  un  esprit  dégagé  de  préventions  et 
sans     raideur,     rompu     aux    négociations    et    aux 
affaires,  sans  grande  passion  pour  aucun  parti  poli- 
tique,   quoique,  par    relations     mondaines   et   par 
esprit  de  caste  relativement  moderne,   il  eût  plutôt 
une    tendance   vers  la    monarchie.    Il    n'était  pas 
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exempt  d'un  certain  machiavélisme,  par  goût  de 
diplomatie  ;  il  avait  moins  de  rondeur  mais  plus 
d'entregent  que  M.  le  duc  Pasquier.  Il  mettait 
volontiers  en  tout  du  dilettantisme  ;  et  par  goût,  par 
ses  tendances  naturelles  aussi  et  par  esprit  de  con- 
duite, il  était  éloigné  des  mesures  violentes  et  des 
câbles  rompus.  Dans  le  cas  présent,  il  devait  opiner 
pour  la  prudence,  vers  laquelle  le  Maréchal  incli- 
nait. 

Les  deux  ducs  avaient  dû  donner  au  Maréchal  des 
conseils  de  modération,  et,  au  point  de  vue  consti- 
tutionnel, des  avis  conciliateurs.  C'est  à  la  suite  de 
ces  entrevues  que  l'Elysée  fit  publier  dans  l'agence 
Havas  une  note  destinée  à  donner  à  l'acte  du  16  mai 
un  sens  pacifique  et  de  pur  constitutionnalisme. 
«  Le  Président  de  la  République,  disait  la  note,  a 
reçu  ce  malin  plusieurs  personnages  politiques.  Le 
Président  a  exprimé  à  tous  sa  ferme  volonté  de 
maintenir  la  politique  de  paix  avec  toutes  les  puis- 
sances, et  de  réprimer  avec  la  plus  grande  fermeté 
les  démonstrations  ultramontaines  qui  pourraient 
se  produire.  "  —  Le  Maréchal  ne  s'exprimait  pas 
autrement  que  nous  l'avions  fait  nous-même  dans 
notre  ordre  du  jour  du  4  mai,  qui  pourtant,  disait- 
on,  l'avait  ému  au  point  de  lui  faire  prendre  des 
résolutions  extrêmes. 

En  même  temps,  dans  une  lettre  publiée  à  des- 
sein, le  Maréchal  conjurait  M.  le  duc  Decazes  de 
conserver  son  portefeuille  des  Affaires  étrangères. 

Et  enfin,  une  note  officielle,  publiée  dans  l'a- 
gence Havas,  faisait  connaître  que  le  Maréchal  avait 
fait  prier  M.   Dufaure  de  venir  à  l'Elysée.  Mais  ce 
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vieux  parlementaire  avisé  prétexta  de  sa  santé  ;  et 
il  s'excusa,  en  ajoutant  que,  d'ailleurs,  dans  les  cir- 
constances présentes,  il  ne  pouvait  être  d'aucune 
utilité.  D'autre  part,  divers  indices,  peu  connus 
mais  révélateurs,  apprennent  que  quelques  membres 
du  Centre  gauche  avaient  été  pressentis  en  vue  de 
constituer  un  nouveau  ministère,  et  qu'ils  n'en 
étaient  pas  éloignés. 

La  lettre  au  duc  Decazes,  et  surtout  la  publicité 
qui  lui  fut  donnée,  avaient  sans  aucun  doute  pour 
but,  dans  la  pensée  du  Maréchal,  de  calmer  l'émo- 
tion publique  qui,  évidemment,  le  surprenait,  en 
raison  de  ses  propres  dispositions,  et  de  faire  com- 
prendre qu'il  n'entendait  nullement  donner  un  autre 
cours  à  la  politique  intérieure,  telle  qu'il  l'avait 
correctement  pratiquée  depuis  l'établissement  du 
nouveau  Régime. 

La  voici  : 

»  Paris,  17  mai  1877. 

«  Mon  cher  Duc, 

(i  Les  circonstances  ne  m'ont  pas  permis  de  con- 
server au  Pouvoir  le  dernier  cabinet  dont  vous  fai- 
siez partie. 

«  Je  veux  cependant  qu'il  soit  bien  compris  que 
j'entends  maintenir  avec  les  puissances  étrangères 
les  relations  amicales  et  confiantes  que  vous  avez 
su  entretenir  avec  elles.  Nulle  atteinte  ne  doit  y 
être  portée,  et  rien  ne  doit  être  changé  à  la  poli- 
tique extérieure  que  vous  représentez  si  habilement 
et  si  dignement. 

«  Je  fais  donc  appel   à  votre   patriotisme   et  je 
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VOUS  prie  de  rester  au  poste  où  je  vous  ai  appelé  il 
y  a  plus  de  trois  années,  aussi  longtemps  que  vous 
ne  pourriez  l'abandonner  sans  dommage  pour  la 
chose  publique. 

«  Recevez,  mon  cher  duc,  la  nouvelle  assurance 
de  mon  sincère  attachement.  » 

«  Le  Président  de  la  République, 

«  Maréchal  de  Mag-Mahon, 
duc  DE  Magenta.  » 


Mais  ces  efforts  tendancieux,  ces  dispositions 
conciliantes  allaient  se  briser  contre  un  autre  parti 
pris  directement  opposé.  La  fraction  avancée  du 
parti  républicain,  et  son  chef  M.  Gambetta,  avaient 
déjà  pris  avantage  de  l'aventure  du  16  mai,  et  on  a 
vu  que,  dès  le  premier  moment,  ils  avaient  cherché 
à  entraîner  toutes  les  fractions  de  la  Gauche  dans 
une  action  commune  de  résistance,  comme  s'il  se 
fût  agi  de  répondre,  par  un  acte  de  force  révolu- 
tionnaire, à  ce  qu'on  appelait  un  coup  d'Etat.  Au 
Centre  gauche,  nous  avions  résisté  à  cet  entraîne- 
ment, en  refusant  de  nous  prêter  à  la  réunion  plé- 
nière  qui  devait  être  tenue  le  soir  du  16  mai  au 
Grand-Hôtel.  En  ce  qui  me  concerne,  j'ai  toujours 
détourné  les  républicains  modérés  de  ces  réunions 
plénières,  qui  sont  de  véritables  pièges  tendus  à  la 
bonne  foi  des  politiques,  et  dans  lesquels  ils  ne  sont 
tombés  que  par  aveuglement  ou  par  une  extrême 
innocence.  Ce  fut  seulement  après  que  j'eus  fait 
prendre  cette  résolution  par  mes  amis  que,  dans  la 
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nuit  du  16  au  17,  je  reçus  un  mot  d'un  homme  très 
au  courant  de  ce  qui  se  passait  et  qui  me  disait  : 
«  J'apprends  de  source  certaine  que  c'est  la  pré- 
sentation de  l'ordre  du  jour  adopté  hier  au  Grand- 
Hôtel  qui  servira  de  justification  à  un  ministère  de 
Droite.  On  les  embarrassera  énormément  si  l'on  se 
tait  ;  et  le  plus  fin  serait  encore  de  proposer  une 
résolution  exprimant  le  regret  de  la  Chambre  de  la 
chute  du  cabinet  républicain.   " 

C'était  évidemment  un  avis,  peut-être  même  un 
conseil,  que  l'on  me  faisait  parvenir  par  vine  voie 
indirecte.  Mais  eussé-je  voulu  m'en  inspirer,  pour 
enrayer  le  mouvement  passionné  qui  entraînait  en 
ce  moment  tout  le  monde,  même  les  esprits  les  plus 
tempérés,  j'aurais  fait  un  effort  vain,  et  je  n'aurais 
rien  empêché. 

Les  choses  allaient  se  passer  comme  le  disait  le 
bienveillant  correspondant  resté  anonyme,  qui 
m'avait  fait  parvenir  cette  note.  Dans  la  soirée,  la 
réunion  semi-plénière  du  Grand-Hôtel  avait  été 
tenue,  dans  un  grand  trouble  d'esprit,  mais  avec 
une  réelle  modération  de  langage  au  moins  appa- 
rente. Gambetta  v  exposa  l'objet  de  la  réunion, 
qui  était  de  faire  adopter  une  résolution.  On  dépo- 
serait, le  lendemain  17,  dès  l'ouverture  de  la 
séance  de  la  Chambre,  une  demande  d'interpella- 
tion, tendant  à  l'adoption  d'un  ordre  du  jour;  et 
il  développait  cet  ordre  du  jour.  La  proposition  fut 
adoptée  sans  débat. 

Le  lendemain  donc,  le  17  mai,  dès  l'ouverture  de 
la  Chambre,  le  président  de  la  Gauche  républicaine, 
M.  Devoucoux,  demanda  à  interpeller  les  ministres 
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au  sujet  de  la  crise  ministérielle.  M.  Christophle, 
seul  ministre  qui  fût  à  son  banc,  dit  qu'il  n'avait  ni 
mandat  de  ses  collègues,  ni  qualité  pour  donner  des 
explications  sur  la  crise.  Il  demanda  que  l'on  remit 
le  débat  au  lendemain.  C'eût  été  un  sursis,  et  un 
temps  donné  à  la  réflexion.  Mais  c'était  justement 
ce  qu'on  ne  voulait  pas.  Gambetta  prit  la  parole 
pour  développer  l'interpellation.  Son  langage  fut 
modéré,  et  son  ton  fut  respectueux  à  l'égard  du  Pré- 
sident de  la  République.  «  Nous  lui  disons,  décla- 
rait-il, monsieur  le  Président  de  la  République, 
restez  dans  la  Constitution,  touiours  dans  la  Cons- 
titution, et  dédaignez  les  conseils  perfides  des  con- 
seillers que  vous  ne  trouveriez  pas,  à  l'heure  des 
dangers  qu'ils  auraient  eux-mêmes  déchaînés.   " 

Le  comte  Durfort  de  Civrac,  au  nom  de  ses  amis 
de  la  Droite,  déclara  qu'il  tenait  cette  interpellation, 
faite  en  l'absence  d'un  ministère  responsable, 
comme  un  acte  inconstitutionnel,  une  entreprise  de 
violence  contre  le  Pouvoir  exécutif,  et  qu'il  ne  pou- 
vait s'y  associer.  » 

Sans  autre  discussion,  le  Président  lut  l'ordre  du 
jour  proposé  au  nom  d'une  fraction  des  Gauches,  et 
qui  était  ainsi  conçu  : 

a  La  Chambre,  considérant  qu'il  lui  importe  dans 
la  crise  actuelle,  et  pour  remplir  le  mandat  qu'elle 
a  reçu  du  pays,  de  rappeler  que  la  prépondérance 
du  pouvoir  parlementaire  s'exerçant  par  la  respon- 
sabilité ministérielle  est  la  première  condition  du 
gouvernement  du  pays  parle  pays,  que  les  lois  cons- 
titutionnelles ont  eu  pour  but  d'établir,  déclare  que 
la  confiance  de  la  majorité  ne  saurait  être  acquise 
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qu'à  un  cabinet  libre  de  son  action  et  résolu  à  gou- 
verner suivant  les  principes  républicains,  qui  peu- 
vent seuls  garantir  l'ordre  et  la  prospérité  au  dedans 
et  la  paix  au  dehors,  et  passe  à  l'ordre  du  jour  : 
signé  par  Devoncoux  et  Lepère.   » 

C'était  l'ordre  du  jour  proposé  la  veille  au  Grand- 
Hôtel,  et  adopté  alors  par  la  réunion  des  Gauches, 
moins  le  Centre  gauche. 

L'eussé-je  voulu,  il  m'eût  été  impossible  de  suivre 
le  conseil  qui  m'avait  été  envoyé  la  nuit  précédente, 
et  d'essayer  d'enrayer  le  mouvement.  Dès  ce  mo- 
ment, le  câble  était  rompu.  Contre  le  gré  du  Maré- 
chal, la  vieille  querelle  d'ordre  constitutionnel  avait 
repris  feu.  D'un  côté  se  retrouvaient  les  adversaires 
intransigeants  de  la  République,  partisans  des 
Régimes  monarchiques  d'espèces  variées  ;  de  l'autre 
côté  le  parti  républicain  tout  entier,  animé,  les  uns 
d'esprit  de  violence,  d'autantplus  vif  qu'ils  s'étaient 
crus  plus  près  de  mettre  la  main  sur  le  Pouvoir;  les 
autres,  irrités  d'une  agression  qu'ils  jugeaient  sans 
excuse  :  tous  unis  pour  la  défense  des  institutions 
qu  ils  crovaient  menacées.  Le  résultat  final  fut  de 
rcsceller  1  alliance  des  groupes  républicains  qui 
tendaient  déjà  à  se  séparer. 

D'autre  part,  et  comme  une  conséquence  forcée 
de  la  situation,  le  Maréchal  allait  être  contraint  de 
remettre  le  gouvernement  aux  mains  d'ennemis 
invétérés  et  connus  de  la  République,  ce  qui  allait 
donnera  lacté  du  16  mai  un  caractère  d'agression 
contre  la  loi  constitutionnelle  elle-même,  et  de 
quasi  révolution. 


CHAPITRE  X 

LE   MINISTÈRE  DU  SEIZE  MAI 
PROROGATION      DES      CHAMBRES 

On  avait  mandé  par  télégramme  à  M.  de  Fourtou, 
à  ce  moment  en  province,  de  rentrer  à  Paris.  M.  le 
duc  de  Broglie  fut,  de  son  côté,  appelé  à  TÉlysée; 
et  dans  ce  cas  extrême,  le  Maréchal  fut  amené  à 
constituer,  sur  l'heure,  un  Gouvernement,  avec  des 
hommes  à  qui  il  ne  songeait  guère,  quand  il  avait 
congédié  M.  Jules  Simon.  Mais  la  soudaineté  avec 
laquelle  ce  ministère  apparut  sur  la  scène,  tout  d'une 
pièce,  prouve  qu'il  était  déjà  formé  à  l'avance  et 
prêt  à  prendre  le  pouvoir,  dès  que  l'occasion  s'en 
présenterait.  Et  c'est  ainsi  que  l'acte  du  16  mai  prit 
tout  à  coup  une  apparence  anticonstitutionnelle. 
Dès  le  18  au  matin,  le /ourna/ q/^cî'e/ publiait  la  liste 
des  membres  du  nouveau  ministère;  c'étaient  : 

M.  le  duc  de  Broglie,  ministre  de  la  Justice,  pré- 
sident du  Conseil; 

M.  de  Fourtou,  ministre  de  l'Intérieur; 

M.  Caillaux,  aux  Finances; 

M.  Brunet,  à  l'Instruction  publique; 

M.  Paris,  aux  Travaux  publics  ; 

M.  le  vicomte  de  Meaux,  à  l'Agriculture  et  au 
Commerce  ; 
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M.  le  duc  Decazes,  aux  Affaires  étrangères; 

M.  le  général  Berthaud,  à  la  Guerre,  chargé  de 
l'intérim  de  la  Marine,  par  suite  de  la  démission 
de  M.  l'amiral  Fourichon  ; 

M.  le  baron  Reille  était  sous-secrétaire  d'Etat  à 
l'Intérieur. 

Les  noms  seuls  des  nouveaux  ministres  étaient 
tout  un  programme.  Du  moins,  dans  l'état  d'esprit 
où  se  trouvait  la  Chambre  des  députés,  on  considéra 
le  nouveau  gouvernement  comme  une  sorte  de  réé- 
dition du  24  mai  1873,  lorsqu'on  avait  renversé 
M.  Thiers  dans  le  dessein  de  substituer  la  Monar- 
chie à  la  République.  Les  ministres,  sans  s'expli- 
quer sur  ce  point,  jugèrent  utile  d'annoncer  leurs 
intentions,  sans  en  faire  connaître  le  fond,  sous 
une  forme  quasi  brutale.  Ils  firent  paraître,  dans 
l'agence  Havas,  une  note  ainsi  conçue  :  «  La  poli- 
tique de  M.  le  Président  de  la  République  se  résume 
en  deux  mots  :  à  l'intérieur,  l'ordre  public  rigoureu- 
sement maintenu;  au  dehors,  la  paix  scrupuleuse- 
ment sauvegardée.  Le  Gouvernement  dirigera  tous 
ses  efforts  vers  ce  double  but,  que  lui  commandent  à 
la  fois  les  intérêts  et  les  vœux  de  la  nation,  ^l.  le 
Maréchal  de  Mac-Mahon  compte,  pour  le  seconder 
dans  cette  tâche  patriotique,  sur  le  patriotisme  de 
tous  les  bons  citoyens.   " 

Il  y  avait  dans  ce  communiqué  officiel  une  affec- 
tation visible  à  placer  en  vedette,  et  comme  Pouvoir 
dominant,  le  Président  de  la  République  seul,  en 
face  du  pays,  sans  tenir  aucun  compte  du  Pouvoir 
parlementaire.  On  accentuait  ainsi  1  acte  du  Seize 
Mai,   en  lui   donnant    une    signification    propre   à 
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réveiller  les  inquiétudes  du  parti  républicain,  si 
susceptible  à  l'endroit  des  menées  monarchistes. 
De  là  une  agitation  violente  à  Versailles  et  à  Paris. 
Pendant  la  durée  de  l'Assemblée  nationale,  les 
partis  politiques,  à  Droite  comme  à  Gauche,  en 
dehors  des  séances,  et  sous  forme  de  groupes 
aux  dénominations  diverses,  avaient  joué  un  rôle 
actif  et  même  prépondérant  dans  la  politique. 
Leur  action  collective  ou  individuelle  était  toute- 
puissante.  Ceux  de  leurs  membres  qui  étaient  en 
vue  avaient  une  influence  considérable.  On  était 
plein  alors  de  l'esprit  de  représentation  nationale; 
on  avait  foi  dans  le  régime  constitutionnel;  on  avait 
foi  en  soi-même;  on  était  sincère  et  croyant,  s'il 
est  permis  d'appliquer  à  la  politique  cette  expres- 
sion faite  pour  la  foi  religieuse. 

Chaque  parti  travaillait  avec  ardeur,  et  à  part  soi, 
au  succès  de  sa  politique  particulière,  et  poursuivait 
son  œuvre,  dans  des  réunions  qui  avaient  chacune 
leur  désignation  propre  et  leurs  sièges  distinctifs. 
Cette  organisation  intérieure  des  partis  avait  survécu 
à  l'Assemblée  nationale,  et  s'était  continuée  sous  le 
nouveau  Régime,  avec  cette  seule  différence  que  les 
partis  s'étaient  réorganisés,  sous  la  même  appella- 
tion, mais  en  groupes  séparés  appartenant,  les  uns  au 
Sénat,  les  autres  à  la  Chambre  des  députés.  Chaque 
parti  jouait  donc,  en  dehors  des  Chambres  et  dans 
les  Chambres  mêmes,  un  rôle  actif  et  particulier  : 
ils  constituaient  des  sortes  de  personnalités  re- 
muantes et  bruyantes,  dont  les  faits  et  gestes  étaient 
aussitôt  et  partout  connus  et  interprétés. 

Après  la  journée  du  Seize  Mai  toutes  les  passions^ 
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d'antan  se  réveillèrent  frémissantes.  La  Presse  re- 
devint passionnée  et  retentissante.  Ce  ne  furent 
que  réunions,  convocations,  discours  à  la  cantonade 
et  résolutions,  le  tout  aussitôt  répandu  par  mille 
publications  diverses. 

Nous  nous  étions,  au  Centre  gauche,  abstenus 
de  nous  associer  aux  premières  manifestations  fié- 
vreuses et  trop  hâtives  des  Groupes  de  l'Union  répu- 
blicaine et  de  la  Gauche,  qui  avaient  cédé  à  l'impul- 
sion de  Gambetta  et  de  ses  amis.  Mais  la  composition 
du  Ministère  et  ses  premiers  actes  avaient  une  signi- 
fication telle,  qu'il  nous  parut  que  la  question  en 
ieu  cessait  d'être  une  question  de  conduite  intérieure 
des  partis,  et  qu'elle  avait  pris  le  caractère  d'une 
agression  d'ordre  constitutionnel  contre  la  Répu- 
blique. Dès  lors,  notre  attitude  devait  changer,  et 
nous  crûmes  qu'il  était  conforme  à  notre  politique 
et  aux  faits  du  jour  de  nous  ranger  parmi  tous  les 
défenseurs  des  institutions. 

Aussitôt  après  l'apparition,  au  Journal  officiel,  de 
la  composition  du  Ministère,  je  convoquai,  dans  la 
journée  du  18  mai,  le  Centre  gauche  ;  et  les  jour- 
neaux  du  soir  publièrent  le  compte  rendu  de  notre 
séance,  dans  les  termes  suivants  : 

il  Le  Centre  gauche  vient  de  se  réunir  sous  la 
présidence  de  M.  de  Marcère.  A  1  unanimité,  1  im- 
portante déclaration  suivante  a  été  adoptée  :  »  le 
Centre  gauche  a  toujours  suivi  une  ligne  politique 
très  modérée,  très  réservée.  Il  n'entend  pas  se  dé- 
partir de  cette  attitude.  Bien  qu  il  n'ait  pas  été 
d'avis  de  s'associer  à  la  réunion  plénière,  il  a  voté  à 
l'unanimité  l'ordre  du  jour  proposé.   Aujourd  hui, 
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sans  abandonner  cette  ligne  politique,  il  croit  qu'eu 
présence  de  la  situation  nouvelle  créée  par  l'appari- 
tion du  nouveau  Ministère,  en  tête  duquel  se  trouve 
un  homme  qui,  au  24  mai,  avait  tenté  la  restaura- 
tion monarchique,  il  croit  qu'il  est  prudent  de  s'as- 
socier étroitement  â  toutes  les  nuances  républicaines 
pour  défendre  nos  institutions.   » 

Gambetta  et  ses  amis  avaient  pu  croire  au  pre- 
mier moment,  que  les  circonstances  étant  devenues 
pour  eux  favorables,  ils  pourraient  prendre  la  direc- 
tion de  la  République.  Mais  déjà,  ils  avaient  com- 
pris que  leur  heure  n'était  pas  encore  venue.  Ils  se 
rendaient  compte,  à  de  certains  indices,  que  l'opi- 
nion publique,  très  portée  à  soutenir  un  Gouver- 
nement républicain,  était  très  éloignée  de  tout 
Régime  qui  eût  eu  un  caractère  révolutionnaire. 
D'autre  part,  l'accession  au  Pouvoir  de  chefs  de 
parti  notoirement  hostiles  au  Régime  républi- 
cain, et  soupçonnés  de  travailler  à  la  restauration 
d'un  trône,  était  pour  les  faire  réfléchir  sur  la  révé- 
lation prématurée  et  sur  la  témérité  de  leurs  espé- 
rances, et  de  leur  attitude.  De  nouveau,  la 
République  allait  courir  de  réels  dangers.  Avec 
l'habileté  cauteleuse  qu'ils  mirent  dans  leur  con- 
duite, aussi  longtemps  que  les  partisans  de  la 
monarchie  avaient  pu  jouer  du  spectre  jacobin  aux 
yeux  de  la  population,  ils  comprirent  que  leur  inté- 
rêt voulait  qu  ils  s'effaçassent,  encore  une  fois,  der- 
rière le  Centre  gauche.  Il  s'agissait  de  rassurer  l'opi- 
nion sur  les  suites  de  l'aventure  du  16  mai,  et  de 
donner  l'impression  que  ce  seraient  les  républicains 
modérés  qui    resteraient  à  la  tète   du   mouvement 
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politique  de  résistance  contre  les  entreprises  dénon- 
cées de  rÉlysée. 

On  Communiqua  donc  à  la  Presse  une  note  ainsi 
conçue  : 

Il  Les  trois  Groupes  républicains,  adoptant  les 
résolutions  votées  par  le  Centre  gauche,  viennent 
de  décider  qu'en  présence  de  la  gravité  de  la  situa- 
tion, toutes  les  fractions  de  la  Gauche  ne  devraient 
plus  former  qu'une  seule  réunion  plénière.  "  C'était 
remettre  au  Centre  gauche  la  direction  de  la  poli- 
tique, c'était  reconnaître  que  l'on  avait  encore 
besoin  de  lui. 

Tout  d'ailleurs  était  à  la  guerre;  et  au  milieu  de 
cette  effervescence  des  partis,  on  apprit  que  le  nou- 
veau Ministère  avait  résolu  de  suspendre  les  séances 
des  Chambres  pendant  un  mois,  ainsi  que  l'y  auto- 
risait la  Constitution.  La  résolution  était  sage.  Il 
était  sensible  que  dans  Tétat  où  se  trouvaient  tous 
les  esprits,  aucune  délibération  n'eût  été  possible. 

Le  message  de  prorogation  fut  lu  au  Sénat  par 
M.  le  duc  de  Broglie  ;  à  la  Chambre  par  M.  de  Four- 
tou.  M.  Bérenger  au  Sénat,  Gambetta  à  la  Chambre 
essayèrent  de  parler.  Le  règlement,  sur  lequel  s'ap- 
puyèrent les  ministres,  s'opposait  à  ce  qu'on  leur  lais- 
sât prendre  la  parole.  Mais  le  tumulte  fut  tel  que 
les  ministres  ne  purent  qu'à  grand'peine  donner 
lecture  du  message  du  Président  de  la  République. 
Toutefois,  le  décret  de  prorogation  des  séances  fut 
lu,  et  coupa  court  à  tout.  Gambetta  voulait,  à 
toutes  forces,  escalader  la  tribune,  mais  le  prési- 
dent Grévy  dit  : 

Il  Après  la  lecture  du  décret  d'ajournement,  il  ne 
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peut  plus  y  avoir  ni  discussion,  ni  délibération. 
Mais  ceux  qui  croient  devoir  faire  des  propositions 
au  sujet  du  message,  pourront  les  présenter  à  la 
rentrée  de  la  Chambre,  conformément  à  leur  droit 
et  aux  précédents.  Restez  donc  dans  la  légalité  !  — 
Restez,  je  vous  le  répète,  dans  la  légalité  !  —  Res- 
tez-y avec  sagesse,  avec  fermeté  et  avec  confiance  !» 

Grévy,  dans  les  circonstances  tragiques,  parlait 
avec  une  grande  dignité,  et  avec  un  ton  d'autorité 
imposant.  Après  qu'il  eut  parlé,  et  dans  ce  milieu, 
tout  rempli  d'effluves  orageux  et  de  violentes 
émotions,  on  sentit  que  de  gros  événements  se  pré- 
paraient. 

La  séance  était  levée;  nous  étions  en  foule  dans 
les  grandes  galeries  du  Palais,  et  tout  aussitôt  un 
mot  d'ordre  circula  qui  nous  appelait,  j'entends 
tous  les  membres  de  la  Gauche  indistinctement, 
dans  la  grande  salle  de  l'hôtel  des  Réservoirs,  pour 
délibérer  sur  ce  qu'il  convenait  de  faire. 

J'y  allai  comme  les  autres;  et  je  fus  appelé,  en 
qualité  de  président  du  Centre  gauche,  à  présider 
cette  assemblée  qui  réunit  tous  les  groupes,  depuis 
le  Centre  gauche  jusqu'à  l'Extrême  gauche.  C'était 
indiquer  déjà  que  les  Républicains  entendaient 
donner  à  la  politique  de  lutte  à  laquelle  ils  étaient 
appelés,  un  caractère  de  modération  et  de  sage  libé- 
ralisme qui  caractérisait  notre  groupe.  Calcul  ou 
sagesse,  cette  désignation  à  la  présidence  était  déjà 
faite  pour  faire  incliner  de  notre  côté  l'opinion  pu- 
blique, qui,  pour  une  grande  part,  aurait  été  plutôt, 
à  ce  moment-là,  disposée  à  se  ranger  derrière  le 
Maréchal.  Les  partis  politiques  enfiévrés  n'étaient 

16 
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pas  alors  au  diapason  de  l'opinion  publique.  Cette 
opinion  ne  se  rangea  plus  tard  derrière  eux  qu'à  la 
suite  des  excès  commis  par  les  ministres  pendant  la 
période  électorale. 

A  peine  installé  au  bureau,  j'exposai  brièvement 
les  motifs  de  notre  réunion;  et  je  demandai  qu'on 
rédigeât  une  adresse  à  la  nation,  afin  qu'elle  ne  se 
méprît  pas  sur  les  causes  de  la  crise  ouverte,  et 
afin  de  la  faire  juge  entre  l'Elysée  et  nous. 
Cette  motion  adoptée,  on  désigna  quelques  mem- 
bres, au  nombre  desquels  je  me  trouvais  appelé, 
pour  rédiger  cette  adresse.  En  fait,  elle  fut  rédigée 
sur  l'heure  par  Spuller,  un  des  principaux  lieute- 
nants de  Gambetta,  et  rédacteur  à  la  République 
française.  Proposée  ensuite  à  l'agrément  de  l'As- 
semblée, cette  motion  fut  adoptée  sans  discussion, 
et  signée  par  tous  les  membres  présents.  Quelques 
députés  absents  envoyèrent  leuradhésion  publique, 
entre  autres  M.  Thiers,  qui  voulut  joindre  sa  signa- 
ture aux  nôtres.  Le  nombre  de  signataires  fut 
de  363. 

Ce  nombre  de  363  devint  immédiatement  fati- 
dique comme  celui  des  221  de  la  Chambre  des  dé- 
putés de  1830.  Il  prit,  sur  l'heure,  un  sens  complexe. 
Il  représenta  l'opposition  républicaine  contre  ce 
que  l'on  croyait  alors  une  tentative  nouvelle  de  res- 
tauration d'un  trône.  On  opposa  partout  les  363 
aux  divers  partis  de  groupes  monarchiques.  Ce 
chiffre  enfin  devint  un  titre  et  un  symbole.  Il  repré- 
sentait le  droit  parlementaire  en  face  du  pouvoir 
personnel  revendiqué,  croyait-on,  par  M.  le  Maré- 
chal.  Il   devint  le   mot  d'ordre   des   élections  qui 
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allaient  se  faire  ;  et  il  a  désigné,  pendant  longtemps, 
comme  un  titre  d'honneur,  les  membres  de  la 
Gauche  qui  signèrent,  ce  jour-là,  l'adresse. 

De  son  côté,  le  Sénat  jugea  nécessaire  de  s'associer 
à  notre  action.  Les  bureaux  des  groupes  de  Gauche 
au  Sénat  rédigèrent  et  publièrent  une  déclaration 
ainsi  conçue  :  «  Les  trois  groupes  de  la  Gauche  du 
Sénat,  réunis  en  assemblée  générale...  Considérant 
qu'il  importe  de  rassurer  la  France,  expriment  la 
ferme  conviction  que  le  Sénat  ne  s'associera  à 
aucune  entreprise  contre  les  institutions  républi- 
caines, et  déclarent  qu'ils  résisteront  avec  énergie 
à  une  politique  menaçante  pour  la  paix  publique.  » 

Les  termes  mêmes  de  cette  adresse  indiquent  quel 
était  l'état  d'esprit  du  monde  politique  à  cette 
heure  précise.  Les  hommes  les  plus  sages  par  tem- 
pérament et  par  situation,  interprétaient  les  faits 
accomplis  par  le  Maréchal  comme  une  menace 
pour  les  institutions,  et  ils  crurent  devoir  prendre 
une  attitude  de  résistance  décidée. 

Ainsi,  par  un  concours  de  circonstances,  dans 
lesquelles  la  volonté  préconçue  de  changer  le  cours 
des  choses  n'avaitété  pour-rien  :  faiblesse  du  pouvoir 
ministériel,  coup  de  tête  du  Maréchal,  absence  de 
sang-froid,  résolutions  hâtives  ;  par  hasard  en 
quelque  sorte,  tout  semblait  être  remis  en  question; 
et,  après  qu'on  avait  eu  tant  de  peine  à  fonder  un 
établissement  public  constitutionnel,  on  semblait 
être  à  la  veille  d'un  nouveau  cataclysme.  Et  cela 
rappelle,  quand  on  y  songe,  quand  on  aperçoit, 
comme  un  abîme,  les  événements  qui  s'accom- 
plissent à  l'heure  précise  où  j'écris  ces  lignes,  cela 
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rappelle  le  mot  de  Talleyrand  à  qui,  au  milieu  de 
circonstances  tragiques,  quelqu'un  demandait  : 
«  Gomment  cela  finira-t-il?  »  et  qui  répondit  :  «Gela 
finira  par  hasard  "  . 

Il  me  reste  à  expliquer  comment  finira  cette  tra- 
gique histoire.  Nous  nous  trouvions  ramenés  pres- 
qu'à  Tépoque  de  l'Assemblée  nationale,  où  les  ins- 
titutions politiques  sorties  des  événements,  à  peine 
ébauchées,  et  sans  cesse  à  la  merci  d'un  vote  de 
l'Assemblée  souveraine,  paraissaient  chaque  matin 
menacées  de  sombrer  pendant  la  journée.  Cette 
fois  encore,  comme  auparavant,  la  politique  sage 
et  pratique,  c'est-à-dire  sortant  de  la  nature  des 
choses,  la  politique  libérale  et  républicaine  du 
Centre  gauche  devait  avoir  raison  des  tentatives 
vaines  des  partisans  d'une  restauration  monar- 
chique, sur  laquelle  ils  ne  pouvaient  s'accorder. 
Mais  cette  fois  encore,  le  parti  républicain  teinté  de 
jacobinisme,  après  que  les  hommes  du  Centre 
gauche  eurent  remis  les  choses  en  bon  état,  crut  le 
moment  venu  enfin  d'écarter  l'élément  modéré  de 
son  chemin,  et  de  substituer  à  la  République  libé- 
rale ce  qu'ils  appelèrent  la  vraie  République.  Ils  y 
réussirent  alors,  et  l'élévation  de  M.  Jules  Grévy  à 
la  présidence  de  la  République  consacra  leur 
triomphe.  C'est  ce  qui  me  reste  à  raconter. 

Et  toutefois,  il  convient  de  mener  le  présent  récit 
jusqu'à  la  dissolution  de  la  première  Chambre  des 
députés  élue  au  début  de  la  République  installée  le 
I"  janvier  1876,  sous  des  auspices  qui  avaient  semblé 
si  favorables  ! 
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Cette  Chambre,  en  effet,  avait  été  élue  sous 
d'heureuses  prémices.  On  ne  peut  s'empêcher  de 
constater  avec  tristesse,  qu'un  établissement  fondé, 
avec  l'assentiment  si  plein  d'élan  de  la  France,  à 
ses  premiers  jours,  ait  duré  si  peu  ! 


CHAPITRE  XI 

DE    LA   PROROGATION   A   LA    DISSOLUTION     (I) 

La  Chambre  avait  donc  été  prorogée,  et  sa  pro- 
chaine dissolution  ne  faisait  alors  de  doute  pour 
personne  ;  aussi  de  tous  les  côtés  se  préparait-on 
déjà  à  la  campagne  électorale,  que,  pour  son  propre 
compte,  le  ministère  se  hâta  d'ouvrir.  Mesures  de  po- 
lice, instructions  ministérielles,  remontrances  et  vi- 
goureux conseils  ou  plutôt  des  ordres  adressés  à  la 
magistrature  des  parquets,  menaces  sous  forme  de 
bons  avis  donnés  aux  fonctionnaires  :  tout  l'appa- 
reil renouvelé  de  l'Empire  enfin,  destiné  à  faire 
trembler  ou  à  soumettre  le  suffrage  univerel,  fut 
mis  en  œuvre  sans  mesure,  et  on  peut  dire  sans  ver- 
gogne. 

Un  des  premiers  soins  du  ministère  fut  de  renou- 
veler le  personnel  des  agents.  Les  numéros  du  Jour- 
nal officiel  des  20,  21,  22  mai  étaient  pleins  de 
décrets  faisant  et  défaisant  des  préfets,  des  secré- 
taires généraux,  des  sous-préfets  ;  d'autres  suivirent, 
et  le  personnel  de  toutes  les  administrations  fut 
plus  ou  moins  bouleversé.  Ce  sont  les  tristes  lende- 

(1)  Les  lecteurs  qui  désireraient  sur  cette  période  de  plus 
amples  détails  les  trouveront  dans  le  volume  le  Seize  Mai,  où  je 
lui  ai  consacré  plusieurs  chapitres. 
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mains  des  révolutions.  Je  les  ai  connus  ;  mais  il  me 
sera  permis  de  dire  que  la  dureté  de  ces  exécutions 
peut  être  rachetée  par  l'esprit  et  par  les  intentions 
qui  y  président;  et  que  tel  ne  fut  pas  le  cas  des  me- 
sures prises  par  le  ministère  de  Broglie. 

Des  préfets  et  d'autres  fonctionnaires  qui  avaient 
été  maintenus  en  place  sous  le  ministère  Dufaure, 
bien  que,  par  leur  origine,  ils  appartinssent  au 
24  mai,  se  remirent  sans  trop  de  peine,  et  plusieurs 
avec  zèle,  au  sersice  du  gouvernement  nouveau; 
mais  dans  des  vues  très  différentes  de  celles  qu'ils 
avaientaccepté  de  servir.  La  tentation  fut  plus  forte 
que  la  fidélité  à  leurs  engagements. 

Toutefois,  dans  ces  sauts  de  vent  si  fréquents,  en 
temps  de  révolution,  l'attitude  changeante  des  fonc- 
tionnaires publics  n'est  pas  toujours  à  blâmer.  Il  ar- 
rive fatalement  que  de  bons  serviteurs  suivent  par 
nécessité  les  fluctuations  de  la  politique.  Des  de- 
voirs de  famille  impérieux  peuvent  s'imposer  à  eux; 
dans  la  direction  de  leur  vie.  Le  sort  de  cette 
catégorie  de  fonctionnaires  est,  sous  ce  rapport, 
pénible  :  et  la  fréquence  des  changements  de  la 
politique  intérieure,  qui  .met  en  relief  leur  versa- 
tilité forcée,  n'a  pas  peu  contribué  à  diminuer  la 
considération  autrefois  attachée  aux  emplois  pu- 
blics. Cette  versatilité  ne  justifie  pas  l'esprit  d'ex- 
clusivisme qui,  sous  des  prétextes  de  politique,  a 
pesé  souvent  avec  une  rigueur  injuste  sur  de  bons 
serviteurs  de  l'État. 

Le  parti  républicain,  de  son  côté,  ne  restait  pas  in- 
actif. Profitant  de  la  suspension  des  séances  de  la 
Chambre,  les  députés  de  Gauche  s'étaient  rendus 
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dans  leurs  circonscriptions,  reprenaient  contact 
avec  leurs  électeurs,  et  commençaient,  tant  par  la 
presse  que  par  des  discours  ou  des  entretiens  rendus 
publics,  une  propagande  dont  l'effet  ne  devait  pas 
tarder  à  se  produire.  Le  ministère  s'en  effraya. 
Aveuglé  par  la  passion  de  couper  court  à  cette  pro- 
pagande, et  dans  le  désir  de  l'arrêter,  M.  de  Fourtou 
n'imagina  rien  de  mieux  que  d'envoyer  aux  préfets 
la  circulaire  suivante  : 

«  Paris,  le  31  mai  1877. 

(t  Monsieur  le  Préfet, 

(I  Dans  sa  circulaire  aux  procureurs  généraux,  le 
Président  du  Conseil,  ministre  de  la  Justice,  a  rap- 
pelé que  la  loi  frappe,  non  seulement  les  fausses 
nouvelles  propagées  par  les  voies  de  la  presse,  mais 
aussi  le  mensonge,  sous  quelque  forme  qu'il  se  pro- 
duise, dès  qu'il  est  proféré  publiquement. 

»  Les  rapports  qui  vous  parviennent  ont  dû  vous 
signaler  la  diffusion,  dans  votre  département,  des 
bruits  les  plus  alarmants  et  les  plus  perfides  répan- 
dus par  les  ennemis  du  repos  public.  Le  prétendu 
trouble  apporté  aux  transactions  commerciales  par 
l'acte  patriotique  du  16  mai,  l'état  de  nos  relations 
internationales,  sont  le  plus  ordinairement  le  thème 
servant  aux  adversaires  du  gouvernement  à  répan- 
dre de  fausses  nouvelles  de  nature  à  troublerla  tran- 
quillité publique. 

«  Si  ces  fausses  nouvelles  sont  répandues  dans 
les  lieux  où  le  public  est  admis,  tels  que  les  cabarets, 
spectacles,  etc.,  le  délit  est  caractérisé  par  le  dis- 
cours tenu  ou  la  parole   dite  en  public  comme  il  le 
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serait  par  la  publication  dans  le  journal,  et  vous 
devrez,  chaque  fois  que  des  délits  de  ce  genre  vous 
seront  signalés,  en  déférer  immédiatement  les 
auteurs  à  la  justice. 

Il  Vous  voudrez  bien  donner  des  instructions,  en 
ce  sens,  aux  fonctionnaires  placés  sous  vos  ordres, 
notamment  aux  commissaires  de  police.  Vous  me 
signalerez  d'ailleurs  les  cafés,  cabarets  et  débits  de 
boissons  que  leurs  proprlétaireslaisseraientse  trans- 
former en  lieux  de  propagande,  et  vous  m'en  pro- 
poserez la  fermeture  par  application  de  l'article  2 
du  décret  du  29  décembre  1851. 

(i  Recevez,  etc. 

a  Le  ministre  de  tintérieur, 

«    DE    FOURTOD.    » 

Ce  n'est  pas  sans  un  sentiment  pénible  que  l'on 
trouve  dans  un  document  officiel  de  pareilles  inci- 
tations à  l'inquisition  et  au  mouchardage,  si 
contraires  au  caractère  français.  Il  a  fallu,  depuis 
lors,  descendre  jusqu'au  degré  où  nous  sommes, 
pour  trouver  des  analogies  à  ces  procédés  de  gou- 
vernement. 

Ce  n'était  rien  moins  que  l'inquisition  planant 
sur  lapensée  même,  expriméedansdesimples conver- 
sations, par  des  propos  entre  amis,  échangés  n'im- 
porte où.  On  imagine  aisément  que  de  pareilles 
instructions  devaient  être  appliquées  dans  leur  sens 
le  plus  aigu  par  un  personnel  administratif  et  judi- 
ciaire, poussé  à  tous  les  genres  de  zèle  par  ses  chefs 
hiérarchiques,  et  talonné  par  la  crainte  de  l'échec 
final  d'une  entreprise  à  laquelle  son  propre  sort  était 
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lié,  et  dont  l'issue  n'était  pas  sans  inspirer  des  inquié- 
tudes aux  esprits  avisés.  On  hésitait  maintenant 
devant  la  dissolution,  qui,  quelques  semaines  plus 
tôt,  paraissait  l'unique  moyen  de  salut  ;  c  est 
que,  dans  la  Droite  du  Sénat,  des  mécontentements 
s'étaient  fait  jour  qui  pouvaient  faire  craindre  sur  le 
résultat  des  élections. 

Il  fallut  mettre  enjeu  le  Maréchal  lui-même, déjà 
trop  engagé  pour  revenir  en  arrière.  Il  se  prêta  à 
employer  son  influence  personnelle  pour  rassembler 
ses  troupes  ;  et  à  la  rentrée  des  Chambres,  le  16  juin, 
le  ministère  apportait  au  Sénat  une  proposition  de 
dissolution... 

Cette  dissolution  était  prévue  par  tout  le  monde. 
Elle  était  d'ailleurs  rendue  inévitable  par  la  résolu- 
tion prise  dans  les  groupes  des  Gauches  des  deux 
Assemblées,  et  rendue  publique,  de  ne  voter  aucun 
crédit,  sauf  ceux  destinés  à  la  reconstitution  des 
forces  militaires;  à  plus  forte  raison,  de  ne  pas  voter 
le  budget,  tant  que  l'on  ne  serait  pas  rentré  dans  les 
règles  constitutionnelles  ;  autrement  dit,  aussi  long- 
temps que  l'on  aurait  devant  soi  le  ministère  de 
Broglie. 

Il  était  évident  que  M.  le  Maréchal  se  trouvait 
dans  la  nécessité  absolue  d'user  de  sa  prérogative, 
en  demandant  au  Sénat  de  prononcer  la  dissolution 
de  la  Chambre,  puisqu'il  lui  était  devenu  impossible 
de  gouverner  avec  celle  qui  avait  été  élue  en 
février  1876. 

*  * 
A  la  première  séance  du  Sénat,  en  effet,  M.  le  duc 
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de  Broglie  lut  le  projet  de  résolution  de  dissolution, 
en  demandant  l'assentiment  de  cette  Assemblée. 
Dans  le  passage  le  plus  saillant  de  ce  projet,  on  fai- 
sait dire  au  Maréchal  :  «  Je  m'adresserai  avec 
confiance  à  la  nation.  La  France  veut  comme  moi 
maintenirintactes  les  institutionsqui  nous  régissent; 
elle  ne  veut  pas  plus  que  moi  que  ces  institutions 
soient  dénaturées  par  l'action  du  radicalisme  ;  elle 
ne  veut  pas  qu'en  1880,  le  jour  où  les  lois  constitu- 
tionnelles pourront  être  revisées,  tout  se  trouve  pré- 
paré d'avance  pour  la  désorganisation  de  toutes  les 
forces  morales  et  matérielles  du  pays.  Avertie  à 
temps,  prévenue  contre  tout  malentendu  et  toute 
équivoque,  la  France,  j'en  suis  sûr,  rendra  justice 
à  mes  intentions,  et  choisira  pour  ses  mandaires 
ceux  qui  promettront  de  me  seconder.  » 

On  ne  pouvait  annoncer  plus  clairement  l'ère  de 
nouveau  ouverte  des  candidatures  officielles.  Mais 
surtout,  lorsqu'un  tel  langage  était  tenu  par  des 
ministres  voués  à  l'idée  d'une  restauration  monar- 
chique, on  ne  pouvait  se  méprendre  sur  le  sens  de 
l'allusion  faite  à  l'échéance  d'une  revision,  prévue  et 
renvoyée  à  l'année  1880,  mais  qui  pourrait  être  rap- 
prochée, selon  le  résultat  des  élections. 

Le  même  jour,  6  juin,  la  Chambre  des  députés 
étant  en  séance,  le  président  Grévy  donna  lecture 
d'une  demande  d'interpellation  déposée  à  la  séance 
du  18  mai. 

Elle  était  ainsi  conçue  : 

«  Les  soussignés,  considérant  que  le  ministère 
annoncé  ce  matin  (le  18  mai)  par  le  Journal  officiel 
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est  composé  des  hommes  dont  la  France  a  déjà 
condamné  la  politique  ; 

"  Que  leur  présence  au  Pouvoir  compromet  la 
paix  intérieure  et  extérieure  ; 

«  Demandent  à  interpeller  le  Gouvernement  sur 
la  composition  du  cabinet. 

«  Signé  :  de  Marcère,  Devoucoux,  de  Rémusat, 
Lepère,  Floquet,  Leblond,  Camille  Sée,  Francr- 
Chauveau,  Drumel,  Brisson,  Madier  de  Montjau, 
Lefèvre,  Dréo,  Locrroy,  Spuller,  Louis  Blanc, 
Bernard-Lavergne,  Danelle-Bernardin,  Laussedat, 
TiRARD,  Marcellin  Pellet,  Albert  Grévy,  Jour- 
MAULT,  Robert  de  Massy,  Faye,  de  Mahy.  » 

Les  signataires  étaient  tous  membres  des  bureaux 
des  trois  groupes  de  la  Gauche. 

M.  Bethmont  la  développa.  Aussitôt,  le  Ministre 
de  l'intérieur  lui  succède  à  la  tribune. 

M.  de  Fourtouy  monta  d'un  pas  résolu,  et  le  prit 
tout  d'abord  sur  un  ton  agressif  : 

«  Messieurs,  dit-il,  je  ne  répondrai  que  peu  de 
mots  au  discours  que  vous  venez  d'entendre.  Il  me 
semble  qu'un  long  débat  devant  vous,  à  l'heure  pré- 
sente, serait  superflu.  Le  désaccord  qui  existe  entre 
la  majorité  de  cette  Assemblée  et  le  Président  de  la 
République  est  tellement  profond,  tellement  absolu 
qu'il  ne  peut  sortir  de  nos  délibérations  rien  qui 
motive,  soit  ici,  soit  au  dehors,  une  situation  poli- 
tique nette,  précise,  dévolue  désormais  au  seul 
jugement  de  la  nation.  (Approbation  à  droite.) 

<i  Nous  n'avons  pas  votre  confiance,  vous  n'avez 
pas  la  nôtre.  "  (Nouveaux  applaudissements  à  droite. J 
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Un  membre  à  gauche.  —  «  Nous  avons  le  pays.  » 
Un  mot  de  son  discours  donna  lieu  à  un  incident 
qui  fit  un  énorme  effet,  et  qui  eut  un  retentissement 
prodigieux. 

Il  venait  de  dire  :  «  Oubliant  que  les  hommes  qui 
sont  au  Gouvernement  aujourd'hui  sortaient  des 
élections  de  1871,  qu'ils  avaient  fait  partie  de  cette 
Assemblée  nationale  dont  on  peut  dire  qu'elle  a  été 
la  pacificatrice  du  pavs  et  la  libératrice  du  terri- 
toire... 1)  Il  n'avait  pas  achevé  sa  phrase  que  l'un 
de  nous  se  leva  comme  mù  par  un  ressort.  C'était 
Gailly,  député  des  Ardennes,  maire  de  Charleville 
où  il  avait  vaillamment  subi  le  bombardement  et 
l'occupation  des  Allemands,  âme  droite  et  forte, 
honoré  entre  tous.  Il  siégeait  auprès  de  moi.  Il 
s'était  levé  ;  et,  désignant  de  sa  main  étendue 
M.  Thiers  qui  était  assis  sur  un  des  bancs  de  la 
Gauche,  au-dessous  et  un  peu  à  droite  de  lui.  «  Le 
libérateur  du  territoire,  dit-il  d'une  voix  vibrante 
qui  remplit  toute  la  salle,  le  voilà!  (1)  »  Presque  en 
même  temps  que  lui,  Gasimir-Perier  s'était  levé,  lui 
aussi,  et  faisant  le  même  geste,  répéta  les  mêmes 
mots.  Et  aussitôt  toute  la  Gauche  de  l'Assemblée, 
qui  remplissait  les  deux  tiers  des  gradins,  se  lève  et 
redit,  avec  des  cris  vingt  fois  répétés  :  «  Le  libéra- 
teur, le  voilà!  "  Les  tribunes,  bondées  d'une  foule 


(1)  Je  ne  sais  quel  peintre  beaucoup  plus  tard,  par  ignorance 
du  fait  ou  par  courtisanerie,  a  peint  un  tableau  de  cet  épisode 
où  il  représente  Gambetta  faisant  le  geste  et  disant  les  paroles  de 
Gailly.  La  vérité  est  que  Gambetta  joua  le  rôle  et  Ht  le  geste 
que  nous  faisions  tous  en  nous  associant  à  la  parole  et  au  geste  de 
Gailly, 
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aussi  passionnée  en  ce  moment  que  la  Chambre 
elle-même,  étaient  en  proie  à  la  même  agitation. 
Les  spectateurs,  debout,  joignaient  leurs  cris  et 
leurs  applaudissements  à  ceux  des  députés.  Et  pen- 
dant ce  temps-là,  Grévy,  impuissant  à  réprimer  un 
tel  mouvement  qui  emportait  tout  le  monde  et  lui- 
même  sans  doute,  semblait,  par  son  silence  même, 
s'associer  à  cette  manifestation.  M.  de  Fourtou,  à  la 
tribune,  impassible-,  en  apparence,  devant  ce  spec- 
tacle terrifiant  pour  un  orateur,  restait  interdit  et 
sans  voix. 

Combien  de  temps  dura  cette  sorte  d'apothéose? 
je  ne  sais.  Elle  dura  longtemps.  Pendant  ce  temps- 
là,  M.  Thiers,  comme  écrasé  sous  cet  enthousiasme 
qui  le  payait  de  tant  d'ingratitude,  était  resté  seul 
assis,  cloué  sur  son  banc,  la  tête  baissée  et  ne  pou- 
vant retenir  ses  larmes.  Ce  fut  un  spectacle  inou- 
bliable, une  de  ces  scènes  merveilleuses  qui  sortent, 
en  France,  de  l'àme  des  foules,  dont  le  sens  artis- 
tique supérieur  donne  àde  telles  manifestations  je  ne 
sais  quelle  beauté  et  quelle  grandeur,  lorsqu'une 
idée  noble  ou  un  sentiment  généreux  les  soulève. 

M.  de  Fourtou,  reprenant  son  discours  à  la  suite 
de  ce  passionnant  épisode,  s'appliqua  à  prendre  à 
parti  le  Radicalisme  dont  il  trouvait  l'expression 
dans  les  Cahiers  aux  Électeurs^  connus  sous  le  nom 
de  Programme  de  Belleville  de  1869.  En  s'attaquant 
au  député  du  XX'  arrondissement,  le  ministre  de 
l'Intérieur  tombait  dans  l'erreur  commune  à  ses  col- 
lègues du  ministère  qui,  en  désignant  Gambetta 
comme  le  vrai  chef  du  parti  républicain,  grandis- 
saient singulièrement,  aux  yeux  du  pays,  un  homme 
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dont  ils  ravivaient  la  popularité,  justement  acquise 
pendant  la  défense  nationale,  mais  très  atteinte  et 
presque  effacée  depuis. 

Ainsi  mis  en  cause,  Gambetta  sut  très  habile- 
ment, quoique  ayant  l'air  de  s'en  défendre,  souligner 
la  position  hors  rang  que  lui  assignait  le  dis- 
cours du  ministre  de  l'Intérieur.  «  M.  de  Fourtou. 
dit-il,  a  déroulé  un  long  discovirs  à  la  partie  per- 
sonnelle duquel  je  dois  une  brève  réponse  "  et 
il  ajoutait  :  "  Je  ne  m'attendais  pas  à  entendre 
dire  qu'une  des  raisons  principales  qui  ont  amené 
la  prise  du  pouvoir  qui  nécessitait,  à  ce  qu'on  pré- 
tend, la  séparation  des  mandataires  du  pays  était  un 
programme  électoral  développé  par  moi  en  1869  »  ; 
puis  emporté  par  son  sujet,  en  proie  à  la  fièvre  qvii 
secouait  alors  tout  le  monde,  surexcité  par  la  tem- 
pête d'injures  et  d'invectives  qui  pleuvait  sur  lui, 
il  déploya  tous  ses  dons  oratoires,  et  fit  une  de  ses 
belles  et  vigoureuses  harangvies,  où  il  s'inspira  de 
l'état  violent  des  esprits  et  des  circonstances  presque 
tragiques  du  moment. 

Son  discours  motiva  l'intervention  de  deux 
membres  du  gouvernement.  A  la  séance  du  19  juin, 
le  duc  Deca;ses  prononça  un  long  discours  où  il 
essayait  de  rassurer  l'opinion  publique  très  inquiète 
des  bruits  de  guerre  qui  couraient.  Il  prétendit  que 
l'acte  du  16  mai  n'avait  fait  que  rendre  plus  solide 
et  plus  durable  la  paix.  M,  Paris  répondit  à  l'autre 
partie  du  discours  de  Gambetta  :  en  un  langage  mo- 
déré et  quasi  conciliant,  le  ministre  des  Travaux 
publics  montra  ce  qu'étaient,  ce  que  voulaient  les 
conservateurs  et  le  Maréchal. 
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Cette  fiévreuse  discussion  à  laquelle  prirent 
encore  part  MM.  Jules  Ferry,  Louis  Blanc  et  Léon 
Renault,  dura  trois  séances  ;  elle  se  termina  le 
20  juin  sur  un  ordre  du  jour  qui  fut  porté  à  la  tri- 
bune par  le  comte  Horace  de  Ghoiseul.  Il  était  un 
des  nôtres.  Afin  d'éclairer  le  pays  sur  la  signifi- 
cation vraie  de  notre  résistance,  c'étaient  toujours 
des  hommes  connus  pour  leur  haute  honorabilité 
et  pour  la  modération  de  leurs  opinions  que  l'on 
choisissait  pour  porter  les  coups  décisifs.  M.  le 
comte  Horace  de  Ghoiseul  monta  donc  à  la  tribune, 
cl  il  lut  l'ordre  du  jour  suivant  signé  par  les  prési- 
dents des  groupes  de  la  Gauche  : 

La  Chambre  des  députés. 

Considérant  que  le  ministère  formé  le  17  mai  par 
le  Président  de  la  République,  et  dont  M.  le  duc  de 
Broglie  est  le  chef,  a  été  appelé  aux  affaires  contrai- 
rement à  la  loi  des  majorités,  qui  est  le  principe  du 
gouvernement  paiTlenienis.'ire...f  Très  bien!  au  centrej. 

A  droite.  —  Et  le  Sénat?  et  le  Sénat? 

M.  Horace  de  Ghoiseul. —  Qu'il  s'est  dérobé,  le 
jour  même  de  sa  formation,  à  toutes  explications 
devant  les  représentants  du  pays... 

Un  membre  à  droite. —  Mais  non!  il  a  répondu. 

M.  Ernest  Dréolle.  —  Laissez  donc  lire!  C'est  un 
chef-d'œuvre!  f Rires  à  droite. J 

M.  Horace  de  Ghoiseul.  —  Qu'il  a  bouleversé 
toute  l'administration  intérieure  afin  de  peser  sur  les 
décisions  du  suffrage  universel  par  tous  les  moyens 
dont  il  pourra  disposer; 

Qu'à  raison  de  son  origine  et  de  sa  composition, 
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il  ne  représente  que  la  coalition  des  partis  hostiles 
à  la  République,  coalition  conduite  par  les  inspira- 
teurs des  manifestations  cléricales  déjà  condamnées 
par  la  Chambre  (Applaudissements  à  gauche  et  au 
centre.  —  Allons  donc!  à  droite. J , 

Que  c'est  ainsi  que,  depuis  le  17  mai,  il  a  laissé 
impunies  les  attaques  dirigées  contre  la  réprésenta- 
tion nationale  et  les  provocations  directes  à  la  viof 
lation  des  lois  ; 

Qu'à  tous  ces  titres,  il  est  un  danger  pour  l'ordre 
et  pour  la  paix,  en  même  temps  qu'une  cause  de 
trouble  pour  les  affaires  et  pour  les  intérêts; 

A  droite.  —  Pour  vous!  pour  vous! 

M.  HoRA'E  DE  Choiseul.  —  Déclare  que  le  minis- 
tère n'a  pas  la  confiance  des  représentants  de  la 
nation,  et  passe  à  l'ordre  du  jour.  (Applaudissements 
répétés  au  centre  et  à  gauche.  J 

A  droite.  —  L'auteur?  l'auteur? 

M.  Horace  de  Choiseul.  —  Signé  :  Hofate  de 
Choiseul,  Devoucoux,  Louis  Bla.nc,  de  Marcère, 
Laussedat. 

Cet  ordre  du  jour  fut  voté  par  363  voix  contre 
158. 

* 

Le  18  juin,  le  Sénat  avait  élu  dans  ses  bureu  ix  la 
Commission  chargée  d'examiner  le  projet  de  n  olu- 
tion  tendant  à  la  dissolution  de  la  Chambre  dv^  dé- 
putés; six  membres  étaient  favorables,  troishos  des; 
M.  Depeyre  fut  chargé  du  rapport.  La  disci  sion 
commença  le  21  juin,  mais  ne  se  termina  <  .e  le 
lendemain. 
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Victor  Hugo,  MM.  Bérenger,  Bertauld  et  de  La- 
boulaye  combattirent  par  des  raisons  diverses  la 
mesure  proposée.  Jules  Simon  prit  part  à  la  discus- 
sion. Son  discours  était  le  développement  de  sa 
réponse  à  la  lettre  de  M.  le  Maréchal  de  Mac- 
Mahon.  C'est  ce  que  ne  manqua  pas  de  faire  res- 
sortir M.  Brunet,  ministre  de  Tlnstruction  publique, 
à  qui  incomba,  en  même  temps  qu'à  M.  de  Broglie, 
le  soin  de  défendre  au  Sénat  les  projets  du  gouver- 
nement. Finalement  par  149  voix  contre  130  le 
Sénat  émit  l'avis  favorable  que  lui  demandait  le 
Maréchal,  et  qui  était  ainsi  conçu  : 

<i  Vu  le  message  de  M.  le  Président  de  la  Républi- 
que en  date  du  16  juin,  par  lequel  il  fait  connaître 
i  au  Sénat  son  intention  de  dissoudre  la  Chambre  des 
c  députés,  et  lui  demande  l'avis  prescrit  par  l'ar- 
4  ticle  5  de  la  loi  sur  les  pouvoirs  publics,  le  Sénat 
i  émet  un  avis  conforme  à  la  proposition  du  Prési- 
;<  dent  de  la  République.   " 


Cependant  le  décret  de  dissolution  ne  parut  pas  le 
lendemain  même  à  VOfftdel.  On  se  demandait  si  le 
gouvernement  n'entendait  pas  en  ajourner  quelque 
temps  encore  la  publication.  Déjà  les  journaux  de 
Droite  s'impatientaient,  et  reprochaient  au  cabinet 
ses  lenteurs.  Le  décret  fut  enfin  inséré  le  25  juin,  et 
le  jour  même,  à  la  Chambre  des  députés,  M.  de 
Fourtou  faisait  en  même  temps,  au  nom  du  gou- 
vernement, une  déclaration  qui  n'était  que  la  para- 
phrase du  projet  de  résolution  lu  au  Sénat.  De  son 
côté,    M.    Caillaux    déposait    une    proposition    qui 
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avait  pour  but  de  faire  voter  sans  désemparer  la  loi 
des  contributions  directes,  tant  il  était,  dès  ce 
moment,  certain  que  la  Chambre  allait  être  dissoute, 
et  que  la  prochaine  Chambre  ne  serait  ni  élue  ni 
réunieà  temps  pour  que  les  Conseils  générauxfassent, 
à  leur  session  d'août,   leur    travail  de  répartition. 

A  l'ouverture  de  la  séance  delaChambredu  25  juin, 
Grévy  donna  lecture  du  décret  de  dissolution  ;  mais 
auparavant,  il  prononça  les  paroles  suivantes  : 

<i  Avant  de  donner  connaissance  de  la  communi- 
cation que  j'ai  reçue,  je  veux  remercier  une  dernière 
fois  la  Chambre  du  grand  honneur  qu'elle  m'a  fait, 
et  de  la  bienveillance  qu'elle  m'a  témoignée.  Le 
pays,  devant  lequel  elle  va  retourner,  dira  bientôt 
que,  dans  sa  trop  courte  carrière,  elle  n'a  pas  cessé 
un  seul  jour  de  bien  mériter  de  la  France  et  de  Ib 
République.  » 

Grévy,  en  deux  mots,  se  solidarisait  ainsi  avec  Je 
parti  républicain  ;  il  condamnait  le  16  mai  ;  et  lui 
aussi,  il  faisait  appel  au  pays.  Il  avait  le  don  de  ces 
courtes  harangues,  en  style  lapidaire,  dont  chaque 
mot  renferme  tout  un  programme.  Il  les  disait  avec 
une  autorité  singulière;  et,  cette  fois,  les  circons- 
tances du  jour  leur  avaient  donné  un  sens  très  défini, 
qui  fut  saisi  par  tout  le  monde.  Rentré  dans  le  rang, 
comme  nous  tous,  il  gardait,  sans  le  prendre,  son 
titre  à  la  direction  du  parti  républicain  tout  entier. 

Au  Sénat  M.  le  duc  d'Audiffret-Pasquier  lut  un 
décret  aux  termes  duquel  la  Haute  Assemblée  était 
prorogée  jusqu'à  la  réunion  de  la  nouvelle  Chambre. 

A  partir  de  ce  moment,  la  période  électorale  était 
ouverte. 
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* 

*    * 


C'est  cette  dern  ère  bataille  et  ses  suites  qu'il 
me  reste  à  raconter.  Ce  sera  le  sujet  du  dernier 
volume  que  je  me  propose  d'écrire  et  qui  conduira 
le  lecteur,  si  j'en  ai  le  temps,  jusqu  à  l'élévation  de 
Grévyà  la  Présidence  de  la  République. 

Les  diverses  périodes,  dont  j'ai  fait  jusqu'à  pré- 
sent le  récit,  remplissent  l'existence  du  Régime  que 
l'on  pourrait  appeler  la  République  conservatrice  : 
celle  que  M.  Thiers,  mes  amis  et  moi  nous  avions 
voulu  fonder. 

A  partir  du  jour  où  M.  Jules  Grévy  entra  à 
l'Elysée,  on  peut  dire  que  cette  ère  fut  close  ;  et  que 
celle  qui  allait  s  ouvrir  a  mérité  un  autre  nom. 


FIN 
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